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PREFACE. 

^^^^  EVX  quekzcle  defciuirlepu- 
1^  blic,  ou  leur  propre  ambition 
engage  à  n.eitie  la  main  a  la 
pluuic,  pour [.tbiierleujs  con- 
ceptions &  n-icitie  leurs  efciits  cnlumier 
le  :  ne  manquent  iamais  de  tities  fpecitux, 
ny  de  railcns  plaul  blcs  ,  qui  eftaiécs  de- 
dans vne  Pictace  en  tcimes  clcgans,font 
d'abord  éclater  la  gloiie  de  leui  deffem, 
rour  donner  quelque  icputaiion  à  leux 
ouurage.  Si  l'vnc  ou  lautrc  de  ces  gcnc- 
icDfcs  payions  m  auoit  porte  à  entre- 
picndre  ccluy-cy,  &  fai<5t  raiftie  l'enuic 
de  le  donner  au  public; le  lubict  dont  il 
traite  qui  occupe  tant  de  monde,  ne  man- 
quant pascTattiaits  pour  le  taire  a^giéer, 
me  foutniioit  aflez  de  lumières  pour  ef- 

blottii  les  ycu^du  vulgaire  par  Tappaicni; 

a  1)      ^ 
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ce  de  fori  vtilité  ,  &  luy  donner  quelque 
crcdic  parmv  le  commun  des  hommes. 
Mais  parce  que  c'cft  vne  pièce  arrachée  de 
mes  mains ,  à  laquelle  on  a  fait  voir  le 
iour*,  contre  mon  intention,  ne  me  pou» 
uant  refoudre  à  combatte  moy-me(mc 
mes  propres  fentimens  ^Tay  créa  ne  la 
pouuoir  ny  deuoir  orner  d'aucune  aucrc 
Préface  que  du  fimple  récit  de  l'occafîon 
qui  la  fait  paroiftre  :  afin  que  (i  ceux  qui 
prendront  la  patience  de  la  lire, y  trouuent 
quelque  chofe  à  redire ,  ils  reiettent  le 
blafme  de  fa  publication  fur  ceux  qui  en 
font  la  véritable  caufe  ^  &  non  fur  fon  au*- 
theur,qui  après  lauoir  donnée  à  la  prière 
dVn  amy>  a  fait  tout  fon  poffible  pour 
empefcher  qu'elle  ne  pafiraft  du  cabinet 
en  la  boutique  des  Libraires. 

le  fus  prié  il  y  a  quelques  années  par 
vne  perfonne  lors  éleuée  en  vne  des  plus 
importantes  charges  de  TEftat  .  de  luy 
dreffer  en  langage  vulgaire  vn  Difcours 
ou  Sommaire ,  par  lequel  on  peuft  auoir 
quelque  légère  cdnnoiffance  du  Droidt 
que  l'on  enfcignc  dans  les  Vniueifitez  & 
que  lemonde  croit  deuoir  feruir  de  icgle 
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aux  luges  &  Magiftrats  pour  la  decifioii 
des  ditfeiends  qui  Te  propofcnt  deuant 
eux.  Or  quoy  que  d'abord  cette  propofi* 
tion  qui  eftoit  auflTi  bien  pour  le  Dioiit 
Canon  que  pour  le  Droi6t  Ciuil,  me  dé- 
pleuftextiemement^cant  pour  la  difficulté 
qui  n'eft  pas  petite  ,  à  qui  s'en  voudroic 
bien  acquitter ,  que  pour  la  dignité  ,  ou 
pour  mieux  dire  ,  majcfté  de  la  lurifpru- 
dencc^  qui  me  fembloit  en  quelque  façon 
3uilie&  prophanée  enTexpofant  en  veuc 
à  ceux  quij  comme  parloient  les  Anciens, 
ne  font  initiez  aux  mifteres  5  Ncantmoins 
comme  le  rang  qu'il  tenoitjendoit  Icre- 
fus  difficile,  &  que  fur  la  difficulté  que  ie 
luy  en  fis, il  me  donna  parole  que  l'Éfcrit 
ne  foitiroit  point  de  ion  cabinet;  m'ef- 
îant  lailTé  perfuader,  ie  mis  la  main  à  la 
plume ,  &  fans  autre  penfée  que  de  fatis- 
faireàfa'priere,  ôc  contenter  fa  cuiiofitç, 
ayant  premis  afl'ez  groflierement  ce  quô 
c'eftoit  que  Droidl  Canon  &  DroictCi- 
uil,  parce  que  le  deffein  eftoit  de  tiaidlcr 
fcpaiémcnt  de  tous  les  deux  :  ie  commen- 
^ay  par  le  Droidt  Ciuil  comme  le  plus 
ancien, ôcdi;e(îay  ce  difcours  lié  ôc  con= 
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tinu  depuis  le  commencement  iufques  â 
la  6n,(ans  titre , (ans  diftinéVion  de  Liures, 
ny  de  Chapitres,  ne  crovant  pas  qu5  ia- 
mais  perlonne  en  deuft  auoir  connoif- 
fance  que  luy  ainfi  qu'il  me  l'auoit  pro* 
mis  it  de  fai(ft  ce  peifonnage  tftant 
quelque  f^mps  après  dccedé,  Tes  héritiers 
qui  font  cncoi  pleins  de  vie  fçauentquô 
ie  les  conjuîâv  de  me vouloitrendie  1  Lf- 
cnt ,  ou  bien  le  iettcr  dans  le  feu  ,  afin 
qu'à  Jamais  la  mémoire  en  demeuraft  c- 
teinte:  ce  que  n'ayant  pu  obtenir  jl  eft  at- 
nue  qu'il  a  eflc  foubftïait,&  efl  tombécn- 
tre  les  mains  de  certains  copiftcs  qui  en 
ont  ttanfcîit  quantité  de  copies,  lefquel- 
ks  ils  ont  dcbité  dans  Pans,  tronquées^ 
impaifaitcs  &  lepiiesde  millefautes^fans 
qu'il  ait  eftépoll  bic  de  les  en  empefchcr> 
quelque  iaiiic ,  pioh:bition  ,  &  menace 
quon  leur  tn  ait  peu  faiiC;,&  finalement 
l'ont  mis  entre  les  mains  des  Imprimeur* 
pour  le  mettre  lous  la  Prefle, défectueux 
comme  il  tftoit  5  de  (oite  que  voyant  que 
le  foin  que  iapporiois  à  le  fuppnmer  e{- 
chauffoiî  Icnuic  de  le  publier, le m cftois 
lelolu  de  négliger  le  tout ,  £c  le  laifTef 
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vaguer  comme  vn  enfant  defadijoucj 
Mais  comme  quelqu  vn  de  mes  amis 
m'a  fait  comprendie  que  cerne  fcroit  vn 
regret  de  le  voir  impnmc  en  l'cftat  de- 
labre, que  les  copiftcs  le  publieroicnt.Ec 
que  d  ailleurs  s'il  y  auoit  quelque  chofc 
à  redire  ,  cftant  tout  public  qu  il  cftoit 
forty  de  mes  mains, le  de(adueuque  Ten 
ferois  ne  m'cxempteroit  pas  de  blalmc, 
&  n'cmpercheroit  pas  que  l  on  ne  m  at- 
tribuaft  aulîi  bien  les  fautes  que  l'igno- 
rance &  négligence  des  copiftes  y  auoiet 
accumulées ,  comme  les  autres  manque- 
mens  i'ay  enfin  donné  les  mains  à  Tim- 
preflion  j  &  après  auoir  auec  déplaifir  iet- 
tc  la  veuc  dclTus  pour  remplir  les  lacunes 
&  redïclTcr  ce  que  la  variété  des  tranf- 
criptions  y  auoit  altéré  ,  fouffcrt  qu'il 
paruft  fous  mon  nom  C'eft  tout  ce  que 
i  ay  creu  cftre  obligé  de  dre  pour  aduer- 
tiltemcnt ,  afin  que  par  l  cxprcllion  des 
véritables  motifs  de  la  conftruârion  de 
cet  Ouuragc  chacun  puillc  connoiftre  fi 
la  leéturc  iuy  en  peut  eftre  vtile^ounon, 
&  que  ceux  qui  ie  porteront  à  le  lire  à 
deficin  de  le  cenfurer  >  f^achans  faire  U 
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différence  entre  les  ouuragcs  de'uôiiezaiâ' 
public  ^  qui  ne  doiuent  iamais  paroiftre 
qu'accomplis  :  &  ceux  que  la  curiofité 
particulière  deftine  au  cabinet  (aufquels 
toutes  fciuees  font  pardonnables)  modè- 
rent la  rigueur  de  leur  cenfute^  au  iuge- 
nient  qu'ils  feront  de  celui  cy  par  la  con- 
fideraiion  de  la  manière  de  fg  naiffance^, 
ôc  de  l'occafion  qui  Ta  fait  paroiftre.  le 
fçay  bien  que  le  plus  fauorablc  traite- 
ment qu'il  doit  efpcrer  de  ces  grands  Ef- 
prits,deçescenfeurs  publics  qui  manient 
les  Sciences  à  bag[uette,eft  d'eftre  regar- 
de  d'vn  œil  de  mépris,  comme  vne  cho* 
fe  bafTe,  toufiours  rampante  fur  rexpofi- 
îion  des  premiers  cléments ,  dont  la  ré- 
pétition ne  peut  eftre  qu'ennuyeufe  aux. 
peifonnes  fçauantes,qui  ne  prennent  plus 
de  gouft  qu'à  ce  qu'il  y  a  de  plus  ab-~ 
ftruSjdeplus  fublime  ôc  délicat  dedans 
les  fciences.  Si  leur  cenfure  en  demeure 
là,  ie  n  auray  pas  de  fujet  de  m'enplaindre, 
puis  que  ie  n'ay  pas  eu  deffeind  écrirepour 
les  fçauans;  Et  ii  les  nouices.ôc  quelques- 
vns  de  ceux  qui  des  long-temps  cnroor 
kz  en  cette  n^iiice,  &  peut  eftre  rebutez 

par 
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parla  difficulté  des  textes  de  laTurifpru- 
dencCj  en  ont  abandonne  la  ledlure  pour 
fe  confier  à  la  conduite  des  Praticiens, y 
rencontrent  quelque  foulagement  pour 
s'introduire  en  la  connoiflance  des  pre- 
miers Principes ,  ou  pour  s'en  rafraifchic 
la  memoiie,  ce  me  (era  plus  de  (atisfa- 
(Hiion  que  ie  ncn  ay  iamaisefperé ,  &  la 
fcroit  beaucoup  plus  grande  files  vns  ôc 
les  autres  pouuoient  eftre  excitez,  par  U 
Icélure  qu'ils  en  prendront*,  à  cmbraffer 
feiieufement  Teftude  du  Droiâ:  poar  en 
apprendre  l'art  $  ce  qui  ne  fc  peut  faire 
que  dedans  les  textes  mcfmes ,  où  ils  ne 
trouueront  rien  que  de  bien  digéré  3  au 
lieu  de  s'attacher  à  certains  Liures  mo- 
dernes qui  mettent  tout  en  confufion. 
Ce  n'eft  pas  que  i'en  veuille  interdire  Tr- 
fage,il  les  faut  lire  pour  fçauoir  ce  qui  fc 
pratique,  mais  il  n'en  faut  pas  faire  fon  Ca- 
pital. 11  faut  aller  à  la  fource  pour  (e  former 
vnc  idéegeneraleôc  parfaite  de  tout  ce  qui 
peut  tomber  fous  laconfideration  du  iu- 
fte  &  de  Tiniufte,  ôc  apprendre  les  règles 
pour  le  définir  5  &  c'eft  ce  qui  s'apprend 
dans  les  textes  des  Inditutes  du  Code  5c 
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du  Digcftcdefquels  ce  Difcours  a  cfté  tiré, 
&  fi  nousn'auons  pas  indiqué, ou  comme 
l'on  parle, cité  lestextes  dont  chaquepro- 
pofitiona  efté tirée, comme  les  interprè- 
tes du  Droiélonc  accouftuméde  faire  :cc- 
n'cft  pas  qu'il  ne  nous  euR  cfté  ttesfaci- 
le  :  mais  parce  que  le  Difcours  en  cuft  efté^ 
trop  entre-couppé,  &  que  ces  citations, 
(qui  ne  s'accommodoient  pas  à  noftre 
dcffein)  cuflcntefté  entietement  inutiles 
à  ccluy  pour  lequel  il  eftoit  fait,  qui  n'a- 
uoit  ny  le  loifir,ny  la  volonté,  ny  le  pou- 
uoir  de  les  chetcher,celaa  efté  fciemment 
obmis  &  par  fon  ordre,  excepté  en  quel- 
ques endroits, oùllafembléeftre  abfolu- 
ment  neccffaire.  Que  l'on  ne  s'imagine 
donc  point  que  cette  ohmilTion  procède 
de  négligence  ou  mépris  de  l'autorité  des 
textes  3 au  contraire  nous  n'eftimons  pas 
que  Ton  puiftc  lienappiendre  de  certain, 
ny  faire  aucun  progrez  confiderable  en  la 
lurifprudence  fans  là  lecfture  d'iccux.Car 
cncor  qu'il  fcmblc  que  les  fciences  fe  puiC- 
fent  appiendreôc  expliquer  en  toutes  for- 
tes de  langues  ,  neantmoins  parce  que 
celle -cy  efl:  née^  &  s'cft  perfe<ftionnéc  en 
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la  langue  Latine  ,  &  qu'en  ce  genre  de 
difcipline  le  tout  dépend  de  rauthontc 
publique,  ôc  que  la  manière  de  parler  de 
noslurifconfulces  aufqucls  iufques  à^pre- 
fent  ellea  eaé  attribuée,  A  ie  ne  Içay  quel- 
le énergie  qui  ne  fe  trouue  point  que 
dans  leurs  termes,  il  eft  neceffairc  d'y  a- 
uoir  toufiours  recours  ,  vne  ligne  de 
texte  de  Papinian  contient  fouuentplus 
de  raifonnement  que  Ton  n'en  fçauroïc 
exprimer  dans  vne  page  de  François ,  c  eft 
pourquoy  il  ne  faut  pas  que  ceux  quidefi- 
reront  faire  quelque  progrcz,&  s'acquérir 
quelque  capacité  &  certitudeen  la  lurif- 
prudence,  s'arreftent  à  ce  qu'ils  trouue^ 
ront  efciicen  cc'Difcours  &  autres  fem- 
blables ,  finon  en  tant  qu'ils  le  trouue- 
rontconformeauxtcxtes^ilferabonpouc 
feruir  d'vne  facile  introdu6tion,  ou  d'vne 
reueué  fommaire.  Mais  il  faut  palTer  plus 
outre,  &  par  vne  ferieufe  application  s'a- 
donner à  la  ledurc  des  textes ,  pour  s  en 
rendre  rintclligenccfacile.àquoy  çedif- 
cours  ne  fera  peut-eftre  pas  du  tout  inu- 
tile. 
Quant  au  titre  qu  onluy  a  doniic,  iln[efl; 
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pas  de  mon  inucntion.  Ceux  qui  Vont 
baptifé  du  nom  fous  lequel  il  pnroiftje 
pcuuent  auoir  pris  de  ce  qui  eft  diâ:  en 
la  page  fixiefme,  &  quelques  autres  en- 
droits où  i'ay  parlé  d' Abbrcgé  Mais  com- 
me ie  ne  luy  en  auois  non  rculemeni: 
donne  aucun  ,  mais  auflî  que  ie  n'auoii 
pas  crcu  qu'il  en  euft  iamais  de  befoin,ie- 
l'ay  lâiffé  en  reftat  que  les  copiftes  Tont 
exhibé  aux  Imprimeurs  5  &  ce  que  Ton  y 
â  adioufté  du  rapport  à  rvfage  prefenc  > 
ce  n*a  pas  eftémon  deffein  d  obferuerSc 
cotter  toutes  les  conformitez  &  diffe- 
îcncesdu  Droi(5t  Romain  auec  le  noftrej 
li  ce  rauoitcfté,ie  Taurois  faiâ:  auecque 
plus  de  foin  &  d'exaftitudej  mais  feule- 
ment de  marquer  en  paffant  les  princi- 
paux changemens  que  le  temps  auoit ap- 
porté, aucuns  defquelson  peut  dire  cftrc 
prouenus  de  la  mauuaife  interprétation 
<jue  l'on  a  donnée  à  quelques  textes  du 
Droia  Ciuil,  comme  il  fe  verra  en  fon 
îku.  ^ 
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acheué  d'imprimer,  &  ce  à  peine  de  trois  mil  li- 
ures  d'amende, ôc  autres  peines  contenues  audic 
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fon  Confcil,  DENIS.  Et  fecUé  de  cite  jaune. 
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liot  &  le  Gras  d'imprimer  ledit  Abbregé. 
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ROMAINE. 

OMME  ilyaaujourd'huydeuxPuif- 
fances  diftindes  ôc  feparéesfur  la  Ter- 
re, fous  la  modération  defquelles  tout 

„ le  Monde,  &  principalement  rEuro- 

pe  Chreftienne  &  Catholique,  fe  régit,  fçauoir  efl: 
rEcclefiaftique,ou  Spirituelle  i  &  la  Temporelle, 
ou  Séculière:  AufTi  y  a-t'il  deux  fortes  de  Droids 
différents,  par  la  deciGon  dcfquels  ces  deux  Puif- 
fances  exercent  leur  Empire  en  Feftenduc  de  leur 
domination ,  &:  font  adminiftrer  la  luftice  à  leurs 
fubjets,  fçauoir  cft  le  DroiB  Canon,  Se  [oDroiêi  Ci^ 
wV,  lefquels  s*enfeignent  publiquement  par  des 
Profeffeurs  falaricz  du  public  dans  les  Efcolcspu-r 
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bliques,  crigecs  pour  cet  efFec  dans  tous  les  Eftats 
de  l'Europe. 
\rÀcl  Çà^n.  Le  Droid  Canon  n'efl  autre  chofequ  vnecol- 
ledion  ôc  vn  ramas  des  Règles,  Définitions,  ou 
Conftitutions  Eçclcfiaftiques ,  tirées  des  anciens 
Conciles  Généraux  &  Prouinciaux  ,  des  Efcrits 
Ôc  Refolutions  des  anciens  Percs  dé  TEglife,  & 
des  Conftitutions  ou  Refcripts  des  Souuerains 
Pontifes ,  par  lefquels  fe  doiuent  décider  toutes 
les  controuerfcs  de  TEftat  Ecclefiaftique,  non  feu- 
lement en  ce  qui  concerne  Fadminiftration  des  Sa- 
cremens,  le  Régime  des  biens,  &  le  Règlement 
des  perfonnes  deuoiiées  à  TEglife ,  mais  auffi  en 
ce  qui  regarde  les  Laïques  &:  Séculiers  es  matières 
purement  fpirituellcs  i  ôcce  Droiâ:qui  a  efté  po- 
fterieurement  compilé  &  compofé  lur  le  model- 
Ic  du  Droiél  Ciùil ,  comme  il  s'enfeigne  dans  les 
Efcoles,  &  s'allègue  dans  les  Différents ,  eft  com- 
pris &  réduit  en  trois  Volumes  :  le  premier  s  ap- 
pelle le  Décret  de  Gratian^  qui  contient  les  anciens 
Canons  ,  ou  Règles  tirées  des  anciens  Conciles, 
fk  des  Efcrits  des  SS.  Pères. 

Le  fécond  Volume  s'appelle  les  Decreules ,  qui 
contient  les  Epiftres  Decretales  ,  c'eft  à  dire  les 
Conftitutions  ou  Refcripts  des  Papes  ,  principa- 
lement depuis  Alexandre  3.  iufques  à  Grégoire  9. 
qui  eft  celuy  par  Fauthorité  duquel  il  a  efté  rédi- 
gé. Il  y  a  quelques  Chapitres  pris  des  Epiftres  de 
S.  Grégoire,  &  quelques  autres  Anciens ,  raaiîj 
fort  peu. 
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Le  dernier  s'appelle  If  Sexre  ,  qui  contient  les 
Refcriptsdes  Papes  depuis  Grégoire  9.  iufques  à 
Boaiface  8.  par  lauthorité  duquel  il  a  efté  rédigé, 
lequel  volume  a  efté  peu  receu  en  France,  àcau- 
fe  des  difTencions  qui  cftoient  furuenues  entr'el- 
le  &  le  S'.  Siecrc,  c'eft  à  dire,  entre  ledit  Boni- 
face  &  PhilippesleBel,  qui regnoit lors  en  Fran- 
ce. L'on  a  adjoufté  à  la  fin  de  ce  volume  les  Clé- 
mentines ,  qui  font  les  Confticutions  de  Clément 
5.  faites  au  Concile  de  Vienne  ,  &  quelques  Ref- 
cripts  de  lean  tz.  ôc  autres  Papes,  lelquelles  on 
appelle  ordinairement  Extrauagantes,parce  qu'el- 
les font  hors  le  corps  du  Droiâ  Canon  ,  qui  cft 
composé  defdits  trois  volumes. 
ff,{cfQM.U  Ce  que  Fon  appelle  le  Droid  Ciuil,  &  qui  s'en- 
"^  ^feigne  aujourd'huy  dans  les  Efcoles  ,  eft  vn  corps 

compofé  des  Loix  Romaines  \  c'eft  à  dire,  vnc  col- 
ledion  &  vn  ramas  du  Droid  qui  a  efté  rcceu ,  '\x\r. 
produit  ôc  obferué  dans  la  vilk  dé  Rome,  ôcdans 
feftenduc  de  fon  Empire,  durant  Fefpace  de  plus 
de  douze  cens  ans ,  pendant  lequel,  ce  peuple, 
qui  fembloit  eftre  né  pour  commander ,  n'a  pas 
feulement  commencé  à  trauailler-  &  à  fc  rendre 
Maiftre  de  rVniuers,  par  fa  valeurs  mais  encore 
s'cft  adonné  à  trauailler  ,  auec  vn  foin  mcrueil- 
Icux, à feftudc  delà  Droidure  ôcèqùjté ^  ôc  à  re- 
chercher les  Regïes  de  bien  poliVèr  IbVPcuples, 
pour  rendre  à- vri  chacun  ce  qui  luV^' appartient, 
^  maintenir  chacun  en  fon  deuoir. 

A   ij 


\éf.  \Ahregé  de  la 

Pour  à  quoy  paruenir,  dans  le  premier  deflein 
qu'il  en  a  pris ,  il  ne  s'eftpas  contente  de  fes  pro- 
pres inucntions ,  mais  encore  en  a  efté  rechercher 
par  toutes  les  villes  de  la  Grèce  y  qui  floriffoient 
pour  lors  en  toutes  fortes  de  dodcines.  De  for- 
te que  le  corps  du  Droiâ:  Romain  h'cfl:- pas  Fou- 
vragedVn  homme  feul,  ny  le  trauail  de  quelques 
Années ,  mai-s  fouvrage  de  pluficurs  Peuples ,  ôc 
ide  plufieurs  Siècles  tout  enfemble,  perfcdionné 
par  vne  longue  &  laborieufe  obferuation  des  af- 
faires humaines,  que  les  plus  grands  Efprits  de  ce 
floriffant  Eftat ,  pleinement  inftruits  par  Fexerci- 
ce  des  inférieures  Maeiftratures,  &  de  là  efleuez 
dans  les  plus  éminentes  Charges  de  TElppire,  ont 
fait  &  réduit  fous  certains  Principes  S.:_Ivlaximes 
générales ,  defqucUes  il  a  efte  formé  ôc  perfection-' 
né.  Et  parce  que  tant  de  perfonnes  y  auoient  tra- 
u.ajllé>  §i  en  auoient  écrit,  que  le  nombre  des  vo- 
lâmes etloit  prefque  infini,  l'Empereur  luftinian 
pourenorte*:  laconfufion,  donna  commiffion  à 
Tribonian  qui  eftoit  fon  ChanceHer^  ôc  à  quel- 
ques^-^utr,e,a  les  plus  excellens  lurifconfuIte§t^de 
fon  Siècle ,  pour  en  compôfer  vn  corps,  parfait, 
qu  ils.feduifircnt  en  trois  Volumes  qui  nous  reflet 
aujourd'huy  ;  fçauoir  eft  lès  Pande^es  ou  Di^ejies^  le 
Cfide  y,,^bc\z^h^itmes.  ■ 

.tu^P'^î^Jf^-^ y  contiennent. ks  opinions  ôc  les 
refoiutions  des  anciens  I^rifconfultes. 

hzCodj^  Ics^Conftitutions  &  Kefcripts  dcsEm- 
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pereurs  depuis  Adrian  iufques  à  luftinian. 

Les  Inffitutes  ^  font  vn  excellent  abrège  de  tout 
ce  qui  eft  compris  dans  les  deux  prectdensi  c'elt 
à  dire,  vn  portraid  racourcy  de  tout  le  Droi6t 
Romain. 

A  CCS  trois  Volumes  Pon  a  depuis  adjoufté  les 
Conftitutions  de  luftinian,  qui  s'appellent  No- 
vellcs  ou  Authentiques  5  quijquoy  quenoncom- 
prifes  dans  le  corps  duDroici:,  compilé  &  publié 
par  l'ordre  de  luftinian,  fe  font  neantmoins  autho- 
rifécs  ;  2>c  comme  pofterieures,  venant  de  mefme 
main,  ontprcualuenplufieurscliofes  à  celles  qui 
les  ont  précédées  ,  comme  il  fe  voit  de  plufieurs 
extraits  ou  fommaires  tirez  d'icelles,  inferez  dans 
les  titres  du  Code. 

Au  furplus ,  cet  ouurage  a  efté  trouué  fi  excel- 
lent ,que  mefme  après  FaneantifTement  de  l'Em- 
pire Romain  ,  il  a  efté  embraffe  par  tous  les  Peu- 
ples les  mieux  policez  de  la  Terre ,  qui  s'en  fer- 
uent  encores  aujourd'huy  pourladecilion  de  tous 
leurs  différents  ,  &  le  font  publiquement  enfci- 
gner  pour  cet  eff'ed.  Et  ce  qui  le  doit  rendre  en- 
core plus  confiderable  eft ,  que  parmy  vn  fi  grand 
nombre  de  Peuples  &c  d'Eftats  ,  qui  ont  com- 
mandé depuis  le  commencement  du  Monde  iuf- 
ques à  prefent ,  ôc  dont  la  mémoire  nous  refte 
par  les  Liures ,  il  n'y  en  a  point  eu  où  on  fe  foit 
adonné  fi  icrieufement  à  l'eftude  des  Loix ,  8c  ou 
Fon  en  ait  fccu  drcifer  vn  corps  fi  accomply  ôc  fi 
parfaid,  '  A    iij 
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Orqiîoy  que  pour  en  bien  comprendre  le  plan 
te  ftrudure  vniucrfelle,  ilfcmblc  inutile  d'en  vou- 
loir chercher  vn  Sommaire ,  ou  Abrégé  plus  excel- 
lent que  celuy  qui  a  efté  compofé  par  luftinian,' 
mcrmes  dans  fes  Inftitutes  :  neantmoins  parce  que 
le  temps  a  apporté  quelque  changement  aux  aftai- 
res  ôc manière  de  viuredes  hommes,  ôcfait  qu'il 
sy  rencontre  quelque  chofe  cfloignée  de  notlrc 
viage,  (5c  quelque  petit  manquement  de  ce  que 
le  temps  a  depuis  introduit:  joint  que  les  forma- 
litezjjôc  les  termes  dont  elles  font  exprimées ,  ne 
s'accommodent  pas  entièrement  auec  les  noftres. 
Pour  ne  s  amufer  à  rien  d'inutile ,  &  n'obmettre 
rien,  {\  faire  le  peut,  de  neceffaire,  il  ne  fera  pas 
hors  de  propos  detafcherd'enconltruirç  vn  nou- 
veau, fur  le  modelle  de  l'ancien. 

La  première  chofe  qu'il  faut  remarquer,  cft  que 
la  lurifprudence  eft  vne  fcience,  par  laquelle  on 
apprend  à  connoiftreccqui  eft  iultc  ôc  raifonna- 
ble ,  &  à  le  feparer  &  diftinguer  de  ce  qui  eft  iniu- 
fte  &;deraifonnable,  pour  pouuoir  auec  quelque 
certitude  exercer  la  1  uftice  ;  c^eft  à  dire  rendre  à  vn 
chacun  ce  qui  luy  appartient ,  &  maintenir  cha- 
cun en  fondeuoirj  ôc  fçauoir  que  les  préceptes, 
dont  cette  lurifprudence  ou  cet  Art  du  Droiâ  eft 
composé,  font  de  trois  fortesi  les  viis  pris  duDroid 
de  Nature ,  les  autres  du  Droid  des  Gens  ,  ôc  les 
autres  du  Droid  Ciuil. 

LeDroidnacurdjcft  ce  que  la  Nature  a  enfci- 
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gne  à  tous  les  animaux  5  ôc  que  les  hommes  ont  en 
quelque  façon  commun  aucclesbeftes,  comme  le 
mariage,  la  procréation,  &:  Fcducation  des  enfans. 

Le  Droidl  des  Cents ,  eft  ce  que  la  raifon  nacu- 
rellea  infpire,  &  comme  didé  àtous  les  hommes^ 
&quife  pratique  par  toutes  les  Nations,  comme 
la  Religion  enuers  Dieu  i  c'eft  à  dire  la  reconnoif- 
fance  de  la  Diuinité ,  la  pieté  enuers  les  percs  ôc 
mères,  lobey (Tance  enuers  la  Patrie i  c*eft  à  dire 
ceux  qui  font  ellablis  dans  les  Eftats  pour  com- 
mander. De  là  eft  venue  la  difterence  àc  feparation 
des  Nations,  reftabliffcment  des  Royaumes  6c 
autres  Eftats,  le  partage  des  Domaines,  l'appofi- 
tion  des  bornes  dans  les  champs ,  la  négociation  ôc 
le  commerce ,  &  la  plus  grande  part  des  contrats 
&  obligations:  De  làmefme  font  defcendus  les 
droids  de  la  guerre,  défaire  des  prifonniers,  les 
receuoiràrançon,  ou  les  réduire  en  efclauage  & 
s'enferuir  ,  &  les  affranchir  &  libérer,  &€. 

Le  DroidCiuil,  eft  ce  que  chaque  Cité;  c^eft 
à  dire  chaque  Eftat  s'établit  &  fe  prefcrit  pour  Loy. 
Car  la  raifon  naturelle  ayant  induit  les  hommes 
à  viurc  en  focietc  ,  &  pour  cet  eftct  à  fc  baftir  des 
Villes',  créer  des  Magiftrats ,  les  a  en  mefme  temps 
inftruits  à  fe  faire  des  Loix,  &  fe  former  vn  droid 
propre  &  particulier ,  pourferuirdeUen  &  règle- 
ment à  leurs  focietez  :  Et  c'cft  ce  qu'on  appelle, 
fuiuantla  langue  Latine,  Droid  Çiuil,  c'cft  à 
dire  Droid  de  la  Cite  ou  du  pays» 
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Dece  Droi6tCiuililyenacledeux  fortes,  fça- 
uoir  eft  Efcric  &  non  Efcrit.Le  DroicSt  Efcrit  eft  ce- 
luy,  qui  après  auoir  efté  rédigé  par  efcric,  fe  pu- 
blie dans  les  lieux,  &  parles  formes  accouftu- 
mées  en  chaque  Eilat.  Et  de  celuy-la  il  y  en  auoic 
de  fix  fortes  dans  TEftac  Romain,  quiauoicnt  tou- 
tes de  diftercns  nomsi  fçauoir  c^lLeic^Sendrus-Con- 
fuUdPlehifcitd^  Princivum  PUcitd^M ^gijîratu^m  Edu 
EU,  Relj>onfa  PrMcientiu,'?i^\cs d'iffcïcntcs  définitions 
defquels  lonc rapportées  par  luftiniandans  le  fé- 
cond chapitre  du  premier  Liure,  ['mtelligence  def- 
quellesell  necelTaireà  ceux  qui  veulcc  lire  le  texte 
du'Droi6t  Romain,mais  hors  cela,  de  peu  d'vtilicé. 
Le  Droidnon  Efcrir,  eft  celuy  qui  s'introduit 
par  rvfage,&;  par  le  tacite  confentement  des  PeU)- 
plesquis*en  leruent,  que  Fon  appelle Couftumc. 
Ces  deux  différentes  efpeces  font  affez  vfitées  en 
France ,  en  laquelle  nous  auons  les  Edi6ts  Ôc  Or- 
donnances de  nos  Rois  pourDroid  Efcrit, la  pu- 
blication ôc  vérification  delqucUes  eftabfolument 
necelTaire  pour  les  authorifer  &  eftablir.   Et  pour 
ce  qui  eft  desCouftumes,iln*y  aprefque  point  de 
Prouince  qui  n'en  aye  vne  particulière,  qui,quoy 
qu  elles  foient  toutes  rédigées  par  efcrit, &  impri- 
mées, ne  laiifenc  pas  de  retenir  le  nom  de  Cou- 
tume ,  parce  qu'elles  orit  efté  introduites  par  fv- 
fageidelà  vient  que  quand  il  y  a  quelque  diffi- 
culté en  l'interprétation  des  termes  efquels  elles  fc 
trouuenc  conceuifs  dedans  le  Coutumier  ,  Fou 

fait 
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fait  informer  de  rvfage  par  Tourbes  pour  en  auoir 
vn  cclaircirtement  afleuré. 

Ces  différentes  fortes  de  Doiâ:s  ainfi  expliquez; 
il  faut  en  lecond  lieu  remarquer,  que  tout  cet  am- 
ple corps  de  Droid:  fe  rapporte  ou  aux  perfonnes, 
ou  aux  chofes ,  ou  aux  acSions. 

Pour  ce  qui  eft  des  perfonnes  il  en  faut  retenir 
les  deux  diuifions  qui  fe  propofcntdans  le  Droi6t 
Romain. 

La  première  diuifion  eft  que  tous  les  hommes 
font  ou  libres  ou  efclaues  ,  ceux-là  font  appeliez 
libres  qui  ont  la  faculté  deviure  à  leur  volontés. 
Les  ferfs  ou  Efclaues,  font  ceux  qui  fontaifuict- 
tis  à  la  domination  d'autruy  ,  defquels  la  condi- 
tion eftoit  fi  miferable  qu'ils  ne  pouuoient  rien 
auoir  à  eux  ,  &  que  leurs  Maiftres  auoient  vnc 
puirtance  abfoluëfur  eux,  &mcfmes  fur  leur  vie, 
(&  les  enfans  qui  nailfoient  des  femmes  efclaues 
cftoient  de  mefmc  condition  ,  les  m.aiftres  auoient 
pouuoir  de  leur  donner  la  liberté,  &  cette  dation 
de  liberté  s'appelloit  manumiffion ,  après  laquel- 
le d'Efclaucs  ils  deuenoicnt  libertés   ou  affran- 
chis ,  &  les  maiftres  Patrons  :  Et  de  là  procedoit  le 
Droid  de  Patronnage  ^  qui  confiftoit  en  plufieurs 
chofes  j  defquelles  fera  parlé  enfon  lieu;  Etprcc 
qu'vne  partie  du  Patrimoine  des  Romains  con- 
fiftoit bien  fouuent  en  vn  grand  nombre  d'Efcla- 
ucs, defquels  ils  feferuoientnonleulement  en  ce 
qui  eft  du  miniftcre  ordinaire  en  leurs  maifonsj 
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mais  aufll  en  toutes  fortes  de  ncgotiàtions  &  de 
meftiers  y  ôc  que  la  liberté  qu'ils  auoienc  de  les 
vendre  faifoit  qu'ils  prenoient  foing  de  les  faire 
multiplier  ,  dont  il  leur  venoit  vn  grand  profit» 
de  là  vient ,  quVne  partie  du  Droidb  Romain  fe 
trouue  occupé  à  déterminer  les  queftions  qui  naif- 
foient  de  ce  genre  de  biens,  Icfquellcs  la  plufpart 
du  monde  eiHmant  inutiles  parmy  nous ,  qui  n'a- 
uonspoint  d'Efclaucs, s'imaginent  qu'on deuroit 
retrancher  ^  comme  auiourd'huy  fuperflues  Se  c- 
loignées  de  l'vfage  ,  en  quoy  neantmoins  ils  fc 
trompent,  &  nous  en  remarquerons  fommaire- 
ment  en  chaque  endroit  ce  que  nous  iugerons  ne- 
cefTaire.  Et  pour  finir  cette  première  diuifiondes 
perfonnes  en  libres  ôc  Efclaucs,  il  faut  adioufter 
que  les  Efclaues  eftoient  tous  de  pareille  condi- 
tion :  Etpourles  libresilyauoit de  la  différence, 
les  vnscftant  ingénus ,  les  autres  libertins  ou  af- 
franchis. 

Les  Ingénus  font  ceux  qui  fontnaiz  libres ,  6c 
fuffit  d'eftre  nay  d'vnemere  libre,  &  qu'elle  Tait 
efté ,  foit  au  temps  de  la  naiffance,  foit  au  temps 
de  la  conception ,  foit  en  quelque  moment  en- 
tre deux  j  la  condition  du  père  ne  fe  con(iderc 
point  en  ce  fubiet,  auquel  l'enfant  fuit  toufiours 
la  condition  de  la  mère,  quoy  qu'aux  autres  que- 
ftions. Se  généralement  ceuxquinaiifcnten  légi- 
time mariage  fuiuent  la  condition  ôc  famille  du 
çere. 
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Les  libertés  ou  libertins ,  font  ceux  qui  de  lafei:-, 
uitude  en  laquelle  ils  eftoient  ont  efté  mis  en  liber- 
té par  leurs  maiftres ,  qui  pour  cette  raifon  font 
nommez  affranchis. 

La  féconde  diuifion  des  perfonnes  eftque  tous 
les  hommes  3  ou  font  en  lapuifTancc  d'autruy ,  ou 
font  en  la  leur  propre,  c*eftà  dire,  maiftres  d'eux- 
mefmes. 

En  la  puiffance  d*autruy  il  y  en  a  de  deux  fortes,* 
fçauoir  les  ferfsouefclauesqui  font  en  la  puiftan* 
ce  de  leurs  maiftres ,  &  les  enfans  de  famille  de  Tvii 
&  de  l'autre  fexc ,  de  quelque  degré  qu'ils  foient, 
Icfquels  font  en  la  puifTance  de  leurs  pères ,  ou 
ayeuls,  ce  qui  fc  doit  entendre  de  ceux  qui  font 
naiz  en  légitime  mariage  :  car  ceux  qui  naiffcnt 
hors  ic  mariage  non  point  de  père  reconnu  par 
les  Loix,  &  ne  font  en  la  puifTance  de  perfonne, 
n*y  de  leurs  pères ,  parce  qu'ils  n* en  ont  point ,  ny 
de  leur  merc,  parce  que  les  femmes  n*ont  point 
leurs  enfans  en  leur  puifTance. 

Il  faut  remarquer  uir  ce  fubiedl  qu'il  y  a  des  en- 
fans de  famille  de  deux  fortes,  les  vns  véritables 
&  naturels  qui  font  naiz  de  mariage ,  les  autres 
adoptifs,  quiquoy  qu*eflrangers,ont  efté  pris  en 
adoption ,  qui  le  faifoit  anciennement  en  deux  fa- 
çons ,  r vne  par  le  refcript  &  permifïîon  du  Prince 
qui  auoit  lieu ,  lors  qu* vne  perfonne  eftant  maiftrc 
defoy-mefme  &  de  fcs  droits  fe  donnoit  en  ado- 
ption à  quelqu'vn,  &  fefoumcttoit  à  fa  puifTance, 
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tout  ainfi  qu'vn  fils  naturel  &  véritable.  Et  cette 
cfpece  s'appelloit  y  ad  rogaûo^çn  laquelle  non  feu- 
lement la  perfonne,  mais  auffi  tous  les  biens  qui 
luy  appartenoient  eftoient  fournis  &  acquis  au 
père  adoptif. 

La  féconde  efpece  d'adoption  fc  faifoit  par  Tau- 
thorité  du  Magiftrat ,  &  auoit  lieu  lors  quVn  père 
quiauoit  vn  enfant  en  fa  puiffance  le  bailloità  vu 
autre  en  adoption  j  auquel  cas  le  filsceffoit  d'eftrc 
en  la  puiffance  &  famille  de  fon  père  naturel,  & 
cftoit  transféré  en  la  famille  &  puilTance  du  perc 
adoptif  :  Ces  adoptions  eftoient  fort  vfitées  en 
l*eftat  Romain ,  Se  fe  font  fouuent  pratiquées  dans 
les  plus  illuftres  familles^  dans  lefquelles  les  hom- 
mes deftituez  de  lignée,  ou  bien  en  ayant  de  peu 
fortâble  pour  maintenir  le  luftrede  leur  maifon, 
faifoient  choix  de  perlonnes  vertueufes  &  de 
grand  mérite  pour  en  perpétuer  le  nom  ,  ce  qui 
n'eftoit  pas  vn  petit  éguillon  à  la  ieuneffe  Romai- 
ne pour  l'animer  à  la  vertu. 

Ces  adoptions  ne  fe  frçquentcnt  gueres  parmy 
nous  5  il  S'en  voie  quelquefois ,  mais  fort  rares. 

Au  furplus  cette  puiffance  paternelle  qui  eftoit 
propre  &  particulière  aux  citoyens  Romains,  tant 
fur  les  enfans  adoptifs ,  que  fur  les  naturels ,  eftoit 
prcfque  abfoluc  Se  prefque  égalle  à  celle  que  les 
maiftres  auoient  fur  leurs  efclaues:  En  telle  forte 
que  non  feulement  tout  ce  que  les  enfans  acquc- 
joient  eftoit  acquis  à  leurs  percs ,  mais  encore  ils  les 
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pouuoient  vendre  &  leur  ofter  la  vie,  lus  mu  ^ 
neciss  ce  qui  a  depuis  efte  modère  par  les  dernières 
Conilitutionsjnon  feulement  pour  ce  qui  regar^ 
de  la  pcrfonne  ,  mais  auflî  pour  les  acquifitions, 
parce  qu'il  n'y  a  que  celles  qui  prouiennent  du 
bien  du  pcre  dont  la  pleine  propriété  luy  foit  ac- 
quife;  mais  pour  le  regard  de  tout  ce  qui  prouicnt 
d'ailleurs ,  il  n'y  a  que  le  (eul  vdifruidî  qui  appar- 
tienne an  pere,la  propriété  rcfidant  en  la  perfonne 
des  enfans  qui  l'ont  acquis. 

Il  fe  trouue  d'autres  diuifions  &  diftindlions  de 
pcrfonnes  dans  le  Droidl ,  comme  les  vns  font  cla* 
rifllmesi  c'eft  à  dire  de  l'ordre  des  Sénateurs^  les  au- 
tres de  ford  re  des  Cheualiers ,  les  autres  Plebey cns, 
comme  en  France  les  vns  font  nobles,  les  autres 
roturiers  i  mais  cela  ne  regarde  pas  l'cftat  ou  con- 
dition desperfonnes  en  ce  qui  eft  de  la  fubiedtion 
ou  puiffancefurautruy  ,  ou  fousautruy ,  ains  feu- 
lement v  ne  qualité,  dignité  ou  prerogatiue , qui 
les  diftingue  les  vns  des  autres  en  ce  qui  eft  des 
honneurs  &  des  charges  publiques  qui  s'attri- 
buent ou  s'impofentfur  Icsperfonnesparrautho- 
xité  publique. 

Cette  double diuifion  des  perfonncs  expliquée 
comme  neceffaire  pour  l'intelligence  du  viroid^ il 
en  faut  propofer  pareillement  deux  des  chofesnon 
moins  neceflaires  que  les  précédentes. 

La  première  eft  que  toutes  les  chofes  qui  font 
au  monde  font ,  ou  communes  à  tous  les  homnacs, 
"'  ^^  ""   '  B    iij 
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ou  publicjueso  ou  ne  fon  t  ôc  ne  peuuent  eftre  a  per^ 
fonne,  ou  appartiennent  aux'communautez ,  ou 
bien  font  propres  aux  particuliers. 

Les  communes  font  celles  qui  par  le  droid:  na- 
turel appartiennent  4  tous  les  hommes  en  gênerai, 
c  eft  à  dire,  defquclles  &  l'vfage  &  la  propriété 
font  encorcs  demeurez  en  Teftat  y  ou  liberté  en  la- 
quelle les  chofes  eftoient  au  commencement  du, 
monde,  qu'il  n*y  auoit  encores rien  d'occupé  par 
perfonne ,  comme  Tair  &  les  animaux  qui  {bnten. 
iceluy .  L'eau  coulante  dans  les  fleuues ,  la  mer ,  & 
tout  ce  qui  eft  contenu  dedans  &  delTous  icelle, 
les  bords  &  riuagcs  de  la  mer>  &  tout  ce  qui  s'y 
peut  rencontrer  non  encor  occupé  par  perfonne, 
ibit  perles ,  pierreries ,  qui  n'appartiennent  à  per- 
fonnc ,  &  font  au  premier  occupant. 

Les  publiques  font  celles  qui  appartiennent  aa 
peuple  Romain ,  on  en  peut  dire  autant  de  tout  au- 
tre eftat ,  comme  les  grandes  riuieres  nauigables 
ti  fleuues  publics ,  les  grands  chemins ,  les  ports  de 
m^r ,  defquclles  chofes  T vfage  eft  ouuert  &  permis 
à  chaque  particulier ,  mais  la  propriété  appartient 
au  peuple  ou  au  fouuerain  qui  a  le  droid  du  peUr 
pie. 

Les  chofes  qui  ne  font  &  ne  peuuent  cftrc  à  pcr- 
fonne  &  font  hors  le  commerce  ,  &  comme  de 
droidl  diuin  font  les  chofes  facrées,  faines,  &  rcli- 
gieufes. 

Les  cho{ps<%ççgfûa£  celles  qui.  fogç  folcnncl- 
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Icmerit  deuoUécs,  confacrces  oudediccsà  Dieu  par 
les  Pontifes ,  comtne  les  Temples ,  Eglifes ,  les  va- 
zes  facrez  &  dcftinez  au  feruice  diuin. 

Les  chofes  faintes ,  font  celles  que  l'on  a  comme 
affranchies  &  exemptées  de  l'iniure  des  hommes 
par  vn  cftabliffement  de  quelques  peines  contre 
ceux  qui  les  méprilent^  comme  les  murailles  ^ôc 
les  portes  des  villes. 

Les  chofes  qui  appartiennent  aux  corps  &  com- 
munautez  des  Villes ,  font  comme  les  théâtres ,  les 
édifices,  les  places^  les  rues  &  autres  chofes  fem- 
blés  qui  appartiennent  aux  communautez  ,  que 
fon  appelle  dans  le  Droidt  Vniuerjitas. 

Les  chofes  des  particuliers ,  font  tous  les  biens 
qu'ils  poffedent  comme  propriétaires. 

La  féconde  diuifion  des  chofes  ^  efl:  que  les  vncs 
font  corporelles,  les  autres  incorporelles  ^  les  cor- 
porelles lont  celles  qu*on  peut  toucher  ôc  qui  font 
perceptibles  par  les fens, comme  vne  mailbn,  vn 
cheual,  &c. 

Les  chofes  incorporelles,  font  celles  qui  ne  fe 
peuuent  toucher ,  &  ne  fe  perçoiuent  que  par  l'en- 
tendement, &  non  pas  par  Icsfens,  &  confident 
en  droidb,  comme  l'hérédité  ou  fucceifion  d'vn 
deffun6b,lesferuitudes  tantreellesqueperfonnel- 
les,lcs  obligations  en  quelque  façon  qrellesfoient 
contrariées  :  car  encore  que  dans  les  fucceffions  il 
y  ait  des  chofes  corporelles^  comme  des  héritages, 
dcsmaifons,  neantmoins  ce  n'eft  pas  en  cela  que 
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confiftc  rheredité,  mais  en  droidl  vniuerfel  qui 

cft  feparé  des  corps  héréditaires. 

Reftc  maintenant  à  expliquer  le  troifiefme  & 
principal  obied:  de  k  luriiprudence ,  auquel  nous 
auons  dit  que  tout  le  droiâ:  fe  deuoit  rapporter, 
qui  eft  les  a(5lions ,  Fexpofition  duquel  fera  &  plus 
longue  &  plus  difficile  que  les  précédentes,  parce 
qu'elle  doit  contenir  vn  fommaire  ôc  vn  abrégé 
de  toutes  les  fortes  de  différents  qui  peuuent  nai- 
ftre  entre  les  hommes  pour  quelque  caufequece 
foit ,  dont  le  nombre  eft  fi  grand ,  &  la  matière  fi 
eonfufe  ,  qu'à  peine  fe  trouue-t'il  perfonne  qui 
puiffe  fe  vanter  d'en  poffedcrvneçxade  connoif^ 
fancc. 

Ce  que  les  lurifconfultes  appellent  a(Sl:ion ,  n'eft 
autre  chofe  qu'vn  droi6t  de  pourfuiure  en  iugc- 
ment  ce  qui  nous  appartient  ou  ce  qui  nous  eft 
deu:  c'eftà  dire  vn  remède  inuenté  par  les  Loix, 
pour  côtraindre  les  hommes  déraifonnables  à  ren- 
dre à  leur  prochain  ce  qui  luy  appartient,  &  par- 
ce que  ce  droiéb  prend  fon  origine  de  caufes  gran- 
dement différentes: ce  n'eft  pas  de  merueilles  s'il 
y  en  a  grande  variété^  comme  il  fe  verra  dans  la 
fuite.Maisauantquedevenirà  la  diuifion  générale 
&  expofitiondes  allions  en  particulier,  pour  ob- 
feruer  quelque  ordre  au  difcours  qui  doit  fuiure, 
il  eft  necefTaire  de  remarquer  qu  il  y  a  plufieurs 
chofes  qui  font  communes  à  toutes  lesadlions^  &: 
qui  comme  preparatoirçs  ont  accQuftum*é  de  le$ 

précéder. 


lurlfprudence  Romaine,  i/ 

précéder,  lefquellcs  il  eft  à  propos  d'expliquer  oc 
depremettre- 

La  première,  que  puis  que  lesadlions  fedoi- 
uent  exercer  deuant  les  Magiftrats  competens 
ou  lup-cs  par  eux  déléguez,  &  le  terminer  par 
leur  iugement  :  La  première  penfée  de  ccluy  qui 
veut  plaider ,  eft  de  fçauoir  par  deuant  quel  M  a- 
giftrat  il  doit  faire  appcUer  Ta  partie  j  &  pour  cet 
cfFcr,  il  faut  cognoiftre  quels  font  les.Magi» 
ftrats ,  &  quel  eft  leur  pouuoir  &  iurifdidion. 

Les  Magiftrats  font  pcrfonnes  publiques, 
qui  font  eftablies  &  prepofees  par  la  puiffancc 
Supérieure,  pour  rendre  la  iuftice  aux  fubjets 
de  ceux  qui  les  eftabliflent.  Cette  puiffance  que 
les  Magiftrats  ont  de  rendre  la  Iuftice ,  s'appel- 
le lurifdidion  ,  laquelle  n'eft  pas  égale  en  tous 
les  Magiftrats  ,  ains  beaucoup  différente)  les 
vns  en  ayant  plus,  les  autres  moins j  les  vns  pour 
vn  genre  d'affaires,  les  autres  pour  vn  autrei  qui 
ciuile,  qui  criminelle  j  qui  toutes  deux  enfem- 
ble  jles  vns  entre  certaines  pcrfonnes  feulement» 
les  vns  inférieurs  qui  cognoiffent  en  première 
inftance  jles  autres  fupericurs,qui  connoiffent 
en  caufe  d'appel  feulement ,  félon  l'ordre  de 
kur  eftabliffement,qui  prend  toufiours  fon  ori- 
gine ,  mediatement  ou  immédiatement  de  1^. 
puiffance  fouucraine. 

Pour  ce  qui  jsft  de  l'Eftat  Romain,  comme 
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il  y  a  eu  dîners  changcincns  ^  &  que  de  Monar- 
chique il  a  changé  en  populaire,  &  puis  retour- 
né en  fon  premier  eftrej  aujDTi  y  a  t'il  eu  plufieurs 
changemens  &  degrez  enlaMagiftrature^dont 
la  difcutionferoic  longue  &  peu  vtile:  ilfuffira 
dédire ,  que  pour  ce  qui  cft  delà  puiffance  du 
glaiue ,  c'eft  à  dire  de  la  I  urifdi^lion  criminelle, 
qu'ils  ^.p^cWcnimerum  Imperiumjusgladij  adani- 
maduenendum  ïnfmnoYoJbs^  pouuoir  de  punir  les 
coulpables  :  il  n'y  auoit  point  de  Magiftrat  fous 
l'eftat  populaire  qui  peuft  condamner  vn  Ci- 
toyen Romain  à  mort  fans  le  confentement  du 
peuple  :  ils  auoient  bien  le  pouuoir  de  prendre 
les  perfonnes  &  les  mettre  en  prifon ,  &  non  pas 
de  les  condamner  à  mort.  Il  y  eut  par  après  plu- 
fieurs loix  qui  eftablirent  les  iugemens  pubhcs 
&des  peines  certaines  àchaque crime,  comme 
il  fera  dit  en  fon  lieu. 

Pour  ce  qui  eft  des  caufcs  ciuiles  &  pécuniai- 
res, il  n'y  auoitau  commencement  qu'vn  Ma- 
giftrat  dans  la  ville,  qu'ils  a ppel loi ent  Prêteur, 
lequel  auoit  feul  toute  la  lurifdiâ:ion,&  auquel 
il  falloit  s'addreffer  pour  toutes  fortes  de  diife- 
rcnSjdont  il  prenoit  la  cognoiffance,  &  lesdeci- 
doit  fur  le  champ,  fi  la  matière  y  eftoit  difpo- 
fée ,  ou  bien  {\  la  queftion  eftoit  de  Droid  & 
difficile ,  il  remettoitles  parties  aux  iours  d'au- 
diences célèbres  aufquelles  il  prcfidoit,  affifté  de 
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quantité  depcrfonncs  capables,  deftinccs  a  céc 
effet  )  fi  la  qucftion  cftoit  de  fait ,  il  en  commet- 
toit  la  cognoifiance  à  tel  luge  que  bon  luy 
fcmbloit,  principalement  de  ceux  qui  cftoient 
dcftinez  à  cet  erfeél,  Icfquels  luges  nauoicnc 
aucun  pouuoir  ny  iurifdicflion  ordinaire,  &  n*e- 
ftoient  point  O fficicrs ,  ains  cftoient  feulement 
commis  pour  la  cognoiffance  &  iugement  des 
affaires  que  le  Magiftrat  leur  commcttoit  ;  on 
les  appcUoit  luges  pedancez  ,  parce  qu'ils  n*a- 
uoient  point  de  ficge  ny  de  tribunal  >  &  cette 
façon  de  rendre  la  iufticc  aux  caufes  ciuiles  & 
pécuniaires ,  a  toufîours  pcrfeueré,  mefmcsfous 
les  Empereurs  ,  iufques  à  luftinian  ,  excepté 
que  fur  les  derniers  temps ,  le  nombre  des  Ma- 
giftrats  ayant  beaucoup  augmenté ,  il  leur  fut 
enjoint  par  les  Conftitutions  Impériales ,  de* 
prendre  eux-mefmes  la  cognoiffance  des  affai- 
res,  &  de  ne  plus  commettre  les  luges  pedan- 
cez fînon  en  cas  de  neceffité. 

Pour  ce  quieftdela  lurifdidion  criminelle 
fous  les  Empereurs ,  on  eftablit  vn  nouucau 
Magiftrat  que  l'on  appella  le  Prefeâ:  de  la  ville 
de  Rome  >  auquel  on  donna  le  Gouuernement 
de  la  ville  &  de  la  police,  auec  lepouuoirde  co- 
gnoiftre  &  punir  tous  les  crimes  commis  dans 
la  ville  &  cent  mil  aux  enuirons ,  fous  lequel 
cftoient  FufeSlu4  amon^ ,  qui  auoit  le  loin 
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des  V111SS3&  principalement  des  bleds  :  &  Tra- 
feEîtis  wïgiluniy  qui  deuoic  fe  promener  par  la 
yille  toute  lanuidauec  vne  compagnie  de  fol- 
dats  pour  cmpelcher  les  defordres. 

Pour  ce  qui  eft  des  Prouinces ,  il  y  auoit  en 
x:hacune  vn  Gouuerneur  qu'ils  appelloient  de 
diuersnoms,tantoft  Troconjuly  Pmjes ^  ReBor^ 
Praetor^  &€.  lequel  auoit  feul  toute  forte  de  lu- 
riCdiâiion^dansTeftenduë  delà  Prouince,&y 
cxerçoit  la  luftice,  oudeluy-mefmes  auccfcs 
AflelTeurs^  ou  par  lu^cs  déléguez,  comme  nous 
auonsditcy-defTusdes  Magiftrats  delà  ville. 

Il  y  auoit  outre  ce  en  chaque  Prouince ,  vn 
Procurator  dejaris  >  qui  cognoilToit  de'  tous  les 
difîerens  qui  naiffoient  entre  le  fi(cq  &  les  par- 
ticuliers ,  pour  raifon  des  droits  appartenans 
aux  Princes ,  ôc  des  leuées  qui  fe  faifoicnt  fur  Iç 
peuple. 

Il  y  auoit  finalement  en  chaque  ville  des^ 
Magiftrats  qu'ils  appelloient  Decurions  &  Sé- 
nateurs municipaux  ,  parce  qu'ils  n  eftoient 
point  OfEcicrs  du  peuple  ou  Empereur  Ro- 
main, ains  créez  j  choifis  &  eftablis  par  les  villes 
xnefmes  qui auoient  quelque  lurifdidtion,mais 
fort  modique  aux  caufes  légères  de  de  peu  d'im- 
portance. 

Quant  aux  Officiers  de  finance,il  y  en  a  beau- 
<oup  de  chofcs  dans  nos  liurçs ,  ôc  fpecialement 
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<fans le  Code ,  dont  l'exade  explication  efl:  aflTez 
longue  &  difficile,  &:defire  vn  traicSVé  parti- 
culier qui  n'eft  pas  de  ce  lieu ,  où  noftre  dcflein 
n'cft  que  de  faire  vn  (ommaire  de  ceux  qui  font 
occupez  à  rendre  la  luftice. 

Il  en  eft  de  niefmedes  Officiers  militaires, 
cntrelcfquelsily  en  auoit  qui  eftoient  eftablis 
pouriuger  des  differens  quinailToient  dans  les 
armées  entre  les  (oldats,  &:  pour  y  faire  obfer- 
uer  ladifcipline,  en  laquelle  ce  peuple  a  excellé 
plus  que  nul  autre ,  &  dont  les  principales  règles 
lont  aufli  dans  nos  liures. 

Mais  ce  que  nous  ncpouuons  obmettre,  & 
^ui  eft  grandement  à  remarquer^  eft  qu'il  y  a- 
iioit  vn  Magiftrat  fouucrain  qui  cftoitau  delTus 
de  tous  ceux  dont  nous  auons  parlé,  qui  s'ap- 
pelloit  Fr^feBus  Pratorioy  qui  connoifToit  par 
ajgfcl  de  tous  les  differens,  duquel  lesiugemens 
cRoient  de  pareille  authorité  que  s'ils  culTent 
cfté  prononcez  par  la  bouche  du  Prince  mefme, 
&  dont  il  n'y  auoit  point  d'appel  :  Ce  Magiftrat 
qui  auoit  premièrement  efté  eftably  pour  com- 
mander à  ce  grand  corps  des  foldats  Prétoriens 
deftinez  à  la  garde  du  Prince,  cftoit  toufiours 
à  la  fuitte  delà  Cour,  en  laquelle  il  auoit  la  fou- 
ueraine  intendance  de  toutes  les  affaires ,  tant 
de  paix  que  de  guerre ^&  de  la  luftice;  eftoitla 
première  perfonne  de  l'Empire  après  le  Prince. 
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Il  n*y  en  auoit  au  commencement  quVn  y  puis 
deux,&  finalement  fous  le  règne  de  Conftamin 
le  Grand  &  des  Empereurs  fuiuans  quatre, en- 
tre lefquels  ladminiflrationdece  grand  Empi- 
re fut  partagée  \  à  Tvn  l'on  attribua  tout  l'O- 
rient, à  l'autre  l'Italie  &  les  Prouinces  de  TAf- 
frique,  à  l'autre  l'ilirie  &  Prouinces  voiCncs: 
Et  le  dernier  s'appelloit  PrrfeSÎHs  Pmtorio  GûlL 
lîAYum^  qui  auoit  fous  fa  lurifdidion  toutes  les 
Gaules,  toute l'Efpagne  &  l'Angleterre  &  Illcs 
adiacentes. 

A  ce  que  defTus  il  faut  adiouftcr  deux  chofes 
qui  eftoient  communes  à  tous  les  Magiftrats. 

La  première,  qu'ils  n'eftoient  point  perpé- 
tuels ,  ains  annuels  ou  triennaux  ,  &  fe  chan- 
geoient  tous  les  ans  ^  ou  de  trois  en  trois  ans,  fi 
ce  n'eftoit  qu'ils  fuffent  côtinués  pour  quelque 
caufe;d'où  il  arriuoitquc  les  hommes  d'efjÉjj, 
&  qui  eftoient  propres  à  commander  palToieRt 
par  ce  changement  par  toutes  fortes  de  charges; 
En  Texercice  defquelles  s*eftans  rendus  fçauans 
en  toutes  fortes  d'affaires ,  ils  fe  retiroient  félon 
leur  condition ,  ou  dans  le  Sénat ,  ou  à  la  Cour 
&  priué  confeil  du  Prince ,  auquel  ils  eftoient 
bien  plus  capables  de  rendre  de  grands  feruices, 
que  ceux  qui  ont  pafle  leur  ieunefîe  en  vne  feule 
forte  d'employ. 

La  féconde  qui  cftoit  plus  ordinaire  aux  M^- 
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giftrats  de  luftice  y  cfl:  qu'il  leur  eftoit  permis 
d'exercer  leur  lurifdidlion  non  feulement  par 
€ux-mefmes,  mais  auflî  de  la  déléguer  en  tout 
ou  en  partie  à  qui  bon  leur  fembloir ,  excepté  la 
puiflancc  du  glaiuc  qui  ne  fe  deleguoit  point,  & 
celuyàqui  vn  Magiitratauoit  délégué  falurif. 
did:ion  auoit  lamefmepuifTancc  que  le  Magi- 
ftrat^  excepté  qu'il  n'en  pouuoit  pas  commettre 
Tcxercice  à  vn  autre ,  &  la  fubdeleguer. 

Finalement  pour  clorre  cedifcoursde  la  puiC 
fancc  des  Magiftrats  Romams,  il  faut  remar- 
quer qu'elle  fe  réduit  à  trois  efpeces  qu*ils  appel- 
lent en  leur  langage,  Merum  Jmj?ûrium,  mtxtum 
Imperium  ^  luYiJdîcîïo  fimflex. 

Merum  Imperium ,  c'eft  la  puiffance  du  glaiue 
pour  punir  toutes  fortes  de  crimes,  &mefmes 
du  dernier  fupplice,  JusgladîJ  ad  animaduerien^ 
duminfacinorojds,  Merum  n  ci\:  ^zs  à  dire  fouue- 
rain ,  comme  la  plufpart  des  interprètes  anciens 
ont  creUî  mais  c'eft  à  dire  feparé  ôc  diftindl  de 
la  lurifdidlion  proprement  prife. 
Mixtum  Imperium  eft  la  puiffance  deîuger  tou- 
tes fortes  de  differens  pécuniaires ,  coniointe 
aucc  vn  plain  pouuoir  de  contraindre  &  com- 
mander, &  faire  tout  ce  qui  cft  neceffaire  pour 
l'entière  exécution  des  iugemcns  ;  comme  em- 
prifonner  les  perfonncs ,  faifir  leurs  biens ,  les 
faire  vendre ,  depofseder,  &  faire  mettre  en  pof' 
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feffion,  condamner  à  Tamande  quand  le  cas  le 

defire,  &c.  Et  on  l'appelle,  Imperium  mixtum^ 

parce  qu'il  efttoufioiirs  méfié  &  attaché  à  lalu- 

rifdidlion. 

lurifdidion  fimple  eft  la  puiflancc  de  iuger 
les  difFerens  ,  condderée  feparcmcnt  d'auec  le 
pouuoir  de  contraindre,  remarqué  en  la  fin  de 
l'article  fuperieur. 

Plufieurs  ont  voulu  rapporter  ces  trois  efpe- 
ces  aux  trois  fortes  de  luftice.  Haute,  Moyenne 
<5c  Bafle^dont  il  eft  tant  parlé  dans  nos  Couftu- 
mes*)  mais  le  rapport  n*y  eft  pas  bien  entier, par- 
ce que  ces  luftices  font  confiderées  comme 
Domaniales ,  ou  Patrimoniales  ^  &  attachées 
aux  Fiefs,  dont  l'vfages'eft  introduit  depuis  le 
Droi6b  Romain.  Il  faudroit  vn  trop  long  dif- 
courspour  en  cotterles  différences,  ilfuffitde 
l'auoir  remarqué. 

Il  y  a  cncorcsvne  autre  diuifion  de  lurifdi- 
âion  en  Volontaire  &  Contenticufe  ;  celle  li 
s*cxerc€  entre  perfonnesconfentantes,  comme 
aux  a6les  qui  fe  font ,  entre  volontaires  de  gré  à 
gré  ,  pour  la  validité  defquels  il  eft  befbin  de 
l'authorité  du  Magiftrat  ,  comme  aux  ado- 
ptions ,  émancipations  ^  authorifations  ^  &c. 
celle-cy  s'exerce  entre  les  Plaideurs. 

Il  feroit  inutile d'adioufter  ace  fommaircdes 
Jvlagiftrats  Romains  yn  récit  de$  Officiers ,  par 

lefquels 
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îefqucls  la  luftice  s'exerce  auiourd'liuy  parmy 
nous,  dont  le  nombre  &  Icsdiuciies  fonctions 
font  aflez  notoires  à  vn  chacun ,  mais  ce  qu  il  y 
a  à  remarquer  eft ,  que  romme,il  y  adeux  puiC 
[ances  fcparées  qui  regiffent  le  monde '>  fçauoir 
la  fpirituelle  &  la  temporelle,  auffi  y  a  t'il  de 
deux  fortes  de  lurifdidions,  Ecclcfialliquc  ôc 
Séculière. 

L'£cclefiafl:ique,  qui  s'étend  fur  les  Clercs  & 
fur  tout  Tordre  Ecclefiaftique  ,  &  fur  les  Lai'.^ 
ques  y  es  matières  fpirituelleS;,  s'exerce  par  les  E- 
uefques  &:  leurs  Officiaux  ,  par  appel  aux  Ar- 
cheuefques,  delàau  Primnt,  &  finalement  en 
dernier  reflortau  Pape,  qui  eft  le  fouuerain  de 
tous  ^  lequej  par  les  Conf  ordats  faits  auec  nos 
Roys  ,;eft  obligé  quand  il  y  a  appel  au  S.  Siège, 
de  déléguer  des  luges  dans  lesmefmes  Prouin- 
ces  où  l'affaire  a  commançéj  afin  que  les  fubjets 
du  Roy  ne  foient  point  obligez  de  fortir  la 
France  pour  aller  chercher  dans  Rome  laiufti- 
ce  »  comme  l'on  a  voulu  faire  autrefois. 

Il  y  a  plus:  quand  les  luges  Ecclefiafliques, 
ou  le  Pape  mefme  abufant  de  leur  pouuoir  ,  iu- 
gent  contre  les  ordonnances  &  la  difpofition 
desfaincts  Décrets ,  ou  bien  entreprennent  fur 
la  lunfdidlion  temporelle ,  on  a  de  couitume  en 
France  d'interietter  appel  comme  d'abus  ,dç 
leurs  iugemens,  lequel  appel  fe  releub  dans  le^ 
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Cours  de  Parlement  :  Et  parce  moyen  les  luges 
Ecclefiafti€[ues  font  ncceffirez  de  fe  contenir 
dans  Fobferuâtion  des  règles  ordonnées  par  les 
luges  temporels  qui  exercent  en  ces  cas  quel- 
que efpece  de  fuperiorité  fur  eux ,  dequoy  il  y  a 
eu  par  le  pafle  plufieurs  plaintes  de  la  part  du 
Clergé,  &  y  aura  à  Taduenir  ^  n*y  ayant  pas  d'ap- 
parence qu'on  fe  départe  d'vn  vfage  fi  ancien.- 
Pour  reprendre  le  fil  de  noftrc  cTifcours,  ôc 
tenir  quelqu'ordre  dans  la  fuitte,  il  fe  faut  fou- 
ucnir  que  nous  auonsdit  cy-deifus  qu*aupara^ 
uant  d'entrer  en  rexplication  des  a6bions  ,  il 
y  auoit  deux  cliofes  communes  à  toutes  qui 
cftoient  neceffaires  à  premettre.  La  première 
quenousvenonsd'expliquer^eftla  connoiiTan- 
ce  &reftabliffcmentâcla  lurifdiâiion^  &  pou» 
uoirdu  Magiftrat ,  comme  celle  qui  doit  précé- 
der toutes  chofes;  d'autant  que  tout  ce  qui  fe 
fait  deuant  vn  Magiftrat  incompétent  g^x  n'a 
point  de  pouuoir  >  eft  inutile ,  Extra  terntmhtm 
ïus  dïcentï  ïmpunè  non  psinmr.  La  ieconde  re- 
garde l'ordre  &  maniere-d'intenter  lesadlionst 
en  qnoy  il  faut  premièrement  obferucr  que 
toutes  les  adtion-Sj principalement  ciuiles  &  pe- 
cuniaites  fe  commencent  d'v ne  mefme  façon, 
fçauoir  eft  par  Taffig nation  &  adiourncment 
que  ronappelloit  en  Droi-û  la  prouocation,K(?- 
imo  inins. 
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Ccja  fe  faifoit  ancien nement  de  vittcv<5i«ç©r 
la  partie  mefme,  qui  rencontrant  ccluy  contre 
qui  il  vouloit plaider^  luy  cxpofoit  fon  inten- 
tion ,  &  luy  commandoitdc  venir  fur  le  champ: 
dcuant  le  Magiftratpour  fedcffendre  luy-mef" 
me:  £t  s'il  ne  vouloir  volontairement  fuiurc, 
il  l'y  pouuoit  contraindre  &.traifner  malgré- 
qu'il  en  cuft  ,  s'il  ne  bailloit  caution  d'eftcr  à 
droi6b  au  iour  conuenu.  Et  parce  que  cettefa- 
çon  de  procéder  fefaifoitauec  quelque  forte  de 
rudeffe  ^  de  mépris ,  il  n'eftoit  point  perrtiis 
d'appeller  ainfieniugcment  Jcsperfonnesefle- 
uécs  en  dignité  ,  ny  ceux  aufquels  on  deuoit 
porter  quelque  refpedt ,  fans  auoir  demandé 
permiflion  exprcffe  au  Magiftrat:  Depuis  on  a 
changé  cette  façon  d'agir,  &  a-t*on  introduit 
que  cela  fe  feroic  par  vnc  tierce  perfonne,  par 
vn Sergent  &par  efcrit,/>^r  ItbeUum yC^\xi\i  ap- 
pellent en  Droiâ:  ,  libeUum  conuentiom ,  l'ex- 
ploidb  d'affignation  ou  adiourncmcnt. 

Ilfalloit  que  cet  efcritcontinft  la  prétention 
du  demandeur ,  afin  que  la  partie  en  ayanti:on- 
noiflàncc  on  prift  refolution  de  fatisfaire ,  ou 
peuft  venir  préparée  pour  fedefFendre:  c'efl:  ce 
que  Ton  dit  que  l'adiournemcnt  doit  eftre  libel- 
le, ç'cft  à  dire,qu'il  doit  contenir  la  demande  du 
demandeur  :  ils  appclloient  cela  edere  aSionem. 
U  ne  &ut  pas  que  cet  exploit  fe  face  ,  ny  que 
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raffighafi^'ti  èfchee  1  vn  iour  férié  ^  parce  qu'il 
feroicnul>  auffi  bien  que  tous  autres  aâ:esiudi- 
eiaircs.  Par  ce  mot  de  y?^/^^  nous  n'entendons 
p^sfeulementles  Fcftes  &  ioursdeftinez  aucul- 
te'Diuin  qui  (ont  certains  &  ordinaires  :  mais 
auflfî  ceux  que  le  Prince  ou  les  Magiftrats  en  di- 
uerfes  rencontres  commandent  eftrc  obferucs 
pour  tels. 

À-pres  l'aiTignation  donnée  ,  il  arriuc  fou- 
lient  que  les  parties  pour  euiter  les  longueurs^ 
les  frais  &  la  rigueur  des  luftices  ordinaires  s'ac- 
commodent entr'- elles,  &  ce  par  deux  moyens,. 
fçaUoireft  par  accord  ou  par  compromis:  l'ac- 
cord fcpeut  faire  en  deux  façons, fçauoir,  ou 
par  vne  fimple  &  gratuite'conucntion ,  par  la- 
C[uellc  la  partie  qui  a  prouoqué^fedefifte  de  l'a- 
<5bion  cômmancéc  par  l'éxploir ,  &  donne  fa^ 
parole  de  ne  la  plus  pourfuiure,  3^  ne  plus  rien 
demander:  c'eiice  que  le  Droi6b Romain- ap- 
pelle pASîum  nudum  :  ou  par  tranfatlion  >  qui-efk 
vn^icîontradt  fait  entre  les  partfds;>,  p^-'ïéqiiiel 
moyennant  quclc[ue  fomme,  ou  quelque cliô^- 
fc,  qu'elles  te  bâillent,  promettent, delaiflèncî 
ou  retiénentv  Elles  fe  quittent  réciproquement^ 
èc  fe  defiftent  de  tout  procez  &C  de't?ôutes  m'€^ 
tentions,  fuiuantlcs  tern'>esdont  elles  fontdc-^ 
meurées  d'accord.  Il  y  a  des  tranfadions  de 
jdcijx  fortes  vXçauok  eft  générale  &  fpeciald: 
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La  générale  eft  celle ,  par  laquelle  les  parties  ter- 
minent creneralement  tous  leurs  differens  meuz 
&àmouuoirpourcaules  précédentes,  laquelle 
tranladlion  comprend  tout  ce  dont  les  parties 
fe  tont  peu  aduiler  ,  excepté  Terreur  de  calcul 
qui  ne  ie  couure  iamais,s'il  n'y  a  caufe  exprefTc.  cIoluSh 
La  tranfa(!^ion  Ipeciale ,  ell  celle  que  l'on  fait 
pour  vne  feule  affaire.  Pour  valablement  tran- 
figer ,  il  faut  eftre  maiftre  de  Tadlion ,  les  Pro- 
cureurs ne  le  peuucnt  lans  vn  pouuoir  exprès; 
il  ell  permis  de  trandger  de  toutes  fortes  de  dif- 
fcrens  ciuils  &  pecuniairs ,  excepté  quelques- 
vns  dont  il  y  a  Loy  exprefle  qui  le  deifend,  com- 
me des  alimens  dont  il  n'eft  pas  permis  de  tran- 
figer  lans  lauthbritéda  Magillratj  mais  pour 
ce  qui  eft  des  procez  criminels ,  il  faut  diftin- 
S;ucr  entre  les  crimes  capitaux  &  non  capitaux: 
il  eft  permis  de  trandger  des  crimes  capitaux,  & 
l'accufé  qui  a  tranfigé ,  n'cft  pas  cenfé  pour  cela 
auoiier  le  crime:  il  luy  eft  permis  de  corrompre 
foh  accufateur  par  argent  ,  &  rcdimer  fa  vie, 
Omnis^fl  honefla,  ratio  expediendo^filutïs  :  aux  au- 
tres crimes  non  capitaux  il  n'eft  pas  permis  d'en 
tranfiger ,  &  l'accufé  qui  en  tranfigé,  eft  réputé 
îiuoirconfelfé  le  trime,  &  aufllbicn  nottc  d'in- 
famie comme  s'il  auoitefte  condamné-  "'  '*' 
Le  compromis  eft  vn  contrad:  &  mutuelle 
ftipulation ,  par  laquelle  les  parties  choidifcnt^ 
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vne  ou  plufieurs  pcrfonncs ,  aux  iugemcns  def- 
Guels  ils  remettent  leurs  difFerens ,  &  pronieç- 
t^nt  réciproquement  de  s'y  tenir ,  à  peine  d'vnç 
fomme  payable  par  le  contreuenant  à  la  partie 
acquiefcente  :  il  le  fait  bien  par  le  mutuel  con- 
aV\\«>^  'Î  fcntement  des  parties ,  mais  il  cft  imparfait  iuf- 
ques  à  ce  que  celuy  >  ou  ceux  qui  ont  eftc  nom* 
mez  Tayent  accepté,  après  laquelle  acceptation 
ils  font  obligez  cle  rendre  leurs  Sentences  dans 
les  termes  j&  délais  s'il  n*y  a  excufe  legitimemul 
ne  peut  valablement  compromettre  qu'il  ne 
foit  maiftrç  de  facffcion.  Les  Procureurs,  Ti^- 
îeurs ,  Curateurs  ne  le  pcuuent  point. 

L'on  peut  compromettre  de  tous  difFerens 
qui  regardét  Tintereftfeul  des  particuliers»  mais 
s*il  y  a  tant  foit  peu  de  l'intereft  public,  le  com- 
promis eft  inutilc,comme  es  caules  criminelles, 
es  caufes  libérales ,  qui  regardent  fcftat  &  con- 
xlition  des  perfonnes,  &c.  Ce  que  nous  auons 
traidtc  icy  des  tranfadions  &  compromis  iïi'^ 
continent  après  f  aiïîgnation  ,  n'eft  pas  qu'ils  ne 
fe  puiflcnt  faire  auparauant  &  après ,  &  qu'ils  ne 
foient  valables  en  tout  cftat  de  caufe ,  mais  c'efl: 
que  Cjpla  eft  plus  ordinaire ,  &:  que  par  ce  moy  en 
ks  parties  cuittent  la  peine  du  deffiiuc  d'elles 
à  droidb  qu'ils  appellent  Pmnm^  deferti  Ftidi* 
monij. 
§i  les  partif^  ce  s'çftoîciîit  ^ççgmmpdccs ,  âl 
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falloir  qu'elles  fc  prcfcntaffcnt  deuant  les  Ma- 
giftracs  en  pcrfonnes,  ou  par  Procureurs  ou  A  d- 
uocats  :  Et  que  là  chacun  expofail  fon  inten- 
tion 5  le  demandeur  fa  demande,  &  le  defFen* 
deur  fes  exceptions  ôc<JtfFences  :  Etc'cfl:  ce  que 
Ton  appelle  en  Droidt  Poftuler  ,  Poftulare  eji 
Jiium  fvelamïcï  defideriuminiureproponere,  ^velaL 
terius  defiderio  contradicere,  A  quoy  faire  toutes 
pcrfonnes  n'eftoientpas  indifféremment admi- 
fcs.  Il  y  en  auoit  quinepouuoient  poftuler  ny 
pour  eux  ny  pour  autruy  ,  comme  les  mineurs 
de  dix-fept  ans ,  les  fourds  y  les  aueugles  :  il  y  en 
auoit  qui  pouuoient  poftuler  feulement  pour 
cux-mefmes,  &  non  pour  autruy, comme  les 
femmes,  il  y  en  auoit  finalement  d'autres  qui  ne 
pouuoient  pas  indifféremment  poftuler  pour 
toutes  fortes  de  pcrfonnes,  &  pour  Icfqucls  on 
ne  pouuoit  pas  poftuleri  côme  ceux  qui  eftoient 
notez  d'infamie  pour  les  caufes  exprimées  dans 
r  Edid  du  Prêteur,  dont  les  termes  foru  rappor- 
tez en  la  Loy  I.  D.  De  hisquïnotiimur  inf. 

Pour  ce  qui  eftdes Procureurs,  ce  n'eftoienr 
point  Offices ,  ny  pcrfonnes  partkulieremniXi 
deftin-ées  à.  cç  mioiftere  comme  auiourd  hu'yl>i 
ains  il  eftoit  libxe  à  vn  chacun  de  feferuir  de  fan  ; 
amy  5  &  de  qui  bon  luy  fembloit>  &rk.eom^ 
mettre  pour  poftuler  pour  luy  ^  voire  nacdinfi 
fans  charge  ny  procuration,  il  ctlôit  libre  à  vn 
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chacun  de  fe  prcfenter  &  poftuler  pour  autruyV 
en  baillant  caution  de  faire  ratifier ,  ou  payer  le 
luge^  pourueu  que  ce  fuffent  perfonnes  libres 
&  majeurs  de  dix-fcpt  ans.  Il  eftoit  defFendu  aux 
perfonnes  puifTantes  ôc  releuées  en  dignité  de 
prendre  la  procuration  &  pourfuittc  des  procez 
d'autruy,  de  peur  que  leur  nom  Ôc  authôrité 
ne  nuifift  aux  plus  foibles ,  ôc  feruift  à  les  oppri- 
mer. 

Il  n'en  eftoit  pas  de  mefme  des  A  duocatsjef- 
quels  cftoient  perfonnes  particulièrement  defti- 
nées  à  cette  vacation  ,  defquels  il  y  auoit  vn 
nombrecertain  en  chaque  {iegc,falariez  du  pu- 
blic, du  nombre  defquels  on  en  prenoitàtour 
quelqu'vn  ,  pour  plaider  les  caufes  du  Fifcq, cha- 
cun n'y  eftoit  pas  indifféremment  admisj  &  n'y 
auoit  que  ceux  dont  la  capacité  &  probité  de 
moeurs  eftoit  atteftée  &  certifiée  par  les  lurif- 
confultes  &:  Profeffeurs  publics ,  après  laquelle 
il  falloir  encor  fubir  vn  examen  pardcuant  les 
Magiftrats,au  Tribunal  defquels  ils  vouloicnD 
poftuler.Ilsauoient  de  grands  Priuileges  &Pre- 
rogatiues ,  &  pouuoient  de  là  paruenir  à  eftre 
cfleucz  aux  grandes  charges  :  ce  qui  eft  ^n  par- 
tie conforme  à  noftre  vfage^par  lequel  nul  ne 
peut  cftre  receu  Aduocat^  qu'il  n'ait  fes  lettres 
d^  Licence  obtenues  en  quelque  Vniuerfité 
fameufe ,  par  Icfqu  elles  il  foitcerfifié  capable;  6c . 
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jnulncpeut  cftreefleuéàla  ludicature,  qu'il  ne 
foie  ou  n'aie  efté  quelque  temps  A  duocat. 

Au  furplus ,  afin  que  les  hominesne  s'cnp-a- 
geartent  pas  témérairement  en  proccz  ^  les  an- 
ciennes Loix  puniffoient  les  calomnieufcs  &  té- 
méraires pourfuittes  d'vne  peine  pecuniaire^qui 
ertoit  le  dixiefme  de  ce  dont  on  plaidoit  >  au  lieu 
de  laquelle  luftinian  introduifit  que  des  l'en- 
trée de  la  caufc,  les  parties  &  leurs  Aduocats 
fulTent  obligez  de  iurer  qu'ils  croyoient  leurs 
caufesiuftes^  &  qu'ils  ne  feferuiroicnt  d'aucun 
moyen  ny  fubrerfugc  pour  en.  obfcurcir  la  vé- 
rité, &  en  cfloigner  leiugement,  que  fon  ap- 
pelloit  lufîuYdndum  calumni^. 

A  cette  première  compa^ion  des  parties  qui*  conifàfVt^ah<fML. 
fe  faifoit  deuant  le  Magiftrat ,  foit  en  perfonne, 
foit par  Procureur,  ouïe  dcffendeurdemeuroic 
d'accord  de  la  demande ,  auquel  cas  il  n'y  auoit 
çlus  de  procez,  confejfm  in iurepro  ïndicato  efl^  ou 
bien  il  en  difconucnoit  ;  auquel  cas  ^  fi  c'eftoit 
vrie  affaire  fommaire^  ou  qui  requift  célérité, 
comme  pour  aliments,  pour  falaircs  &  chofes 
femblables ,  le  Magiftrat  en  prenoit  luy-mefmc 
la  connoilTance  ,  &  la  definiffoitfur  le  champ. 
Et  c'eft  ce  qu'on  appelle  en  Droidl  connoiffan-  "- 

ce  extraordinaire.  Si  c'eftoic  autre {orte  d'affaire 
de  plus  longue  difcution ,  on  voyoit  par  la  con- 
tcftation  des  parties  à  quoy  aboutifloient  leurs 
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différents  ;  car  fi  demeurans  d*accord  de  leurs 
faits ,  le  tout  fc  reduifoic  à  vne  fimple  queftion 
dcDroidl:  on  laremetcoit  aux  AuJianccsauf- 
quellcs  le  Magiftrat  affifté  de  nombre  de  luges 
ou  afTeffeurs,  après  auoirouy  les  Aduocats  des 
parties ,  la  dejfEniiToit  :  fi  au  contraire  ils  n'en 
demeuroient  pas  d'accord ,  Tordre  ancien  eftoit 
que  le  Magiftrat  n'en  prcnoit  pas  la  connoif- 
lance  luy-mefme  ^  mais  il  donnoit  vn  lugcpar- 
deuant  lequel  les  parties  ayant  plainem et  difcu- 
té  ôcéclaircy  ce  qui  eftoit  de  leurs  pretentions^le 
luge  rcndoit  fa  Sentence,  de  laquelle  fi  les  par- 
ties n'y  vouloient  acquiefcer ,  il  falloir  appeller 
au  mefme  Magiftrat  qui  Fauoit  commis  luge. 
A  >fk^  tv,^>^^v^•^  Cette  façon  dc^roceder  &  de  commettre 
des  luges  à  chaque  affaire,  n'eftoit  pas  vague  5c 
incertaine.  Les  termes  des  commiiffions  eftoicnt 
certains  &  arreftez/&:  chaque  genre  d  action 
au  oit  fa  formule  compofée  conformément  à  la- 
nature  des  affaires  qui  prefiniffoit  au  luge  fon 
pouuoir,  d'où  il  ne  fepouuoit départir.  Et  par- 
ce que  c'eftoit  là  fordre  le  plus  fréquent  de  pro- 
céder &  de  iuger,  on  fappelloit  ludïcïum  ordL 
ruLvium  ,  lequel  ordre  ayant  cfté  depuis  changé 
dans  les  derniers  temps,  &  principalement  de- 
puis la  tranflation  de  fEmpire  à  Conftantino-. 
pie  ,  &  ces  formules  &  impetration  d'adlions 
abolies ,  les  Conftitutions  Imperialles  ordoii-: 
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nerent  que  ks  parties  propoferoicnt  leurs  de- 
mandes ôc  intentions  en  tels  termes  que  bon 
leur  fembleroit  ,  &  que  les  Magiflrats  pren- 
droient  eux-mefmes  la  connoilTancc  de  toutes 
lesafFaues  &  difFerensj  d'où  vient  que  dans  les 
dernières  Conftitutions  &  en  plufieurs  endroits 
du  Code  &  des  Inftitutes^il  eft  dit  que  omnia. 
îudicïd  uperunt  ejfe  extraor^ïnma  >  c*efl:  à  dire, 
que  Fon  ne  fe  fert  plus  de  ces  formules  ^  &  im- 
petration  d'adtions  :  la  connoiffance  defquelles, 
quoy  qu'inutile  au  iugement  de  quelques-vns, 
en  cequieftdefvfage  prefent,  eft  neantmoins 
abfolument  necefTaire^  à  ceux  qui  veulent  lire 
les  textes  du  Droid  Romain  ^  &  entendre  la  di- 
uerfitédes  actions  qui  s'y  propofent,  defqueU 
les  nous  nous  feruons  encores  auiourd'huy  ,  en 
ce  qui  eft  de  leurs  efFedls  &  de  leur  fubftance  ^i- 
regles  principales  ,  n'ayant  reietté  que  le  ftil 
&  manière  d'agir:  &  s'il  falloit  définir  lequel 
des  deux  eft  le  pins  expédient  &  aduantageux 
pour  le  bien  de  la  luftice^ou  d'aftraindre  les  plai- 
deurs à  certaines  formules  dreftees  &  adaptées 
à  chaque  genre  d'adion,  félon  fvfage  ancien^ 
oubiendeleurlaifler  la  liberté  de  les  conceuoir 
en  tels  termes  que  bon  leur  femble^fantiquitc 
ne  manqueroit  pas  de  raifons  ny  d'afferteurs, 
mefme  des  plus  fçauans ,  qui  en  remarquant  les 
défauts  de  fvfage  moderne,  eftiment  qu  iln'y^ 
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a  rien  qui  induife  vne  plus  grande  confafion^ 
&  qui  apporte  tant  d'incertitude  aux  iugemens 
des  affaires,  que  cette  liberté. 

Il  feroit  inutile  &  ennuyeux  de  s'arrefter  da- 
uantageà  éplucher  les  formalitez  de  Fordre  iu- 
diciaire  du  Droi6l  Romain  ,  la  variation  du- 
quel ne  doit  pas  eftrctrouuée  eftrange  ny  prifc 
pourvn  grand  deffaut,  puifqueparmy  nous  il 
y  a  prcfque  autant  de  (liles  &  manières  d'agir, 
comme  il  y  a  de  differens  Sièges  &  lurifdi6Viôs. 
Autre  eftleftilduChaftelet, autre  eftceluydes 
Requeftes  du  Palais  ^  ôc  celuy  qu'ils  pratiquent 
auiourd'huy  efl:  fi  efloigné  de  celuy  qui  a  efté 
obferué  en  leur  ancien  cftablifTement,  qu'à  pei- 
ne pourroit-on  croire  qu'il  vinfl:  d'vn  melme 
lieu. 
^•»       H  fuffira  de  dire  pour  finir  cet  article,  qu'en 
tout  procez  il  faut  de  neceffité  qu'il  y  ait  trois 
pcrfonnes,  le  Demandeur,  le  Deffendeur,  & 
le  luge.  En  la  pcrlonnedu  luge^ilfautconfide- 
rer  la  puiffance  &  îurifdidtion,  en  vn  mot  la 
compétence.  En  la  pcrfonne  des  plaidans,  qu'ils 
foicnt  libres  ,  fains  d'efprit,  non  fubieds  à  la 
puiffance  d'autruy  :  en  vn  mot  qu'ils  foient  ca- 
pables d'cfter  à  droid  ,  &  comme  fon  dit  en 
Droidt ,  j^i  haheunt  legitimiim perjonxmjîandi  in 
mdïcïo.  Et  s'il  y  a  quelque  chofe  en  leurs  perfon- 
nés  qui  puiilc  cmpefcher  la  feureré  &  validité 
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du  îugemcnt,  il  le  faut  empefcher  dés  fentréc 
delà  caufe  auant  que  de  coutefter ,  parce  que  la 
conrcltation  en  caufe  eftantvolontairemenc  fai- 
te, on  approuue  lai  iirifdidion  du  luge,  &  con- 
fent-on  de  procéder  auec  la  partie ,  &c  faut  con- 
^•{îuer  iufques  à  la  Sentence  definitiu?î'*{i  ce 
n'eft  que  par  erreur  de  fait  on  euft  ignoré  la 
qualité  des  parties ,  ou  du  I  uge  >  auquel  cas  on  le 
peut  propoier  en  tout  eftat  de  caufe. 

A  u  furplus  afin  qu'il  ne  foit  pas  en  la  puiffan- 
ce  du  luge^ny  defvnedes  parties  de  rendre  vn 
proccz  immortel ,  la  ConIHtution  de  lultinian 
que  nous  pratiquons,  veut  que  tout  procezci- 
uil  fe  termine  dans  l'efpQce  de  trois  ans^  &  le  cri- 
minel en  deux  ,  lefquels  pafTez  ,  Tinftance  eft 
cenfée  perie.  Et  parce  qu'il  y  a  le  plus  fouuenc 
vnc  des  parties  qui  fuit,  &  ne  demande  qu'à 
prolonger  ;  on  a  prefini  des  moyens ,  fignifica- 
lions  &  délais  competens  powr  procéder,  tant 
contre  lesdefaillans  &  contumax, que  contre 
les  prefcns,  lefquels obferuez,  leprocez  e(l  en 
eilat,  &  le  lug^etenudele  iucrer:  Et  où  il  ne  le 
voudroit  taire,  onpcut  appellerde  luy  comme 
de  defiiy  de  luftice^fi  cei\  vn  luge  inferieunr 
car.a.ux  Cours  Souucraines,  où  ce  remède  cefïe^ 
quand  vn'  procez  eftvne  fois  concludy  il  n'y  a 
point  de  percmptioli  dinftance. 
Eournerienobmettredece  qui  concerne  l'in- 

E  iij 


j^  Ahregé  de  la 

trodudion  des  proçez ,  il  eft  à  propos  de  remar- 
quer en  cet  endroit  vne  façon  de  les  commcn- 
cer^qui  quoy  qu'extraordinaire,  ell  neantmoins 
fort  fréquente  5  fçauoir  eft  la  rcftitution  en  en- 
tier, dont  on  fe  Icrtfouuent ,  foit  d'abord,  foie 
apres'ÏTa  première  introduction  de  la  caufc  r^t^ 
quand  l'vne  des  parties  voyant  que  fon  droidt  & 
fcs  prétentions  tont  détruits  par  quelque  a6lc  ôc 
moyen  dont  fc  fert  fa  partie,  demande  d'eftre 
rcftituee  en  entier  pour  quelque  caule  légitime, 
alléguant  qu'il  a  eftc  furpris  par  le  Dol ,  ou  con- 
traint par  la  violence  de  fa  partie^  ou  lezée  par  fa 
propre  fragilité  à  caufedefonbasaage,  minori- 
té de  25.  ans ,  par  erreur  &  iufte  ignorance  de 
fait ,  abtence  ncceflaire  ou  autrement ,  pour  let 
quelles  caufes  anciennement ,  le  Magiftrat  de  fa 
fcule  authoritc  pouuoit  accorder  le  bénéfice  de 
rcftitution.-  auiourd'huy  il  faut  obtenir  lettres 
Royaux  en  Chancellerie  pour  cet  cffed: ,  parce 
qu'on  dit  que  voye  de  nuliré  n  a  point  de  lieu 
en  France.  Ce  qui  n'eft  neantmoins  quVne 
fimple  formalité  ,  parce  que  tout  dépend  tou- 
fiours  de  la  connoifTancc  du  Magiftrat  :  ce  qui  . 
ne  fe  fait  pas  feulement  incidemment  >  mais 
bien  fouuent  on  commence  le  procez  par  let* 
très  de  reftitution.  Or  dautant  que  cefecours  de 
reftitution  en  entier  introduit  par  i'Edid:  du 
)?rcçeur,eft  vn  remède  d'équité,  (ous  le  pretextç 
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de  laquelle  il  fe  fait  fouucnt  de  lourdes  fautes  en 
la  ludicature,  les  Authcursdu  Droiâ:  nous  ap- 
prennent qu'il  ne  le  faut  pas  accorder  temcrai-' 
rement  ,  ny  pour  chofe  modique  ,  mais  auec 
grande  connoidance  de  caufe  ,  &  pour  chofc 
importante ,  que  la  durée  n'en  doit  pas  eftrc 
fi  longue  que  des  autres  adions  '■>  L'Ediddu 
Prêteur  qui  lésa  introduites  les  ayant  fait-cea-  ^rnîtllfLh 
J«eF-5  &  les  dernières  Conftitutions  term-inéesi 
quatre  ans  continus ,  excepté  Tadlion  de  Dol 
qui  eft  demeurée  annale  &  conteftéefe  doit  fi- 
nir dans  deux  ans.  Les  Ordonnances  de  nos 
Roy  s  les  ont  toutes  réduites  à  dix  ans,  à  compter 
du  iour  quelles  ontpeueftre  impetrées,  &  du 
iour  de  la  minorité.  Les  caufesqui  font  fix  en 
nombre  ont  efté  cy-deflusfommairement  tou- 
chées, lefquelles  ont  chacune  fon  traidlé  parti- 
culier, &  les  règles  qui  (croient  trop  longues  à 
inférer  en  ce  fommaire. 

La  manière  d'intenter  les  actions  ,  qui  eft 
commune  à  toutes  exposée ,  il  faut  maintenant 
venir  à  l'explication  de  chacune  en  particulier, 
{înon  de  toutes^  au  moins  de  la  plus  grande  par- 
tie, voirquelle  en  eft  la  nature,  &  en  quoy  elles 
confiftent.  Et  d'autant  que  toutes  les  allions  & 
tous  les  differens  qui  naiffent  entre  les  hom- 
mes, ne  font  que  pour  l'intereftde  conferuerà 
chacun  le  fien^  Il  faut  fçauoir  que  tout  ce  qui 
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appartient  aux  hommes ,  &  qui  compofe  leur 

patrimoine,  quelque  ample  qu'il  puiffe  eftre,  cft 

ou  propriété  ou  pofTeflion,  ou  obligation.  La 

fommairc  connoiffance  defquels  termes,  eft  ne- 

ceffaire  pour  l'intelligence  du  difcours  qui  doit 

fuiurc. 

La  propriété  que  la  langue  latine  appelle  Do- 
minium^  eft  vn  droidb  depouuoirdifpofer  àfon 
plaifirde  la  chofe^  voiremefmesd'cnabufer.-  v 

La  pofTefTion  eft  la  détention  ou  iouyfTance 
de  la  chofe  feparée  de  la  propriété.  ^ 

Or  quoy  que  les  deux  termes  de  propriété  & 
poffeflion  femblent  s'entendre  feulement  y  &  fe 
réduire  &  auoir  proprement  lieu  aux  chofes  cor- 
porelles :  on  ne  laifTe  pas  neantmoins  de  les  con- 
ceuoir  6c  confiderer  feparement ,  mefmcs  es 
chofes  incorporelles. 

Obligation  eft  vn  lien  de  droiâ:  ^  par  lequel 
nous  fommes  adftraints  &  neceflitez  enuers 
quelquVnde  payer,  ou  faire  quelque  chofe  fé- 
lon les  Loix  de  noftrc  Cité ,  c'eft  à  dire,de  l'eftat 
où  nous  viuons. 

Ces  définitions  fommairement  entendues 
rendront  la  définition  &:  diuifion  des  actions 
dont  nous  auons  à  traidler^plus  intelligibles. 

A €t\on ,  comme  ila  jà efté  dit  cy-de(fus^  n*eft 
autre  chofe  qu'vn  droid:  de  pourfuiurc  en  iuge- 
ment  ce  qui  nous  appartient ,  ou  ce  qui  nous  eft 
dcub.  U 


11  y  a  plufieurs  diuifîons  d  allions  :  nous  nous 
contenterons  d'en  rapporter  vne ,  comme  feule 
neceffairc  pour  la  fuitce  de  ce  difcours ,  &  qui  eft 
exprimée  dans  le{^iii^ derniers  termes  de  la  dé- 
finition. 

Toute  adlion  cft,  ou  réelle  ou  perfonnclk, 
ou  mixte. 

L'a6t:ion  réelle  eft  celle  que  la  Loy  donne  au 
propriétaire  de  la  chofe  contre  le  pofleffeurjpour 
en  pourfuiure  lareftitution,  par  laquelle  en  vn. 
mot  nous  pourfuiuons  ce  qui  nous  appartient. 

L'adion  perfonnelle  eft  celle  que  nous  inten- 
tons contre  la  perfonnc  qui  nous  eft  obligée 
pour  la  contraindre  à  nous  payer  &  {atis  faire  a 
ce  qu'elle  nous  doit,  &  par  laquelle  nous  pour- 
fuiuons ce  qui  nous  eft  deu. 

L*a6lion  mixte  eft  cel^p  qui  participe  de  T  vnc 
&  de  Tautrc^c'eftà  dire  procède,  &  de  la  pro- 
priété &  de  l'obligation  ;,  &  par  laquelle  nous 
pourfuiuons  &  ce  qui  nous  appartient,  &  ce  qui 
nous  eft  deu. 

•  Les  réelles  s'appellent  en  Droiâ:  Romain  Vin- 
dîcationes  :  les  perfonn€lle^pW^tw3nditionnées^^rf»^<rrrjyOltg>^ 

L*ordre  que  nous  tiendrons  fera  que  nous 
traidterons  premièrement  des  actions  réelles, 
puis  des  perfonnelles ,  &  finalement  des  mixtes. 
Et  en  l'explication  de  chacune  en  particulier 
après  la  définition ,  nous  dirons  à  qui  elle  appar» 
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tient,  contre  qui,  &  quels  en  font  les  effets. 

Les  adions  réelles  font  comme  il  a  eflédit, 
celles-  que  les  propriétaires  des  chofes  exercent 
contre  les  polTefleurs  d'icèlj^^pour  les  contrain- 
dre à  la  reltitution.  Elles  s'apf>ellent  réelles,  par- 
ce qu'elles  font  comme  attachées  à  la  chofe,  & 
la  fuiuent  par  tout  contre  qui  que  ce  foit  qui  la 
poffede. 

Il  y  en  a  de  deux  fortes,  les  vnes  font  gênera^ 
les  ou  vniuerfelles ,  aufquellesil  s'agift  du  patri- 
moine vniuerfel  de  quelquVn,  les  autres foecia- 
les  ou  fingulieres  ^  aufquelles  il  ne  s*agiit:  que 
d'vne  chofe  particulière.  DVniuerfelles  il  y  en  a 
deux ,  fçauoir  la  petitioii  d'hérédité ,  &  la  que- 
relle d'inoficiofité. 

La  pétition  d'hérédité,  ou  demande  de  fuc- 
ceffion  vniuerfelle ,  cf^vne  action  par  laquelle, 
celuy  qui  eft  héritier  d'vndeffunr,  agift  contre 
celuy  ou  ceux  qui  fe  font  emparez  de  fes  biens 
en  tout  ou  en  partie ,  &  conclud  contre  iceux  à 
eftre maintenu,  &àcequ'ilsluyendelai{rentla 
.     ^  iouïïlance  &  poffefTion ,  &  luy  en  reftituent  les 

\  ^>'%i^%k  ■'f*^"tn  >i^ruici:-S3  &  touclcpqtl'ilsen  ontperceu-  Et  parce 
que  cette  adion  eft  vniuerfelle,  &  comprend 
tous  les  biens  d'vn  deffunt ,  qui  confident  non 
feulement  aux  corps  héréditaires*,  maisauffien 
toutes  fortes  de  droids^  obligations,  adrions, 
ineubles,  deniers,  fruids  &  chofes  periifables^ 
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qui  ne  fc  pcuuent  confcruer  qu'en  lesconfom- 
mant ,  &  qui  fc  trouucnc  bien  fouuent  con- 
fommccslois  deFadion,  &  dont  la  reftitution 
nefepeuc  faire  en  c?fpcce  parce  qu'elles  ne  font 
plus  en  nature  :  on  eft  contraint  de  condamner 
le  deffendcur  d'en  payer  la  valeur,  quiefi:  vnc 
cfpece  de  prédation  &  condamnation  perfon- 
nclle  ,  d'où  quelques-vns  ont  voulu  dire  que 
cette  action  eftoit  en  quelque  façon  mixte, 
quoy  que  de  fa  nature^  &  principalement ,  elle 
{oiteneffe(5l  réelle. 

Par  la  defEnition,  il  appert  que  cette  acStion 
appartient  &  fedonneàceluyouceuxqui  font 
héritiers  d'vndeifunt,  foit  teftamcntaires,foit 
légitimes ,  ou  cib  intefiat  pour  le  tout ,  s'il  eft  feui 
héritier  ^  ou  pour  partie ,  s'il  y  en  a  plufieurs  :  el- 
le fe  donne  contre  ceux  qui  pofTedent  tous  les 
biens  du  deffunt ,  ou  partie  à  tiltre  d'héritier ,  ou 
fans  tiltre  ,  &  non  contre  ceux  qui  poffedent 
quelque  bien  du  deffunt  à  tiltre  particulier^pour 
l'auoir  acquis  par  achapt ,  donation  ou  autre- 
ment ,  parce  qu'ils  ne  fe  prétendent  pas  héri- 
tiers. Quelquesfois  elle  fe  donne  contre  vnde^" 
biteur  héréditaire  qui  fe  prétend  quitte  d'vnc 
debte  qu'il  deuoit  au  deffunt,  parce  qu'il  s'en  dit 
héritier.  Bref  contre  tous  ceux  qui  fiicïunt  cjn^ 
trouerfiam  htereditatis  :  c'eft  à  dire  contre  ceux 
qui  fe  prétendent  eftre  héritiers. 
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Les  effeds  de  cette  aôtion font  que  que  celuy 
qui  gaigne  fa  caufe  eft  déclaré  héritier  du  def- 
funt,  &  par  confequentmaiftre  &  propriétaire 
de  tout  ce  qui  luy  a  appartenu.  Et  ccluy  qui  la 
perd  cft  tenu  de  rendre  ce  qu'il  a  perceu  &peu 
perceuoir  s'il  eftoit  pofTeiTeurdemauuaifefoy* 
y  n  poffclTeur  de  bonne  foy  n'eft  tenu  qu'en- 
tant qu'il  s'en  eft  enrichy ,  &  n'eft  tenu  de  ren- 
dre ce  qu'il  a  confommc  croyant  qu'il  fuft  à 
luy.  Cette  adion  dure  50.  ans,  contre  toute  for- 
te de  polTefïeurs ,  foit  de  bonne ,  foit  de  mauuai- 
fefoy  j  puce  que  quanta  la  durée,  elle  eft  con- 
sidérée comme  pcrfonnelle  à  caufe  des  prel^a- 
tions  perfonnelles  qui  s'y  rencontrent. 

La  querelle  d'inoficiofitéeft  vne  action  que 
la  Loy  a  introduite  en  faueur  de  ceux  qui  ont 
efté  iniuftement  déshéritez  ou  preteritez  dans 
vn  teftament ,  par  laquelle  ils  le  plaignent  de 
l'iniure  qui  leur  eft  faite  par  ledcffunt,  de  les 
auoir  déshéritez  fans  caufe  légitime,  &  deman- 
dent que  le  teftament  (oit  caffé  pour  fucceder 
ah  intêflat.  Cette  aélion  fe  donne  aux  cnfans  de 
«ous  fexes  &  degrez  contre  les  teftamens,  des 
pcre, mcre_, ayeul, ayeuUe.  Au  pere,merc,aycu], 
ayeulle  contre  le  teftament  de  leurs  cnfans.  Et 
sux  frères  contre  le  teftament  du  frère  en  va 
cas  feulement ,  Turpi perfinn  ïnflitutd ,  la  préfé- 
rence 6c  choix  de  laquelle  ei^  iniurieufe  aux  frc- 
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tes.  Les  collatéraux  plus  cfloigncz  ne  s'en  pcu-i 
uent  feruir ,  elle  fe  donne  contre  l'héritier  e(crir, 
fon  effet  eft  de  caflcr  le  tcftament  principale- 
ment. Pour  cequieftderinltitution,  &:derc-' 
duire  la  fucceflion  à  fc  partager  Ab  inteflat.  Elle 
ne  dure  que  cinq  ans ,  à  compter  du  iour  du  de- 
cczi  Ellen*auoit  lieu  anciennement  qu'aux  te- 
ftamcns  &dirpo{itions  vniuerfcllcs,  depuis  elle 
a  efté  eftenduc  aux  donations  particulières, mef- 
mes  faites  entre  vifs,  &  Tonreuoqueiufquesi 
la  concurrence  de  la  légitime  ,  qui  ancienne- 
ment eftoit  le  quart;  auiourd*huy  c*eit  le  tiers 
ou  la  moitié  de  ce  qu'vn  enfant  auroit  par  là 
difpofition  de  la  Loy  ^h  intefldt. 

Il  y  auoit  anciennement  deux  autres  pétitions 
d'hercditc ,  dont  l'vne  s'appclloit  Pojfejforia,  qui 
clloit  introduite  pour  ceux  qui  fuccedoient  par 
le  bénéfice  de  TEdidl  du  Prêteur:  Et  l'autre  Fi-  ^Côfnm^iJ/cLy^'â 
deï-CommiJfm^m ,  qui  fe  donnoit  au  Fidei- Corn- 
miiïaire  \  c'eit  à  dire  à  celuy  à  qui  l'héritier  auoit 
reftitué  rhereditc,  que  nous  appelions  auiour- 
d'huy  fubilitué;  mais  cesadlions  n'ontricn  de 
particulier ,  il  n'y  a  que  les  termes  qui  font  init*- 
tiles  ,  les  règles  eftant  toutes  femfclablcs  :  car 
pour  ce  qui  eft  des  fubftitutions  ^  il  en  fera  parlé 
en  fon  lieu. 

Les  actions  réelles  fpeciales ,  font  celles  par 
Jefqu elles  on  ne  demande  pas  vn  patrimoine 
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vniuerfel ,  mais  quelque  chofc  particulière.  Et 
parce  que  les  chofes  particulières  font,  ou  cor- 
porelles ,  ou  incorporelles  ;  aufli  y  a  ril  deux 
différentes  fortes  d'aâions  réelles  fpeciales  pour 
la  propriété  d'icellcs^  l'vnepour  les  choies  cor- 
porelles 3  l'autre  pour  les  chofes  incorporelles. 

Pour  les  chofes  corporelles  il  y  en  a  trois  :  La 
première  qui  eft  la  véritable  &  principale  s'ap- 
pelle en  Droi(il  fimplemcnt  Vindication  ,  ou 
reï  Vïniicatio  ^  nom  qui  prend  fon  origine  de 
l'ancienne  façon  d'agir,  le  rapport  de  laquelle 
n'eft  qu'vne  curiofité  auiourd'huy  inutile.  Or 
cette  acStion  n'eft  autre  chofe  qu'vne  action 
réelle  ,  par  laquelle  celuy  qui  eft  feigneur  & 
propriétaire  de  la  chofe  j,  la  vendiquc  ôc  pour- 
luit  contre  qui  ce  foit  qui  la  pofTede,  &demande 
qu'on  luy  en  laifle  la  poffeflîon  libre^ôc  qu'on  la 
ç^^;o.  vîi^^*."^  luy  reftituc  auec  les  fruits  :  Cett^a(5lion  n'ap- 
partient &  ne  fe  donne  qu'au  propriétaire  ,  & 
n'importe  par  quel  moyen  il  le  foit  deuenu,  c'eft 
à  dire  par  quel  moyen  il  ait  acquis  la  propriété, 
foit  par  le  Droid:  des  Cents,  foit  parlcDroidt 
Ciuil.  Elle  fe  donne  contre  toutes  fortes  de  pof- 
feffeurs,  foit  fans  tiltre,  ou  à  quelque  tiltre  que 
ce  foit ,  de  bonne,  ou  de  mauuaife  foy  :  bref  con- 
tre tous  ceux  qui  ont  faculté  de  la  reftituer  ,fon 
effet  eft  que  celuy  qui  gaigne  fa  caufe,eft  déclare 
propriétaire ,  5c  que  celuy  qui  la  perd  doit  r.efti- 
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taer  la  cliofe  auec  fa  caufe  :  c'cft  à  dire  les  fruidls 
&  toute  rvtilitcqui  la  regarde;  elle  a  lieu  tant 
aux  meubles  qu'aux  immeubles:  elle  dure  dix 
ans  entre  prelcns  ,  &  vingt  ans  entre  abfens 
contre  vn  pcfTefTeur  de  bonne  foy  ,  &  trente 
ans  contre  vn  poffefTeur  de  mauuaife  foy,  qui 
doit  reftituer  les  fruicSs  depuis  l'iniufte  déten- 
tion ,  &  le  poflefTeur  de  bonne  foy  depuis  le 
iour  de  la  conteftation  feulement. 

La  féconde  s'appelle  Fuhlïcimd  ,  du  nom  de  ^^f/'ictiU 
PMê4is^  fon  autheur,  laquelle  a  efté  introduite 
en  faueur  des  poffefleurs  de  bonne  foy ,  qui  au- 
parauant  que  d'auoir  prefcrit ,  c'eft:  à  dire  acquis 
la  propriété  de  la  chofe  par  la  continuation  de  la 
iouïffance ,  en  auoient  perdu  la  poffelîîon ,  la  re- 
ftitution  de  laquelle  ils  pouuoicnt  pourfuiurc,  ^ 
principalement  contre  les  poffefleurs  de  mau* 
uaife  foy,  tout ainfî que s*ilsell:oient véritables 
propriétaires;  elle  n'a  point  de  lieu  contre  les 
vray s  maiftres  de  la  chofe,  ny  contre  les  poffeC- 
feursde  bonne  foy. 

La  dernière  eft  celle  qui  s'appelle  en  Droicfb 
Vtilis  Vindicatio  ,  ôc  s'accommode  à  ceux  qui 
ont  pris  vn  héritage  en  rente  à  perpétuité ,  ou  a 
longuesannées  ^  à  bail  emphiteotique,  ou  autre- 
ment, letquels  par  ce  moyen  ont  vn  droit  per- 
pétuel en  la  choie  ^  &  font  ccniés  comme  pro- 
priétaires, C'eft  pourquoy  quand  quelqu*vn  les 
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trouble  en  la  iouïfTancc^  &  qu'ils  en  ont  perdu 
la  pofrefTion ,  ils  ont  vnc  adlion  réelle  contre  qui 
que  ce  foit ,  qui  en  foit  dctempteur  pour  en 
pourfuiurc  la  reftitution  auec  les  fruicSs,  tout 
ainfi  que  s'ils  eftoient  véritables  propriétaires: 
Ce  droi£t  d'Emphiteofe  n'a  pas  toufiours  ca 
keu,  il  fut  premièrement  pratiqué  par  les  villes 
&  communautez  qui  bailloient  ainfi  leurs  hé- 
ritages à  des  particuliers  >  à  la  charge  de  leur  en 
payer  tous  Icsans  vneredeuance  certaine  qu'ils 
appelloient  VeEitgdt  dVn  nom  gênerai  figni- 
fiant  tribut  annuel.  La  première  origine femblc 
eftre  venue ,  de  ce  que  le  peuple  Romain  ayant 
vaincu  les  Prouinccs ,  fe  rêdoit  maiftre  des  biens 
Ôcdesperfonnes  des  vaincus^aufquelles  il  laiflbit 
neantmoins  la  pofTeffion  des  heritages,à  la  char- 
ge d'en  payer  tribut  annuel,  qu'il  retenoitpour 
marque  de  la  {ouueraineté  &  propriété  qu'il  fc 
rcfcruoit.    C'eft  pourquoy  ils  les  appelloient 
Pmdia  Proumcialia  ^fiipendima  ^trtbutma  :  de- 
puis cette  faconde  bailler  ainfi  des  héritages  à 
cens  &  r^nt^  perpétuels,  ou  en  emphiteofe ,  fut 
principalement  pratiquée  par  les  villes  &  com- 
munautez :  après  cela  s'efl:  eftendu  aux  parti- 
culiers, ôc  à  toutes  fortes  de  perlonnes.  Se  n*y 
a  rien  de  fi  fréquent  parmy  nous  que  ces  baux 
emphiteotiqucs.  De  là  les  interprètes  ont  pris 
(pcçafion  d'introduire  dejax  fortes  de  feigneurs: 

dire6i:s, 
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dircdbs,  ôcfeiencurs  vtils:  &  deux  fortes  de  fci- 
gncuries  &  de  domaines ,  Dominium direSium  ^ 
domimum  fvtïle  \  c'eft à  dire^  propriété  diredte  ou 
vtile.  Ils  appellent  Domimum  direSîum  celuy 
qui  appartient  au  véritable  propriétaire  qui  bail- 
le fon  héritage  en  rente  ;  ils  appellent^  Domimum 
njtile \  celuy  qui  appartient  à  celuy  qui  le  prend, 
&  qui  en  paye  la  redïuance  tous  les  ans  :  Ter- 
mes dont  nos  lurifconfultes  ne  fe  font  iamais 
feruis,  mais  qui  font  neantmoins  fort  communs 
dans  nos  autheurs  modernes ,  lefquels  ont  en- 
core voulu  rapporter  ces  termes  aux  matières 
Féodales,  &  dilent  que  le  feigneurde  Fief  à  qui 
fon  doit  cenfiue,  eft  le  feigneur  dired,  &  que 
tous  les  tenanciers  qui  payent  la  cenfiue  ne  font 
que  feigneurs  vtiles  ,  ce  qui  eft  efloigné  de  la 
lurifprudence  Romaine  ,  en  laquelle  les  Fiefs 
font  inconnus ,  &  ne  reconnoift-on  qu'vnc 
forte  de  Dominium^cç.  que  nousauons  voulu  re- 
marquer en  paffant  ^  pour  n  obmettrc  rien  de  ce 
que  nous  iugerons  necelfaire. 

Les  chofes  incorporelles,  font  les  feruitudes, 
tant  perfonnellcs  que  réelles. 

Les  perfonneHes font  Tvfufruiâ:  &  l'vfagc. 
.  L'vlufruidcft  vndroidldeiouïr  &:  perceuoir 
les  fruids  de  quelque  chofe ,  ou  héritage  appar- 
tenant à  autruy  fans  en  détériorer  la  propriété. 

L*vlage  eft  feulement  le  droid  de  iouïr  du 
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bien  d'âutriiy  fans  en  perceuoir  les  fruîfts  ;  il  y  a 
plus  en  rvfufruiâ:  qu'en  Pvfage  ,  mais  ils  onc 
beaucoup  de  chofes  communes.  Premièrement 
ils  fe  conftituent,  c'eftàdire,  fe  feparent  de  la 
propriété  par  melmes  moyens ,  fçauoir  par  con- 
trat: &  parteftament.  Secondement  ils  ne  font 
iamais  perpétuels.  Troifiefmemcnt  ils  fefinif» 
fentparmefme  façon,  fçauoirpar  la  mort,  & 
par  changement  d'eftat  de  ceux  à  qui  ils  appar.- 
tiennent  par  non  vfage5parconfolidation>c'eft 
a  dire  par  facquifition  de  la  propriété ,  par  cef- 
fion  faite  au  propriétaire.  Finalement  les  diffe- 
rens  pour  la  propriété  d'iceux  fe  termment ,  & 
pourfuiuent  par  deux  fortes  d'adtions^confef- 
îoire  &  ncgatrue. 

L'adlion  confefToire  efl  celle  par  laquelle  rvfu- 
frudluaire  vcndique  IVfufruidl:  fur  lebicnd'au- 
truy  :  c'eft  à  dire  par  laquelle  il  fouftient  qu'il  a 
droi(5t  de  iouïr  &:  perceuoir  les  fruiâs  de  fheri- 
tage  d'autruy ,  laquelle  acflion  il  peut  intenter 
contre  qui  que  ce  foit  qui  eft  en  poffcfTion  du> 
corps  fur  lequel  il  a  l'vfufruid^foit  le  proprié- 
taire ou  autre. 

L'adlion  negatiuc  ou  negatoire ,  eft  celte  par 
laquelle  le  propriétaire  de  la  chofc  fouftient  qiic 
fonbien  eft  libre,  &  que  Ion  n'a  pas  droit  d'en! 
iouïr;  ccsd^ux  fortes  defcrnitudes  nepeuuenc 
«onfifter  qu'eu  héritages,  ou  corps  >  mcublcs> 
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4quî  ne  fe  confommcnt  point  par  Pvfage ,  com- 
me aux  maKoiis ,  héritages ,  cheuaux  y  ôc  autres 
animaux,  dont  on  fe  peut  (eruir  fans  les  dété- 
riorer ,  mais  aux  choies  qui  fe  détériorent  ôc 
confommenr  par  Fvfage ,  comme  draps  y  veftc- 
mens,  bled,  vin,  argent  monnoyé  &c.  Fvfu- 
frui(5l  ny  peut  auoirde  lieu,  parce  que  fvfage 
ncfe  peutfeparcrde  la  propriété: on  peut  bien 
en  conftituer  vn  quafi  vfufruidipar  le  remède 
delà  caution,  c'efi:  à  dire  en  baillant  la  proprie- 
té  defdites  chofes  à  quelquVn,  qui  s'oblige  auec 
caution  d'en  reftituer  autant  quand  il  fera  mort, 
laquelle  caution  ne  fe  peut  remettre  :  cela  aUoic 
cftc  introduit  par  vn  Senatus-confult ,  par  le 
moyen  duquel  l'vfufruid:  fe  peut  conftituer  en 
toutes  fortes  de  biens,  mefme  en  Fargent  con- 
tant, par  le  remède  de  la  caution  qui  afleure  la 
Veftitution  de  pareille  quantité ,  lors  que  Fvfu« 
fruiâ:  fera  fini. 

Au  furplus  rvfufruftuaire doit  iouïr comme 
vn  bon  père  de  famille,  Se  conferuer  la  chofc 
pour  la  rendre  au  propriétaire  quand  fvfufruidt 
fera  fini  ,  &  pour  cet  eiFet  eft  tenu  de  bailler 
caution. 

Les  feruitudes'  réelles  font  les  droids  par  lef- 
quels  les  héritages  feruent  les  vns  aux  autres  :  on 
les  appelle  réelles  ou  predialles  ,  parce  qu'elles 
font  attachées  aux  héritages ,  &  ^ne  his  ejfe  noig 
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pojfunt  :  il  y  en  a  de  deux  fortes  ,vrbai nés  5^  rii- 
ftiqucs;  on  appelle  vrbaines  celles  qui  font  at- 
tachées &:  deuës  aux  édifices  en  quelque  lieu 
qu'ils  fuient  fituez  ,  comme  dioi(^  de  veue, 
droicl  d'cgout  fur  fon  voifm ,  droitfldehaufler 
fon  édifice  plus  quefon  voifin,  &  d'empcfchcr 
qu'il  ne  fe  puiiTe  hauffer ,  &  infinis  autres. 

Les  ruftiques  font  celles  qui  font  attachées  aux 
héritages  champeftres,  comme  droidt  de  che- 
min pour  homme  ou  pour  befl:c,ôu  charroy, 
droidi de pafturagC;, d'aqueduc,  &c.  lelquellcs 
feruitudes  ont  beaucoup  de  chofes  communes. 
Premièrement  elles  fe  conftituënt  par  m.cfmc 
façon  que  les  pcrfonnelles  ,fçauoir  par  contra  d: 
ou  par  teftament,  mais  elles  ont  cela  de  diffé- 
rent qu'elles  font  perpétuelles ,  &  fe  transfèrent 
en  toutes  fortes  de  fucceffeurs,  tant  a6tiuement, 
que  pafîiuerpent,  parce  que  ce  font  droicSls  reels.*^< 
elles  fe  perdent  par  non  vfage  ,  par  confufion 
qui  fe  fait  lors  que  la  propriété  d'iceux  fonds>  eft 
acquife  à  vn  mefme  maiftrepar  remife  ou  cef- 
fîon. 

Les  avions  que  le  Droiifl  a  introduit  pour  la 
propriété  de  ces  droidrs  cft  double.comme  pour 
les  feruitudes  perfonnelles ,  confeffoire  ou  ne- 
gatoirc . 

La  confcfToirc  eft  celle  par  laquelle  le  voifin 
"^chdique  droid  de  feruitude  fur  l'héritage  de 
fon  voifin. 
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La  ncgatiuc  eft  celle  par  laquelle  vn  proprié- 
taire fouRient  que  Ton  héritage  eft  libre,  &  cief. 
nie  que  fon  voifin  y  ait  aucun  droidl  de  (eruitiu 
de  :  en  quoy  elles  font  différentes  des  aélions 
que  le  droida  introduit  pour  les  chofcs  corpo- 
relles ,  aLifquelles  il  n'y  a  poinc  d'adtion  par  la- 
quelle celuy  quipofTede  louftiennc  que  ce  qu'il 
pofTede  n'appartient  pointa  vn  autre,  aulli  le-, 
roit-il  inutile. 

De  ce  que deflus  il  paroift  qu'aux  adions  réel- 
les ,  il  y  a  deux  cliofes  à  confiderer  qui  les  confti- 
tuënt ,  fçauoirla  polTeiTion  &  la  propriété,  def- 
quelles  i'vne  ,  fçauoir  la  poflellion  ,  doitcftrc 
toufiours  certaine ,  &:  de  la  part  du  dcfFendeur. 
L'autre  qui  eft  la  propriété ,  eft  celle  qui  eft  en 
queftion  ôc  prétendue  par  toutes  les  deux  par- 
ties, tant  par  le  demandeur  que  par  le  deffcn- 
deur,  la  condition  defquels  eft  bien  diiTerabla- 
ble  j  parce  que  le  deiFendeur  n'a  que  faire  de 
rienprouuerdefapart,  ny  m efme  d'alléguer  le 
tiltre  de  fa  pofTeftion ,  il  luy  fuffift  de  dire  qu'il 
pofTede  fans  dire  pourquoy.  Au  contraire  ,  le 
demandeur  doit  clairement  prouuer  que  la  pro- 
priété luy  appartient ,  autrement  il  perd  fa  caufc 
par  la  règle  commune  ,  qui  nous  apprend  que 
quand  vn  demandeur  ne  prouue  point  fa  de- 
mande, le  deiFendeur  doiteftre  âbfous:  ASiore 
non  prebanpe  rem  abjoluitur.  De  forte  qu'il  y  a 

G  iij 


r  jj^  Alregè  de  la 

grand  auantagcd'eftredefFendeur  :  C'eftpôur- 
quoy  le  luritconfiilte  dit,  que  celuy  qui  veut 
intenter  procez  pour  raifon  de  la  propriété  doit 
bien  confiderer  s'il  n'a  point  quelque  interdit, 
c'eft  à  dire  quelque  adlion  poiTefToire  pour  a^ 
uoir  la  poileffion ,  parce  qu'elle  luy  feroit  beau- 
coup auantageufe.  Pour  cerre  mefni^e  raifon 
quand  il  arriueque  deuxperfonnes  prétendent 
en  mefmctempseftrctous  deux  propriétaires  & 
poffcflcurs  d'vn  mefme  héritage  >  il  faut  premiè- 
rement définir  la  caufede  la  poiTeiTion  deuant 
que  de  venir  à  la  propriété  ^  il  faut  iugcr  lepof- 
feflbirc  deuant  le  petitoire,  &  ne  fe  doiuent  pas 
accumuler ,  parce  qu'on  ne  peut  pas  inftruire  le 
petitoire^qu'ilnc  loit  confiant  qui  doit  eftre  le 
demandeur ,  &  qui  le  defFendcur ,  ôc  cela  ne  fc 
yoidquepar  la  poflefTion  \  de  là  vient  qu'il  y  a 
toufiours  grande  contention  à  qui  faura,ô<:  que 
le  pofTeilpire  a  toufiours  accouftumé  de  précé- 
der le  petitoire  :  c'eft  pourquoy  il  ne  fera  pas 
hors  de  propos  dédire  en  cet  endroit  quelque 
<hofc  fommairement  des  iugemcns  poflefToi- 
tes,  c'eft  à  dire  des  adions  que  le  Droid:  a  in- 
troduit pour  raifon  de  la  pofTeflion ,  &  ce  que 
noftrc  vfageadecommu.n  &  de  différent  auec 
le  Droid  Romain.  Par  l'ancien  Droiâ:  Ro- 
main les  differensq'iinaiffoient  delafimple  & 
^uë  polTe-ilIon  fe  termi;ioientparvjneefpeced^ 
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procédure  qu*ils  appclloicnt  Interdits ,  dont  le* 
formalitez  (croient  ennuycufes  à  rapporter  & 
peu  vtiles.  Ce  qu^ilyaà  retenir  approchant  de 
nortrc  vfa^ceft:,que  ce  grand  nombre  d'inter- 
dits &c  iugemens  poffefToires  qui  auoient  cha- 
cun fa  formule  feparee  fe  rcduifentàtrois  cfpe- 
ces.  Les  vnseftoicnt  pour  acquérir  la  poirefTion 
de  ce  que  Fon  n*a  point  encores  poffedc.  Lesau- 
très  pour  retenir  &  conlcruer  celle  que  Ton  a, 
&  que  Ton  tient  Et  les  autres  pour  recouurer 
celle  qu'on  a  perdue  ,  acquirendos  fine  mmàjccndit 
fojfejponis ,  retinend^e  ^  ^d  reciiperand^.  En  Fran- 
ce il  n'y  en  a  que  deux ,  vn  pour  retenir  &  con- 
fcruer  la  poflefllon  que  l'on  a ,  qui  a  lieu  lors 
qu'vne  perfonne  qui  poffede  quelque  héritage 
cft  troublée  en  la  pofTefïion,  c'cft  à  dire  qu'on  le 
Veut  empefcher  d'en  iouyr  ,{e  plaint  de  ce  trou- 
ble, &  demande  à  eftre  maintenu  &  garde  en  la 
poffeflion:  Etceluy-là  s'appelle  en  latin  wtipofi 
Jidetii  y  des  premiers  mots  de  fa  formule,  en 
France  la  complainte  ;  l'autre  eft  pour  recou- 
xircr  la  poffeflion, que  Ton  appelle  en  François 
la  reintcgrande^qui  a  lieu  quand  quelqu'vna 
cfté  expulie  &  depoffedéde  quelque  héritage, 
&  demande  à  eftre  remis  &  réintégré  en  lapof- 
feffion.  Pour  ce  qui  eft  des  interdits  introduits 
par  le  Droidt ,  pour  acquérir  la  poffeffion ,  ils  ne 
fe  pratiquent  point  du  tout  j  e'eftàdirc  q^u'iln'^ 
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a  point  en  France  dciugcmens  pofleffbires;,  pour 
acquérir  la  pofleffiô  de  ce  que  Ton  n'a  iamais  pof- 
fedé.  L'interdit  quorum  bonorum^  par  lequel  ce-, 
luy  quifuccedoità  vn  defFunt ,  agiflbit  pour  ac- 
quérir la  poiTeirion  des  biens  du  defFunt ,  a  efté 
reictté  de  IVCage  à  caufe  de  la  règle ,  le  mort  fai- 
fic  le  vif  fon  plus  proche  &  plus  habile  à  fucceiu 
der  >  qui  fe  pratique  par  toute  la  France ,  princi- 
palement couftumicrc.  Règle  qui  a  efté  néants- 
moins prifc  delà  lurifprudence  Romaine 3 mais 
mal  entendue:  c*eftdela  Loy  jo.dutiltrc  c^  da 
liurc  4.  du  Digefte,  où  le  lurifconfultc  vou- 
lant rendre  raifon  de  ce  que  la  mort  d Vn  pofleC 
feur  de  bonne foy  n'interrompt  point  Tvfu-ca- 
pion  y  vfe  de  ces  termes ,  quia  pojfejfo  defunSii 
qua.fi  iunEid  defcendit  ad  hœredem  ^  qui  ne  figni- 
fient  rien  de  ce  que  dit  lafufdire  règle,  comme 
a  remarqué  Monfieur  Cujas.  L'intention  du 
lurifconfultc  n'eft  pas  de  dire  que  la  poffefïion 
du  defFunt  fc  transfère  de  plein  droidlen  laper- 
fonne  de  l'héritier  (ans  apprehenfion  de  fait.  Ce 
fcroit  vncpropofition  erronée  &  entièrement 
contraire  au  l3roi6l:  Romain,  mais  il  veut  dire 
que  quand  vnpoffcflcurde  bonne  foy  deccde, 
&:  que  fon  héritier  après  auoir  accepté  l'hcrcditc 
s'elt  mis  en  poiTefTion  réelle  &  corporelle  de  la 
chofc  poffedée  par  le  dcffunt,  encore  qu'ily  ait 
eu  quelque  iuterualle  entre  la  mon ,  l'addition, 
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ou  rapprelienfion  adluellc  de  la  pofTefllon ,  & 
qirainfi  il  femblc  qu'il  y  ait  eu  quelque  inter- 
ruption de  poiTefTion:  Laprefcription  n'efl:  pas 
pour  cela  interrompue,  parce  que  la  poflcflioii 
de  riicritiercft  ceniéc  coniointeà  celle  dudef- 
funt ,  pourueu  qu'vn  tiers  ne  s'en  foit  mis  en 
polTefliondans  l'interualle.  FoJfeJfodefunSiiqua^ 
Ji  iuncïd  defcendït  adhercdem.Vdii  la  difpofition  du 
Droi6l  Romain,  quand  vn  homme  fe  porte  hé- 
ritier d'vn  defFuntpar  la  feule  acceptation  de  la 
fucceflîon  faite  en  iugem  et  ou  autrement,  l'hc- 
riticr  eft  fait  propriétaire  de  tous  les  biens  du 
deffunt  de  plein  droid:  en  quelq-uc  lieu  qu'ils 
foient,  fans  qu'il  foit  befoin  d'aucune  apprehen- 
fionde  fait  ou  corporelle',  mais  pour  ce  qui  eft 
de  la  pofleflîon  il  en  va  tout  autrement,  parce 
que  l'héritier  n'eft  fait  polTcfseur  d'aucune  cho- 
fe  appartenant  au  deffunt,  qu'il  ne  l'ait  corpo- 
rellement  appréhendée ,  ôc  la  raifon  de  la  diffé- 
rence eft  que  la  propriété  eft  dedroid;  &  par 
confequent  peut  eftre  attribuée  par  la  Loy ,  qui 
veut  que  quiconque  fe  porte  héritier  ^  foit  pro- 
priétaire de  tous  les  biem  du  deffunt ,  mais  la 
pofselTion  elle  eft  défait,  qui  ne  peut  eftre  fup- 
plée  par  la  Loy  :  il  faut  que  l'héritier  l'apprehcn- 
de  actuellement  &  corporellement,  autrement 
il  ne  poffedc  point.  Mais  cet  erreur  eft  trop  vieil 
pour  le  pcnfer  reformer  i  communis  errorfacit  ius* 
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Au  rcfte  pour  ne  fe  pas  tromper  en  la  decifîon 
de  ces  iugemcns  pctitoires  &  pcfTefToires^  il  faut 
bien  prendre  garde  de  ne  pas  confondre  lapof- 
feiTîon  &  la  propriété  /  ce  font  chofes  tellement 
diftindles  &  feparées^  qu'elles  n'ont  rien  du  tout 
de  commun. 

L'on  pourroit  adioufter  à  ce  traidé  des  allions 
réelles  l'explicatiô  de  quelques  autres,  qui  quoy 
que  non  véritablement  réelles,  ont  neantmoins 
beaucoup  de  connexicé,  comme  ayant  efté  in- 
troduites parle  Droidl:  en  faueur  des  propriétai- 
res 5  pour  pourfuiure  la  réparation  du  dommage 
foufFcrt  en  leurs  biens  par  la  malice  ou  négli- 
gence d'autruy  , comme  i'adtion  delà  Loy  A- 
quilia,  y  qui  comprend  &  deffinit  l'eftimationdc 
toutes  fortes  de  dommages,  oc  détériorations. 
Et  l'adlion  que  la  Loy  des  douze  râbles  a  intro- 
duite pour  le  dcgaft  &  dommage  rcceu  des  ani-  ^ 
maux  domeftiques.  Et  finalement  les  aClions 
noxalles  procédant  du  deliâ:  des  efclaues  i  mai? 
parce  que  ces  actions  prouiennent  des  delifts,  il 
fera  plus  â  propos  d'en  rcferuer  Texplicatioii  au 
rraidîé  des  obligations. 

Les  allions  réelles  expliquées  ,  il  faut  venir 
aux  perfonnelles,  le  nombre  defquellesefl:  infi- 
niment plus  grand  que  des  réelles,  à  caufe de  l^ 
grande  variété  des  affaires  &  negotiations  des 
«Oïnmcs,qu'clles.doiticnt  toutes  contenir.  Et 
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pour  y  obferucr  quelque  ordre,  il  faut  premet^ 
trc  quelques  dcflinitions  &  diuifîons auanc  que 
d'en  venir  au  détail. 

Les  allions  perfonnellcs  font  celles  par  Icf- 
quellcs  nous  agiflbns  contre  ceux  qui  nous  font 
obligez  ,  pour  les  contraindre  d'accomplir  & 
exécuter  ceà  quoy  ils  font  tenus  &  obligez.  El- 
les s'appellent  perfonnelles  >  parce  qu'elles  font 
attachées  à  la  perfonnc  obligée  ,  &  la  fuiuent 
par  tout  ;  &  ne  fc  peuuent  donner  contre  aucun 
autre  que  celuy  qui  efl  obligé ,  ou  ceux  quiic 
reprefentent  comme  héritiers  ,  en  quoy  elles 
différent  des  réelles  ,  qui  fuiuent  la  polfcfïion 
de  la  chofe  à  l'encontre  de  qui  que  ce  foit 

De  cette  defEnition ,  il  paroift  que  les  aûions 
perfonnellcs  prennent  leur  origine  ,  &  procè- 
dent des  obligations  :  Et  que  puis  qu'elles  ne 
tendent  à  autre  chofe  qu'à  faire  exécuter  &  ac- 
complir les  obligationsjfon  ne  fçauroit  en  com- 
prendre la  nature,  1  es  caufcs^ny  les  effets,  que 
par  la  connoiffance  cxadbe  des  obligations:  C'eft 
pourquoy  il  faut  neccffairement  fçauoir  ce  que 
c'eft  qu'obligation ,  &  combien  il  y  en  a  de 
fortes. 

Obligation  n  eft  autre  chofe  (comme  il  a  défia 
cfté  dit  cy-deffus  )  qu'vn  droid,  ou  vn  lien  de 
droidl ,  par  lequel  nous  fommcs  adftraints  ÔC 
E^cceflîtex  de  bailler  ou  faire  quelque  chofe  fe^ 
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lan  les  Loix  de  l'Eftat  où  nous  viuons^ 
Cette  defEiiition  ne  conuicnt  proprement  qu'a 
îobligationciuile^c'eftàdireàrobligation  qui 
eft  approuuéc  &  authorifée parle Drordl  Ciuil^ 
&  non  pas  à  fobligation  naturelle ,  qui  ne  con** 
fifte  qu*au  feul  lien  de  Tcquité  naturelle,  laquel- 
le ne  produit  point  d'adlion  &:  de  contrainte. 

Les  obligations  ciuilcs  fc  diuifent  ordinaire- 
ment en  quatre  efpeces ,  eu  égard  aux  caufes- 
d'où  elles  prouiennent ,  parce  que ,  toute  obli- 
gation procède ,  ou  des  contrats ,  ou  des  quafi 
contradls ,  c'eft  à  dire  de  négoces  approchant 
de  contradls  :  ou  des  délits,  ou  quafi  délits. 

Contra 6t  cft  vne  conuention  approuuee  t>c- 
authorifée  par  le  Droi6i  Ciuil  à  l'effet  de  pro- 
duire vnc  action. 

Des  contradts^il  y  en  a  de  deux  forteS;>nommez 
&  innomma». 

Des  contrats  nommez  quatre  fortes ,  n^  wer- 
his^  lîteris  ^  conjenju. 

Des  innommez  le  nombre  n'eft  paseertain,' 
il  fepeut  neantmoins  réduire  à  quatre  efpeces^ 
com.me  il  fera  dit  en  fon  lieu. 

Pour  vne  plus  parfaite  intelligence  des  dcffi- 
îiitions  &  diuifions  fulHites^  6c  du  difeoursqui 
doit  fuiureyil  eft  neceflaire  de  remarquer  qu'il 
y  a  trois  fortes  d'obligations ,  eu  égard  au  li^n  et 
a  Tefticainte  qu'elles  groduifeaç  entre  Içs  hom- 
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ttics.'les  vnes  font  naturelles  feulement ,  les  au- 
tres ciuiles  feulement,  &  les  autres  naturelles 
bi  ciuiles  tout  enfemblc  :  Ces  trois  liens  font 
fort  differcns  les  vns  des  autres. 

L'obligation  naturelle  leulemcnt  :,  cfl:  celle 
nui  confifte  au  feul  lien  de  Tequité  naturelle 
fans  aucune  neceffité  ciuile^c'eftà  dire  qui  ne 
produit  point  d  adlion  ny  de  contrainte  ^  corn- 
nie  l'obligation  d'vn  pupille,  qui  s  oblige  fans 
rauthoritéde  fon  tuteur,  l'obligation dVn pè- 
re enuers  fon  fils  qui  eft  en  fa  puilfance,  ou  d'vn 
fils  enuers  fon  pcrc^  d'vn  frère  enuers  fon  frère 
cftans  en  puiflan cède mefme père ^ l'obligation 
des  cfclaues  enuers  leurs  femblablcs ,  du  maiftre 
enuers  Tcfclaue  ,  &  des  efclaues  enuers  leurs 
maiftres ,  ou  toutes  autres  perfonnes  que  ce  foit, 
l'obligation  que  produit  vne  conuention  finu 
pie  &  nue  &  non  authoriféeparle  Droiâ  CiuiK 

L'obligation  ciuilereulcment  eft  celle  qui 
confifte  en  l'authorité  ciuile  ,  &  qui  produit 
vne  adlion  fans  auoir  aucun  principe  dans  Te- 
quité  naturelle  ,  comme  Fobligation  qui  pro^ 
cède  de  l'authorité  de  chofe  iugce  ,  quand  v» 
homme  qui  ne  doit  véritablement  rien,  eft  con^ 
damné  par  Sentence  d'vn  luge,  foit  fciemment 
par  iniuftice  manifefte  ,  foit  par  erreur  ou  au- 
trement ,  il  eft  oblige  ciuilement ,  parce  qu'il  y 
a  aâion  contre  luy  pour  le  contiaindrc ,  quoy 
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qu'eu  égard  à  réquité  naturelle  il  ne  doiuc 

rien. 

L'obligation  ciuile  &  naturelle  tout  cnfcm- 
ble ,  cîl  celle  qui  a  fon  principe  dans  Tcquitc  na- 
turelle, &  qui  eft  confirmée  ôcapprouuéc  par 
l'authoritc  ciuile,  &  produit  vne  adlion,  com- 
me l'obligation  qui  prouicnt  des  contrats, 
tous  Icfquels  prefque  prennent  leur  origine  du 
Droi<St  des  Gcnts,  &  de  l'équité  naturelle  au- 
thorifée  te  approuuéc  par  les  Loix  Ciuiles. 

De  ce  que  defTus  nous  auons  appris  que  toutes 
les  conuentions^nc  font  pas  de  pareille  efficace, 
qu'il  y  en  a  de  nues  &  fimples  qui  ne  produi- 
fent  qu'vne  obligation  naturelle,  &  point  d'à- 
dlion.  11  y  en  a  d'autres  quiproduifentnonfcu- 
lemêt  vne  obligation  naturelle^maisauffi  vne  o- 
bligation  ciuile,  &  vne  acftion  pour  contraindre 
ceux, qui  fe  font  obligez  :  Et  ce  font  celles  que 
nous  appelions  contradls;  ce  qu'il  y  a  de  difficil- 
Ic  5  &  que  l'on  peut  dire  eftrc  peu  conneu  de  la 
plufpartdes  hommes,  eft  de  les  fçauoir difcer* 
*ner, les  vncs d'aucc les  autres,  &  defçauoir  con- 
noiftre  quelle  conucntion  eft  ciuilcmcnt  obli- 
gatoire ,  &  produit  vne  adlion  ,  &  quelle  eft 
celle  qu'on  appelle  nue  &  fimplc  conuention^ 
&  qui  n'en  produit  point ,  ce  que  nous  tafche- 
rons  de  rendre  neantmoins  très  facile  à  ceux  qui 
Voudront  prendre  la  peine  de  cônfi<iercr  ce  qui 
s'enfuir. 
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Conucntion  n'eft  autre  chofequc  Icconfcn^ 
tcmcnt  &  l'accord  de  deux  voloncez  en  vn  mef- 
me  poin6t ,  par  lequel  deux  ou  pluficurs  pcr- 
fonnes  fe  promettent  &  donnent  parole  d'ac- 
complir IVne  enuers  l'autre  j  ce  dont  elles  font 
demeurées  d'accord. 

Toute  conucntion  faite  entre  les  hommes 
pour  chofe  honncfte  ,  produit  vne  obligation 
naturelle,  c'cft  à  dire  oblige  les  hommes  à  fa- 
tisfaireà  ce  qu'ils  ont  promis,  ôc  dont  ils  font 
demeurez  d  accord,  parce  qu'il  n'y  a  rien  de  fi 
conuenable  à  l'équité  naturelle,  que  d'accom- 
plir &  dîcâ:uer  ce  que  l'on  a  promis,  &  cela  n'eft 
pas  vn  droid:  particulier  à  quelque  peuple,  mais 
vniuerfel^  que  la  raifon  naturelle  a  inipiré ,  & 
comme  dicSté  à  tous  les  hommes:  qui  eft  né  auec 
eux ,  qui  fcrt  de  règle  non  fet^ement  à  toutes  les 
negotiations  de  particulier  a  particulier  ^  mais 
qui  vnit  &  maintient  les  peuples  entr'eux  mef- 
mes,  &  auec  leurs  voifins  &  confcderez,  &{ans 
lequel  il  n'y  auroit  non  plus  de  corrcfpondan- 
ce  entre  les  hommes^qu'il  y  a  entre  les  beftcs.Or 
quoy  que  l'équité  naturelle  oblige  générale- 
ment les  hommesà  tenir  ce  qu'ils  ont  poaiiis^& 
que  toute  conxiention  produife  vnr  obligation 
naturelle,  ncantmoins les  Authcurs  du  Droidt 
Ciuil  n'ont  pas  trouuc  à  propos  n'y  iugé  raifon- 
nable,  que  toute  conucntion 'Cmportall  quanr 
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&  foyvnênecefliré  abfoluc,  5c  qu'ellefut  ftii- 
Viic  dVne  adlion  pour  en  exiger  l'accomplifle-^ 
ment  ,  ains  feulement  en  ont  authorifé  quel- 
ques-vnes  comme  plus  ordinaires  &  plus  neceC 
fkires ,  &  fans  lefqucUes  la  focieté  ciuile  ne  peut 
facilement  confifter  ,  oc  pour  les  connoiftrc 
nous  ont  donné  deux  re^ks  fort  faciles  à  com- 
prendre. 

La  première  eft,  que  toute  conuention  quia 
vn  nom  propre  &:  particulier  qui  la  fait  con- 
noiftre  ,  la  diftingue  ôc  fepare  des  autres  con- 
uentionsjeftvn  contra âjjôc  produit  vne action, 
parce  que  le  nom  particulier  que  le  Drôi^l'Ci^ 
uil  luy  attribue,  cft  vn  tefmoignage  infaillihlç 
de  fon  fréquent  vfagc  Ôc  necefîité^  ôc  par  con^* 
fçquent  de  fon  approbation ,  comme  la  vente, 
la  location  ^  le  depoft ,  le  preft  j  ^c. 

La  féconde  règle  cft  ,  que  les  conuentions 
qui  n*ont  point  de  nom  propre^ou  elles  ont  cau- 
Ic ,  ou  elles  n'en  ont  point ,  îi  elles  ont  caufe ,  ce 
font  contradls  innommez ,  &  produifent  obli- 
gation ciuile  ,  &  adlion  pour  contraindre ,  fi 
elles  n'ont  point  de  caufe,  ce  ne  font  que  nuifs 
&  fimples  couentions ,  qui  neproduifenx  point 
d'a(f!\:ion,  nuddpaUsiy  ceft  à  dire  qui  n'ont  ny 
nomny  caufe.  Et  afin  qu'on  ne  fe  trompe  fous 
ce  mot  de  caufe,  le  lurifconfulte  l'interprc- 
|antdit,.que  Qç&,dmo  ^elfrBumy  Ceft  à  dir.c 


lurifprudence  Romaine.  gy 

qu*il  ne  faut  pas  entendre  cela  à  la  façon  vulgai- 
re de  parler  3  pour  vnc  raifon  précédente  pour 
laquelle  on  promet  quelque  chofe  ^  mais  qu'vnc 
conuention  eft  dite  auoir  caufe, quand  elle  eft 
afllrtée  ou  a  eftéfuiuie,  &  comme  efFcâuée  par 
l'vne  des  parties  qui  a  fait  &  baillé  quelque  cHo- 
£c  fur  la  foy  delà  conuention^  qu<z Jumpfit efje^ 
Bum  ddtîone  ^uelfiBo,  Mais  quand  les  chofes  en. 
font  demeurées  dans  les  purs  termes  de  la  con- 
uention fans  aucune  fuite ,  ce  n'eft  qu*  vnc  con- 
uention nue,  qui  ne  produit  point  d'obligation 
ciuile  ny  d*aâ:ion,  nudum paBum. 

Ces  chofes  ainfi  connues  &  prefuppofces ,  il 
feraà  prefent  fort  facille  non  feulement  d  auoir 
l'intelligence  des  dcffînitions  &diuifions  fufdi- 
tes  >  mais  auifi  de  comprendre  la  fuitte  que  nous 
tiendrons  au  détail ,  ôc  à  l'explication  de  cha- 
que contrad:  en  particulier ,  fuiuant  l'ordre  ôc 
diuifioncy-deffus  propofée. 

Tout  contr^ft  çft  donc  ou  nommé  ou  in- 
noué. 

Les  contra<3:s  nommez  font  ceux  qui  ont  vu 
nom  particulier  &  fpecial,  par  la  feule  expref- 
fîon  duquel  on  connoift  cequi^ftdeleureftrc 
ôc  de  leur  nature  :  Et  de  ceux-là  il  y  en  a  de  qua- 
tre différentes  efpecesdiftinguéespar  la  manie- 
re  de  contracter  îfçauoir  eft  ^  que  les  vns  fe  par- 
font pr  la  tradition  réelle  de  quelque  chofe  »  ic« 
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autres  par  le  fcul  confcncement,  les  autres  par 
fefcriturc ,  les  autres  par  des  parollcs  folemnel- 
Ics  ;  ce  n'eft  pas  que  tous  les  contradls  ne  requiè- 
rent vn  confentement ,  mais  il  y  en  a  qui  outre 
Ce  confentementrequierent  la  tradition ,  les  au- 
tres l'efcricure,  &  les  autres  la  parole  :  c'eft  pour- 
quoy  on  attribue  leurperfcâionàcc  qui  les  di- 
llingue  des  autres. 

Lescontrafts,  qui  outre  le  confentement  re- 
quièrent la  tradition  5  &  que  Ton  dit  fe  parfaire 
par  la  tradition,  en  langue  latine,  Ke^  font  qua- 
tre, qui  dans  le  Droid:  Romain  font  exprimez 
par  ces  quatre  termes  ;  mutuum^  commodatttm^  de-- 
fofimm  j  pïgnus. 

Le  premier  qu'ils  appellent  mutMum^  que  nous 
exprimons  eh  françois  par  le  mot  de  preft  (  qui 
cft  vn  terme  commun  en  noftre  vfa^e  aux  deux 
premières  efpeces ,  quoy  que  de  bien  différente 
nature  )  eft  vn  contradi  par  lequel ,  on  transfè- 
re la  propriété  de  quelque  fom^mc  de  deniers  ou 
denréesen  laperfonnedc  celuy  qui  l'emprunte 
pour  la  confommer ,  s'en  feruir  &  en  difpofcr  à 
ta  volonté,à  la  charge  d*en  rendre  pareilfe  quan- 
tité, de  pareille  bonté  &  valeur  ;  ce  contra6fe 
n*a  lieu  qu'es  chofes  dont  l'vfage  ne  peut  eftre 
feparéde  la  propriété 5  ôc  defquelles  on  ne  peut 
vfer  ny  fe  feruir  qu'en  les  confommant  :  Et  lef- 
quelles  confiftcnt  en  quantité  >  nombre ,  poids 
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$c  mcfure ,  c  cft  à  dire  que  nous  confidcrons 
par  leur  qualité,nombre^poidsjOU  mefurej  com- 
me en  l'or  ôc  argent  monnoyé,  au  bled,vinj 
huille,  &  autres  chofcs  fcmbIabIes,dont  on  ne 
[c  peut  feruir  qu'en  les  conlommant.-C'eftpour- 
quoy  celuy  qui  emprunte  ne  s'oblige  pas  de 
rendre  les  rncfmes  corps  qu'on  luy  a  preftez, 
parce  que  le  preftluy  (croit  entièrement  inuti- 
le ,  mais  il  s'oblige  à  rendre  pareille  quantité;  Et 
parce  qu'en  ce  contrat:  la  propriété  de  la  chofè 
preftéc  fe  transfère  en  celuy  qui  la  reçoit  ^  le  pé- 
ril luy  en  appartient  ;  en  telle  forte  que  fi  après 
Icpreft  fait  ^  elle  vient  à  fe  perdre  par  cas  fortuit 
ou  autrement ,  il  ne  laifle  pas  d'eilre  obligé  à  la 
reftitution,  encore  que  par  l'eucnement  il  n*ca 
foit  rien  tourné  à  fon  profit.  Lcpreftdoiteftrc 
gratuit,  ôc  ne  peut  celuy  qui  emprunte,  cftre 
obligé  de  rendre  plus  grande  quantité  que  celle 
qu'il  a  receuë ,  Ôc  s'il  eftoit  conuenu  autrement, 
le  contra<5b  feroit  vfuraire  ,  &  les  contra(5lans 
fubjets  aux  peines  eftablies  contre  les  vfuriers, 
principalement  auiourd'huy  que  les  vfures  font 
deffenduës;  car  par  le  Droiâ:  Romain,  Kvfura 
légitime  n'eftoit  point  prohibée,  mais  elles  ne 
fe  pouuoicnt  pas  exiger  par  l'aélion  procédant 
ade  ce  contraâ ,  qui  ne  peut  aller  qu'à  demander 
ia  redit  ut  ion  d'autant  qu'ilaefté  prefté.ril  fal- 
ioit qu'il  y  tuil  y iie  ilipulation  expreffe,  ç.ojfn-i 
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me  nous  expliquerons  en  fon  lieu ,  quând  n'ouè 

parlerons  des  vfures  en  gênerai. 

L*on  pouuoit  bien  en  contrariant  s'accorder 
&  conuenir  que  la  reftitution  de  la  quantité 
preftéc  feferoit  en  quelque  ville,  ou  autre  lieu 
certain  :  auquel  cas  fi  le  débiteur  ne  fatisfaifoic 
an  lieu  &  au  temps  limite  y  ladlion  procédante 
du  prefl:  fe  rendoit  arbitraire ,  &  reccuoit  Tefti- 
mation  de  rvtilité  &  intercft  procédant  de  la 
idiuerfité  du  lieu  &  du  temps  qui  pouuoit  quel- 
qiiesfois  augmenter ,  ou  diminuer  la  condam- 
nation  à  caufede  la  diuerfitc  du  prix  >  mais  cek 
n'empefchc  pas  que  robligationcn  foy  nccon- 
fiftc  toufiours  en  la  reftitution  de  pareille  quan- 
tité ,  quoy  que  feftimacion  puiffe  eftre  variée 
par  la  diucrfité  des  lieux  ;  Au  furplus  le  contradl 
de  preft  auoit  trois  chofes  fîngulicrcs.  La  pre- 
mière ,  qù'encores  qu'en  tous  les  autres  con- 
trats il  ne  fuft  point  receu  par  le  Droidl  Rou- 
main que  Tonpeuftftipulerpourautruy,  c'cftrà 
dire  corttraâr^r  au  nom,  &  pour  le  profit  d*au* 
truy ,  parce  que  la  règle  générale  du  DroidI  ne 
foufFre  point  que  Fon  puifTe  rien  acquérir  par 
vn«perfonne  libre;  neantmoins  en  matière  de 
preft  il  s'cbferuoit  tour  aatrcment^ôi  eftoit  per- 
mis de  contraftcr  au  nomd'autruy,  &  foniie 
regardoit  pas  qui  auoit  compte  fargent ,  mais 
ièulcmcnt  au  nomdc  ^ui  j»  ^  cela  auoit  elle  re* 
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ecu  à  caufc  du  fréquent  vfagc  de  ce  confrâ6b^ 
auquel  il  arriuc]  fouuenc,  &  prcfquc  toufiours, 
que  la  numération  fe  fait  par  pcrfonnes  interpo- 
lées, &  que  ceux  qui  ont  le  plus  d'argent  font 
ceux  qui  en  manient  le  moins ,  &  qui  ne  veu- 
lent pas  eux-mefmes  en  perfonne  paroiftre  pour 
cet  effet;  Auiourd'huy  comme  nous  viuons,  il 
n*y  a  point  en  cela  rien  de  particulier  en  ce  con- 
tra (fl^  parce  qu'en  tous  autres  contradls>il  efl; 
f)ermisdeftipuler  &:  contradcrau  nom  &  pour 
e  profit  d'autruy  ,  excepté  la  donation  y  qui  ne 
doit  eftre  acceptée  qu'en  propre  perfonne  ,  on 
auec  procuration  fpecialepour  cet  effet. 

La  féconde  chofe  particulière  en  cecontradb, 
cft  qu'encore  qu'en  tous  les  autres  contradls-^ 
les  fils  de  famille  qui  font  en  puiffancc  deperc 
fepuiffent  valablement  obliger,s'ils font  en  âgs 
t:ompetcnt ,  neantmoins  ils  ne  fc  peuuent  vala- 
blement obliger  pour  caufe  de  preft.  Les  Au^ 
îheurs  du  Droidl  Romain  ont  cftimc  qu'il  eftoit 
périlleux  de  permettre  aux  enfans  de  famille 
d'emprunter  de  fargcnt ,  &  que  c'eftoit  don- 
ner occafion  à  quantité  de  corrupteurs  de  ieu=- 
neffede  les  engagera  la  débauche^  en  leur  four- 
niffant  dequoy  s'y  entretenir ,  &  leur  faite  con- 
fommer  tout  leur  bien  auant  qu'ils  en  euflent. 
C*eft  pourquoy  par  leSenatus-Confult  Macc- 
^4onic£L^  il  fut  ordonné  que  quiconque  prcftc- 
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toit  de  Targent  à  vn  fils  de  famille ,  ne  pourroit 
auoir  aucune  action  eflScace  pour  la  rcpetition> 
ny  contre  le  pcre,  ny  contre  le  fils,  foit  du  vi- 
uantduperc,  foit  après  fondecez.  Et  parce  que 
cet  arrcft  du  Sénat  ne  parloir  que  du  prcft  d'ar- 
gent ,  &  que  bien  fouuent  les  vfuricrs.prati- 
quoient  des  moyens  pour  y  contreuenir,fous 
le  tiltre  &  prétexte  d'autres  contraûs,  il  a  eftc 
çftcndui  tout  ce  qui  fe  faifoit  en  fraude ,  ce  que 
tious  pratiquons  encore  auiourd'huy. 

Ce  contradt  a  encore  de  particulier  ,  que  pref- 
que  tous  les  autres  contra 6l:sprodui{entvne  o- 
bligation  réciproque  entre  les  côtradans ,  com- 
me il  fe  verra  enfuitte ,  la  ou  celuy-cy  n'oblige 
que  d'vn  collé  >  c'eft  à  dire  de  celuy  qui  em- 
prunte  :  Et  quant  à  celuy  qui  prcfte  ^  il  n'eft  en 
façon  quelconque  obligé. 

Finalement ,  ce  contraâ  a  cela  de  particulier, 
que  tous  les  autres  contrats  produifent  vne  a- 
àion  fpeciale  &  particulière,  qui  porte  le  nicf- 
me  nom  que  le  côtraâ:^  &  à  laquelle  on  ne  laifle 
pas  d'accommoder  l'adtion  commune  à  tous  les 
contradh,  mais  celuy-cy  ne  produit  point  d'a- 
iStion  qui  ait  aucun  nom  propre  &  fpecial^ains 
feulement  celuy  de  l'aélion  perfonncllc  genc- 
ralle ,  qui  cft  condt^ïo  ^  nom  qui  s'applique ,  s'at- 
-tribuë  &  s*accommode  à  toutes  lortcs  d'obli- 
gations ,  pn  vmu  dcfquelks  on  prétend  ijuc  k 
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partie  aduerfe  doit  eftrc  condamnée  à  payer 
quelque  chofe,  &  ce  non  feulement  aux  véri- 
tables contrad:s ,  mais  mefmes  en  des  cas  où 
les  parties  n'ont  eu  aucune  intention  de  con- 
traàer  ,  Icfquels  il  efl  à  propos  d'expliquer  en 
cejlicu  à  cauie  de  fidentitc  du  nom,  de  lafimili- 
tude  de  l'adlion  que  les  lurifconfultes  difent, 
au  moins  pour  quelques-vncs  procéder  en  quel- 
que façon  d'vne  efpecc  de  preft,dont  il  y  en  a 
fix ,  fçauoir ,  condiEiio  indehïtï^  condiEîio oh caufam 
datiy  condiEtio  obturpem  aiufom^  condiSiïoJïne  caufi, 
condiêiio  ex  lege ,  condïciïo  tnticma» 

CondiSiio  indebitii  que  fon  peut  exprimer  en. 
françois,repetition  de  chofe  payée  &  non  deue, 
laquelle  a  lieu  ^  lors  qu'vne  perfonne  croyant 
deuoir  quelque  fommc,  ou  quelque  chofeà  vne 
autre,  fa  payéecomme  deuë,  &  après  il  vient  à 
fçauoir  la  vérité,  &  découurir  fon  erreur  ,  il  eft 
receu  à  redemander  ce  qu'il  a  payé  ainfi  que  s'il 
fauoitprefté,  parce  qu'encore  que  ny  l'vnny 
famre  n'ay  t  eu  l'intention  de  contra(5ber  ny  s'o- 
bliger en  payant  &  receuant  le  payement, 
ncantmoins  parce  que  l'équité  naturelle  ne  peuc 
foufFrir  que  ce  qui  eft  payé  indeucment ,  de- 
meure à  celuy  qui  Ta  receu,  les  lurifconfultes 
ont  introduit  cette  adion ,  par  laquelle  celuy 
qui  a  payé,  peutauifi  bien  redemander  ce  qu'il 
a  payé  que  s'il  l'auoit  prefté  ;  cette  aâion  n'a 
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lieu  que  quand  on  a  payé  par  erreur  de  fait  y  & 
non  par  erreur  de  droicï:  ,  quand  on  a  paye 
fciemment  ^  elle  na  pas  de  lieu  ,  il  faut  qu'il  ny 
ay t  obligation  naturelle  ny  ciuile ,  car  rvne  ou 
l'autre  empeCchc  la  répétition. 

CondiBio  oh  cau/am  dati ,  a  lieu  quand  on  a  bail- 
lé quelque  chofe ,  pourcaufe  future,  quand  la 
caufe  n'eft  enfuiuic,  qui  procède  de  la  mefme 
cquité,  parce  que  celuy  qui  baille  pour  caufc 
future,  n'a  pas  intention  de  donner puremenc 
6c  fimplement ,  mais  d'obliger  celuy  à  qui  il 
bâille  ,â  faire  quelque  chofe,  ou àfaute  de  ce ila 
leftitution  de  ce  qu'il  a  baillié. 

CondiSHoob  turpem  çaujàm ,  eft  vne  adlionpar 
laquelle,  celuy  quia  baillé  quelque  chofe  pour 
vue  caufe  deshonnefte ,  redemande  ce  qu'il  a 
baille  pour  éuitçr  la  turpitude  :  cette  a<5î:ion  n'a 
lieu  que  quand  la  turpitude  eft  feulement  de  la 
part  de  celuy  qui  a  receu ,  car  s'il  y  a  turpitude 
de  la  part  de  celuy  qui  a  baillé ,  ou  de  tous  les 
deux ,  il  ny  a  point  de  répétition  a  caufc  que  oui 
Xi'eft  receu  à  alléguer  fa{urpitu<le ,  &  que  inpa^ 
ti  cdufcLtutpïtudims^  melioreftcaufipojpdentis  ^  les 
exemples  en  font  affez  communes^&  facilles, 
&  feroiei>t  trop  longues  à  rapporter  pour  noftrc 
deffein. 

CondiEliofine  caufi ,  eft  vncaftion  perfonnclle, 
par  laqucllç  cçluy  qui  a  conucrty  quelque  chofe 
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du  bien  d'autruy  à  fon  profit  fans  caufe,  eft  con- 
traint de  le  rcftitLicr,  &ccparlamefme  railon 
de  Tcquité  naturelle ,  qui  ne  peut  foufFrir  qu*on 
s'enrichiflc  de  la  perte  d'autruy  :  cette  adtion  efl: 
comme  générale  ^  &  peut  concourir  auec  les 
trois  précédentes^  parce  que  tout  ce  qui  efl:  payé 
inducment,  &  ce  qui  eft  donné  pour  caufe  non 
fuiuie ,  eft  aufli  fans  caufe ,  mais  il  y  a  des  cas  où 
elle  eft  particulière ,  qui  font  affez  faciles  dam 
les  textes  de  ce  tiltrc. 

CondiSîio  ex  lege ^  eft  vnc  adlion  pcrfonnellcj 
par  laquelle  on  pourfuit  l'exécution  &  accom* 
pliffenient  dVnc  obligation  introduite  par  la 
Loy,  quand  elle  n'introduit  point  d'adlion  par- 
ticulière pour  cet  effet. 

•  Pour  ce  qui  eft  de  fadlicn  par  laquelle  on  pour- 
fuit la  reftitution  des  choies  dérobées  ,  que  les 
lurifconfultes  appellent  condiSi'to  fiinma  ^  nous 
en  parlerons  lors  que  nous  traidlcrons  des  cri- 

»         mes  &  des  obligations  qui  procèdent  des  délits. 

•\W^  '^"Bur  ce  qui  eft  de  la  dernière ,  qui  s'appelle  en 
Droiét  Romain  ConiïUïo  Triticma^  cen'cftpas 
vnc  aâ:ion  propre  &  particulière  à  quelque 
contraâ:  ,  mais  vne  adlion  générale  qui  s'ac- 
commodoit  à  toutes  fortes  de  caufes ,  quand  il 
cftoit  queftiond'eftimer  les  chofes  dont  les  par-< 
tieseftoient  en  différend,  &  que  Ton  ne  difpa- 
^oit  ps  tant  fi  elles  cftoient  deuës ,  comme  à 
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quelle  raifon  &  à  quel  prix  on  les  deuoic  payer, 
quand  on  auoic  manqué  à  iatisfaire  à  poindï 
nommé,  que  le  temps  delesliurcr  cftoic  pafTé^ 
ou  qu'elles  ne  le  pouuoiet  plus  eftre:  Bref  quand 
il  n'eftoit  queftion  que  de  la  iufte  eftimatiort, 
laquelle  varie  par  la  diuerfîté  des  lieux ,  &  des 
temps  ,  principalement  des  m^archandifes ,  de 
bled, vin, huile,  &:  autres  femblablcsdenrécsr 
car  pour  l'argent  monnoyé  ,  dont  le  prix  eft 
toufiours  certain ,  cette  adtion  n'y  auoit  poinr 
de  lieu,  &  fe  demandoit  toufiours/>^^  (.onàïEUo" 
nem  ceni:  cette  adVion  cftoit  arbitraire,  c'^eft  à 
dire  que  le  luge  auoit  liberté  d'arbitrer  rcfti* 
^nation  fuiuant  les  règles  ordinaires ,  qui  font  de 
les  référer  au  temps,  &  au  lieu  que  la  ehofe  fe  de- 
uoit  liurer,  ou  bien  auiourdc  la  demande  ^oa* 
:au  iourdu  iu^cment, félon  la  variété  desren^ 
contres,  &  de  la  demeure  &  négligence  des  par- 
ties :  quant  au  nom  que  les  lurilconfuttcs  ont 
donné  à  cette  a6lionj  il  nefcruiroit  de  rien  de 
s*y  amufer ,  ce  n'eft  quVne  curiofité  fanrt*cjWS^i 
cela  a  pri^  fon  origine  de  l'ancienne  fôrmulle» 
aufli  bien  que  plufi eu rs  autres ,  {ufSft  d'à uoir  re- 
marqué la  chofe ,  dont  f  viage  eft  auffi  frequenc 
.parmy  nous  que  chez  les  anciens. 

La  féconde  efpece  des  contradls  qui  fe  par- 
fait par  tradition^  eft  celuy  que  les  Latins  appela 
lent  çommçddtum,  que  nous  appelions  en  fiaiv 
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çcîs  du  nom  deprcft,  cjui  cfl:  commun  aucc  le 
précèdent  ^n'en  ayant  point  de  propre  &  parti- 
culierpourcct  effet  Ja  nature  duquel  cil  neant- 
moins  fort  différente  ^  car  ce  commodatum  eft  v- 
nc  conceffion  gratuite  de  fvfage  de  quelque 
chofe  que  l'on  faità  quclquVn  pour  vn  certaia 
temps ,  à  la  charge  de  la  reftituer  ;  En  ce  con- 
trat on  ne  transfère  ny  la  poffeffion  ny  la  pro- 
f)rieté  de  lachofecnceluy  qui  emprunte,  ains 
èulcment  vne  fîmple  faculté  de  s'en  feruir  pour 
quelque  temps  fans  la  détériorer  ;  d'où  s'enfuie 
qu'il  ne  confiftc  point  es  chofes  qui  fe  confom- 
ment  par  fvfage,  mais  feulement  es  corps  cer- 
tains qui  fe  doiucnt  reftituer  en  efpece  fans  au- 
cun changement. 

Ce  contradb  produit  vne  obligation  mutuel- 
le &  réciproque,  &  par  confequent  double a- 
6bion ,  fçauoir  eft  la  direde  &  la  contraire:  la  di- 
recte ^  c*cft  à  dire  principale ,  eft  celle  par  laquel- 
le celuy  qui  a  prefté,redcmande  la  chofe  preftée, 
faine, entière, non  détériorée,  finon  l'eftima- 
tionde  la  perte,  ou  détérioration  arriuéeparle 
dol  ou  négligence  de  celuy  à  qui  il  a  prefté ,  car 
pour  le  cas  fortuit  il  n'en  eft  point  tenu.  La  con- 
traire eft  celle  par  laquelle  celuy  qui  a  emprun- 
te , redemande  la  reftitutiondes  frais fi aucuns 
il  a  fallu  faire  pour  la  conferuation  de  la  chofe, 

]Lc  troifiefmc  contradl  qui  fe  parfait  par  U 

-      Kij 


^g  Ahregé  de  la 

tradition  3  efl  celiiy  que  les  Latins  appellent  ^u 
^/^/^^fe  François,  gage  ou  engagement:  cccon- 
tradl  ne  marche  iamais  feul  ^  ains  efl:  toufiours 
racceffoirc  de  quelqu'autre  ,  pour  l'afTeurancc 
duquel  il  fe  fait ,  &  a  lieu ,  lors  quVne  pertonnc 
pour  l'afleurance  d'vne  obligation  ,  foit  d'em- 
prunt ou  autre  ;  met  entre  les  mains  de  fon 
créancier ,  c'eft  à  dire  de  celuy  à  qui  il  s'cft  obli- 

fé  de  quelque  chofe,  foit  meubles  ou  immcu- 
les ,  pour  la  retenir  iufqucs  à  ce  qu'il  ait  entie- 
rementpayé  ôc  fatisfait.  Ce  contrat  comme  le 
précèdent  produit  vne  obligation  mutuelle  & 
réciproque,  &  par  confequent  double  adlion. 
La  directe  par  laquelle  le  débiteur  demande  la 
reftitution  de  fon  gage,  après  auoir  entièrement 
payé  &  fatisfait  auec  reftitution  de  fruits ,  fi  au- 
cuns en  ont  efté  perceus  par  le  creancier.La  con- 
traire eft  celle  par  laquelle  le  créancier  agift 
contre  le  débiteur  pour  lareftitutiondes  frais  Çi 
aucuns  il  a  neceffairement  faits  pour  la  confer- 
uation  de  lachofe  engagée  :  Elle  peut  aufli  auoir 
lieu  pour  autre  caufe ,  par  exemple ,  fi  vn  débi- 
teur auoit  engagé  vne  cliofe  qui  ne  full  pointa' 
luy  ,  ou  qiii  apportaft  quelque  dommage  au 
créancier ,  car  cesadlions  font  adlions  de  bonne 
foy,&  par  confequent  reçoiuét  en  elles  la  plain- 
te de  tout  ce  qui  {e  fait  contraire  à  icelles. 
11  faut  remarquer  icy  en  paffant^  que  nous 
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expliquons  fimplement  ce  qui  eft  de  la  natu- 
re de  chaque  contracSl  en  foy  félon  l'ordinaire, 
&  que  les  parties  pcuuent  en  contradlant  aug- 
menter ou  diminuer  fobligation  par  cq/iucn- 
tions  particulières  ,  lefquelles  s'obîcrucnt  ex«.^ 
<5lcment ,  &  par  les  mefmes  acStions^  pourueu 
qu'elles  ne  foient  illicites,  &  contraires  aux  bon- 
nes mœurs,  &  que  ces  mœurs  ciuiles  peuuent 
changer  par  la  diuerfité  des  temps  &:  des  loix, 
dont  nous  en  auons  deux  exemples  particu- 
lières :,  en  ce  contrat  d'engagement ,  leiquelles 
il  eft  à  propos  de  rapporter ,  pour  feruir  d'aduer- 
tiffemcnt  qu'aux  autres  contradls  il  en  peut  eftre 
de  mefme.  Il  y  a  donc  deux  conuentions,qui 
anciennement  cftoient  licites,  &  ne  le  font  pas 
auiourd'huy,fçauoir  eft  t Antkhreje ^ lE^om^ 
mijfa.nat 

Antïchrcfè  eft  vne  conuention  ,  par  laquelle 
vn  débiteur  qui  empruntoit  de  l'argent,  bailloic 
en  gage  à  fon  créancier  vn  héritage ,  à  la  charge 
que  le  créancier  en  feroit  les  fruits  fiens,  &  qu'il 
en  ioiiyroit  pour  l'intereft  de  fon  argent  :  cette 
conuention  eftoit  anciennement  licite  par  le 
Droid:  Ciuil ,  par  lequel  les  vfures  n'eftoient 
point  prohibées:  auiourd'huy  c'efttout  le  con- 
traire, parce  que  le  Droid:  Canon,  &  comme 
la  plufpart  croy cnt , le  Droidt  Diuin,  ayant  def- 
fendu  les  vfures ,  cette  pad:ion  eft  inutile ,  ^  tel 
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cantra<S^  feroic  réputé  vfuraire,  &  non  feule- 
ment nul,  mais  tenu  &  fubjet  aux  peines  que 
les  ordonnances  ont  eftablics  contre  les  yIu- 
ricrs.  ^ 

IrExcommiJfom  efl:  vne  conucntion  par  laquel- 
le vn  débiteur  empruntant  de  Targent,  baille 
quelque  chofe  en  gage ,  à  condition  de  la  déga- 
ger en  certain  temps,  lequel  pafîc,  le  gage  eft 
perdu  pour  luy ,  &  doit  demeurer  en  pure  pro- 
priété au  créancier;  cette  conuention  eftoit  an- 
ciennement licite,  iufquesà  Conftantin,  qui 
l'ayant  iugée  déraifonnable ,  l'abrogea  entière- 
ment .&  la  defFendit,  ce  que  nous  pratiquons 
encore auiourd'huy.  Autre  chofe ,  eft  la  ventcj 
en  laquelle  cette  pa(5lion  eft  licite,  comme  nous 
dirons  en  fon  lieii. 

Le  quatriefme  ôc  dernier  contrad  qui  fe  par^^ 
fait  par  la  tradition  eft  Icdepoft,  qui  n'cft  autre 
chofe  qu'vne  conuention  ,  par  laquelle  quel- 
qii  vn  reçoit  quelque  chofe  en  garde,  &  promet 
prendre  le  foin  de  la  conferuer  gratuitement ,  Se 
la  rendre  toutesfois  &  quantes  qu'il  en  fera  re- 
quis, à  ccluy  qui  la  luy  a  baillée  ;  ce  contracSl  co- 
rne les  precedens  produit  vne  obligation  mu- 
tuelle &  réciproque  ,  &  par  confequent  deux 
allions.  La  dircâeeft  celle  par  laquelle  celuy 
qui  a  depofé  redemande  la  reftitution  de  la  cho- 
f^  dcpoféç  i  h  contraire  eft  cellçpar  laquelle  Iç 
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depofitairc  demande  la  reftitution  des  frais  faits 
à  la  conferuation  de  la  chofe  depofe'e,ou  le  dom- 
mage qu'il  en  a  fouffert  :  Tvnc  &  l'autre  font 
allions  de  bonne  foy,mais  ladircdle  efl:  infa- 
rnante  ,  quand  le  depofitaire  efl:  conuaincu  de 
n'auoir  pas^ardé  lafoy ,  le  manquement  de  la- 
quelle eft  plus  puny  en  ce  contrat  qu'en  aucun, 
autre,  parce  que  c'cft  en  la  foy  feule  qu'il  con- 
fille,  &  que  les  hommes  ne  s'adrcffent  à  bailler 
leur  bien  en  dépoli,  qu'à  ceux  aufquels  ils  ont 
plus  de  confiance,  &  qu'ils  croycnt  eftre  leurs 
plus  fidelles  amis,  Le  depoft  a  encore  cela  de 
particulier ,  que  Fon  n'y  peut  oppofer  compcn- 
iation,  &  que  Fexception  non  numerat^ pecunmy 
n*y  a  point  de  lieu. 

Cette  première  cfpece  de  contrats  expliquée, 
il  faut  venir  à  la  féconde,  qui  efl  de  ceux  qui  fc 
font  par  le  feul  confcntemcnt ,  c'eftà  dire  auf- 
quels le  feul  confentement  fufSft  pour  lapcr- 
fedion  de  Fobligation.  En  telle  forte  que  dés 
auffi-toft  que  les  parties  font  demeurées  d'ac- 
cord ,  &  ont  donne  leur  parole ,  elles  font  mu- 
tuellement obligées  l'vnecnuers  fautre, enco- 
re qu'il  n'y  ait  tradition  ny  efcriture ,  ny  folem- 
nité  que  le  feul  confentement.  Et  de  ceux-là  il 
y  en  a  cinq,  fçauoirefl:  la  vente,  lalocation^,  la 
focicté,lemandcment,que  les  Latins  appellent 
mindatum^^  le  mariage:  A  la  deflSnition  de  ch^-^ 
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cun  dcfquels  en  particulier,  quoy  qu'il  femble 
alTez  inutile  de  s'amufer^  à  caufe  que  leur  fré- 
quent vfage  les  rend  affez  connues  à  tous  les 
homnaes;  neantmoins  pour  ne  nous  départir  des 
règles  ordinaires  de  Tart ,  &  fuiurc  le  proict  en- 
commencé  ,  nous  les  rapporterons  (uccinte- 
ment  chacune  en  fon  ordre. 

La  vente  eft  vne  conucntion  du  Droiâ:  des 
Cents,  ou  vn  contracfl  de  bonne  foy  ^  par  lequel 
vne  pcrfonne  conuient  auec  vne  autre^ &  s'obli- 
ge de  luy  liurer  quelque  chofe  pour  l'en  faire 
iouyr  &  Ten  rendre  propriétaire  ,  moyennant 
certain  prix  qu'il  promet  de  payer  \  ce  contradt 
a  pris  fon  origine  du  Droid  des  Cents,  &  delà 
permutation  ,  parce  qu'après  que  les  hommes 
eurent  introduit  la  diftindlion  des  domaines, 
&  que  chacun  fe  fut  rendu  propriétaire  de  tout 
ce  qu'il  auoit  peu  occuper  ,  il  arriuoit  fouuerît 
que  quelque  diligence  qu'ils  peufTent  apporter 
à  fc  munir  de  ce  qui  cftoit  neceffaire  pour  la 
commodité  de  la  vie,  ildéfailloit  neantmoins 
beaucoup  de  chofes  aux  vns ,  dont  les  autres 
auoient  abondance,  &  ne  leur  eftoit  paspoflî- 
ble  de  s'entraider  ,  &  s'entr'accommoder  les 
vns  les  autres  que  par  cfchanges  mutuels  de  ce 
qu'vn  chacun  poiîedoit  :  l'incommodité  def- 
quels  efchangcs  cftoit  très-grande  &  infuppor- 
cable,  non  feulement  à  caufe  de  l'iuegalité  d^s 
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Jcnrccs  &  chofes  ncccffaircs,  mais  auffi  princi- 
palement à  caufc  de  la  difficulté  de  la  rencon- 
tre ,  arriuant  bien  fouucnt  que  l'vn  trouuanc 
chez  fon  voifin  ce  qui  luy  eftoit  necelTaire,  & 
qui  laccommodoit,  nauoitpas  ce  dont  l'autre 
auoit  bcfoin  pour  luy  bailler  en  efchange  :  Et 
ainfi  demeuroicntlcsvns  &  les  autres  indigcns 
aucc  leur  abondance  fans  fe  pouuoir  accommo- 
der. Pour  donc  efuitcr  ces  incommoditez  >  ils 
s'auiferent  d'inuentcr  la  monnoye,  c'eftà  dire 
vne  matière ,  qui  portant  vne  marque  publique 
auroit  vn  prix  certain  défini ,  &  comme  inua- 
riable  pour  feruir  de  mefure  à  l'eftimation  de 
toutes  chofes,  par  le  moyen  de  laquelle  s'eftans 
libérez  des  difficultez  de  la  permutation ,  ils  ren- 
dirent le  commerce  en  la  raciliré  qu'on  le  void 
auiourd'huy  par  l'introducStion  du  contradl  de 
vente  qui  eft  le  plus  fréquent  ,  te  le  plus  ne- 
ceffairc  à  la  commodité  de  la  vie  de  tous  ceux 
qui  fcpratiquoient  entre  les  hommes.  Or  pour 
en  conceuoir  plus  facilement  l'abrège ,  il  faut 
remarquer  qu*en  la  vente  il  y  a  principalement 
trois  chofes  à  confiderer  y  fçauoir  eft  la  chofc 
vendue,  le  prix  te  Icconfentement. 

Pour  ce  qui  eft  de  la  chofe,  il  eft  certain  que 
tout  ce  que  les  hommes  pofledent ,  &  qui  eft 
dans  le  commerce  peut  eftre  vendu  ,  foit  qu'il 
confifte  en  immeubles,  comme  maifons  &he- 
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riragcs ,  foie  en  meubles ,  comme  bcftiaux^bled, 
danrées,cheuaux,  &  non  feulement  les  chofcs 
corporelles ,  mais  auffi  les  incorporelles  qui  ne 
confiftent  qu'en  droits, qui  ne  fc  perçoiuent 
que  par  l'entendement,  comme  les  Icruitudes, 
tant  perfonnelles  que  réelles ,  l'hérédité  ou  fuc- 
celTion,  les  obligations  &aâ:ions,  &  générale- 
ment toutes  fortes  de  droicSbs,  certains  &  incer- 
tains >  voire  mefme  les  chofes  qui  ne  font  cnco- 
res  en  eil:re  &  nature,  &  qui  ne  confiftent  qu'en 
efpcrance^  comme  les  fruits  qui  pourront  pro- 
uenird'vn  héritage,  ce  qui  naiîlra  des  animaux, 
l'efperancc  d'vne  pefche,  oud'vne  chafTe,fef- 
perancede  ce  qui  peut  prouenir  d'vne  negotia- 
tion,foit  terreftre^foitmaritine  &  autres  cho- 
fes lemblables:  defquellcs,  quoy  que  par  feue- 
nement  il  ne  prouiennc  aucune  choie ,  l'ache- 
pteur  ne  laiffe  pas  d'eftrc  obligé  à  payer  le  prix 
encore  qu'il  neperçoiue,  &  qu'on  ne  luy  de- 
liure  rien  ,  s'eftantdés  le  commencement  con- 
tenté de  la  feule  efperance. 

Pour  le  regard  des  chofes  qui  font  hors  le 
commerce  ^  comme  les  hommes  libres  ^  les  cho- 
fes facrées ,  faintes ,  religieufes  &:  publiques,  là 
vente  en  ell  nulle  ^  &  ne  produit  aucune  obliga- 
tion de  part  ny  d'autre,  quand  les  parties  con- 
tracVantes,c'efl:  à  dire  le  vendeur  &  î'achepteur» 
en  fçauent  tous  deux  la  condition  ,  ou  quand 
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tous  deux  fignorent>  il  en  cftdemcfme  quand 
i'achcpteur  lefçait,  &:  que  le  vendeur  l'ignorej 
mais  (i  au  contraire  le  vendeur  fçaic  la  condi- 
tion de  la  cliofe  eftre  hors  du  commerce ,  &:  que 
l'achepteur  l'ignore ,  le  vendeur  eft  obligé ,  non 
pas  à  luirer  la  chofe  ^  car  cela  ne  fe  peut,  mais  aux 
dommages  &  interefts  de  Tachepteur,  lequel  il 
a  trompé:  il  n'importe  que  la  chofe  vendue  ap- 
partienne &  foit  propre  au  vendeur  ou  non,  la 
vente  ne  laiffe  de  valoir ,  encore  que  la  chofe  ne 
luy  appartienne  ;  EtfufEft  qu'il  la  déliure  &  s'o- 
blisie  à  la  ^arentie. 

Il  faut  icy  remarquer  qu'il  y  a  des  chofes ,  qui 
quoy  quede  leur  nature  foient  dans  le  commer- 
ce ,  c'ell  à  dire  fe  puilTent  vendre  &  achepter,  el- 
les ne  font  pas  neantmoins  dans  le  commerce 
librcdetoutle  mondera  caufe de  la  Loydu  Sou- 
uerain  qui  le  prohibe ,  comme  en  France,  le  fel: 
En  Droiâ:  Romain  la  teinture  &  vente  de  pour- 
pre, &  de  la  foye  qui  eftoit  deffenduê  aux  par- 
ticuliers fous  peines  capitalles  ;  ^  n'y  auoit  que 
le  furintendant  du  commerce  qui  cuft  le  pou- 
uoir  de  la  vendre, ou  achepter:  Ainfi  la  vente 
des  bleds  dcftinez  à  la  prouifion  de  la  ville  de 
Rome, qu'ils  appellent  Vmmentum  publia  cono» 
mis ^  ou  la  vente  du  bled  &  autres  viures  defti- 
nés  à  la  nourriture  des  armées,  cftant  defFen- 
duc  fur  peine  capitale  :  en  ces  cas  &  autres  fcm- 
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blablesj  non  feulement  le  contracîl  eftoit  nul, 
c*eftà  dire  ne  produifoit  aucune  obligation  de 
part  ny  d'autre  ,  mais  encores  engageoit  les 
contra cftans  à  la  confifcation  du  prix  de  lacho- 
fe  ,  quelquesfois  de  tous  leurs  biens  &  autres 
peines  plus  rigoureufes.  Outre  ce  il  y  a  plufieurs 
cas,aufquels  quoy  que  les  chofes  foientau  com- 
merce commun  de  tout  le  monde*?  il  cft  néant- 
moins  deiïendu  à  certaines  perfonnes  de  les  a- 
chepter  ;  comme  il  n'eftoit  pas  permis  à  vn 
Magiftrat,  Officier  Romain,  &  Gouuerneurde 
Prouince^d'acquerirvn  pouce  de  terre,  ny  au- 
cun héritage  dans  Teftendue  de  (à  lunfdidlion,. 
n'y  d'y  acquérir  aucune  obligation  3  de  crainte 
qu'ils  nabufaffent  dupouuoir  qu'ils  y  auoient, 
ny  à  vn  Tuteur  ou  Curateur  d'acquérir  aucu- 
ne chofe  de  ce  qui  fe  vendoit  fur  fon  pupille  oit 
mineur  :  il  en  eft  de  mefme  de  tous  Officiers.  £c 
parce  que  la  vente ,  comme  nous  auons  dit  ^  eft 
du  Droiit  des  Cents  ^  qui  par  confcquentfe  peuc 
contrarier,  non  feulement  entre  concitoyens^ 
mais  aufTi  auec  ks  eftrangers  es  lieux  où  le  com- 
merce eft  permis  ,  les  Souuerains  defFendcnt 
quelquefois  pour  rvtilité  de  leurs  fubjets ,  Ta- 
cha pt  &  l'entrée  dans  leurs  Eftats  de  certaines 
marchandifes ,  &  la  traite  ou  tranfport  des  au- 
tres fans  permiflion  expreffe^dont  nous  auons 
auiourd'huy  proud'exemples.  Et  danslc  Droid 
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Romain  il  n'eftoit  pas  permis  de  vendre  aux 
«ftrangers  le  bled,  le  vin  ,  tranfporter  or  ,  ar- 
gent ,  ny  aucune  forte  d'armes  que  ce  fuft. 

Pour  ce  qui  eft  du  prix  y  il  doit  confifter  en  ar- 
gent ,  c'eft  à  dire  en  monnoye,  qui  s'appelle  en 
Droi6l  Romain ,  Pecuniu  numerata  ^zzx.  s'il  con- 
firtoit  en  autres  chofes ,  ce  ne  feroit  pas  vne  ven* 
tc,ains  vne  permutation,  laquelle  eft  vn  con- 
trat: différent  de  la  vente,  en  laquelle  autre  eft 
le  vendeur,  autre  l'achepteur,  &  s'il  n'y  auoit 
point  d'argent,  il  ne  paroiftroit  point  quifc^ 
ro  t  le  vendeur ,  &  quel  feroit  l'achepteur.  Se- 
condement le  prix  doit  eftre  certain  &  accordé 
entre  le  vendeur  &  l'achepteur,  autrement  il 
n'y  auroit  point  d'obligation  ,  6c  le  contrad  fe- 
roit imparfait  :  il  peut  bien  eftre  conféré  en  far- 
bitrage  d'vne  tierce  pcrfonne:auquel  cas  la  ven- 
te eft  conditionnelle  &  imparfaite ,  iufques  à  ce 
que  le  prix  ait  efté  definy ,  &  s'il  ne  le  deffinif- 
foit  point ,  elle  feroit  imparfaite  par  le  deffaut  de 
la  condition. 

Pour  ce  qui  eft  du  confentcment,ildoit  în- 
teruenir  tant  en  ce  qui  eft  de  la  chofe  vendue, 
que  pour  ce  qui  eft  du  prix  :  confentement ,  dif- 
je,  véritable,  libre,  fans fîmulation , erreur  ny 
contrainte,  &  n'importe  qu'il  foit  mis  parefcrit, 
C  ce  n'eft  que  les  parties  d'abord  euftent  conuc- 
jûu  depafler  le  contrat  par  cfcrit,  &  pardeuant 
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Notaire,  auquel  cas  f  obligation  n'efl:  point  par- 
faite ^qu'elle  ne  foit  réduite  par  efcrit  &  ngnée 
des  parties,  &  des  Notaires,  &  iufques  à  ce, il 
eft  libre  aux  parties  de  s'en  départir  impuné- 
ment ,  fi  ce  n'eft  qu'il  y  euft  erres  données  :  au- 
quel cas  fi  celuy  qui  a  baillé  les  erres  s'en  départ, 
il  perd  les  erres,  fi  celuy  qui  les  a  receues  il  en 
rend  lcdouble,fi  cen'eftoit  qu'elles  fuffent  don- 
nées pour  preuue  &  marque  de  la  perfedlion  du 
contrad:  :  Bref  le  tout  dépend  du  confcntement 
des  parties  ^  qui  attache  &  fufpend  la  perfediion 
de  l'obligation  de  la  vente  à  telle  condition  que 
bon  leur  femble ,  qui  neantmoins  de  fa  nature 
fe  parfait  par  le  feul  confentement  quant  à  fo- 
bligation  :  après  lequel  le  péril  &  commodité  de 
la  chofe  vendue  appartient  à  Fachepteur ,  enco- 
re que  la  vente  nefoit  effectuée  par  la  tradition 
ou  déliurance  &  payement  du  prix  :  En  telle 
forte  que  fi  après  le  contradl  parfait  par  le  con- 
fentement il  arriuoit  que  la  chofe  vendue  vint 
à  fe  perdre ,  ou  périr  par  cas  fortuit  fans  la  faute 
du  vendeur,  ceferoit  fachepteur  qui  la  perdroit, 
&  ne  lailferoit  pas  d'eftre  contramt  à  payer  le 
prix  ,  encore  que  le  vendeur  ne  luy  déliuraft 
rien. 

Au  furplus  il  faut  remarquer  qu'outre  les  cho- 
fcs  cy-dc(fus  expofées  &  exprimées,  qui  corn- 
pofcnt  d'ordinaire  le  contrad:  de  vente,  &  fans 
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lefquellcs  il  ne  peut  fubfifter ,  il  cft  en  la  liberté 
des  contradlans  d'y  adioufter  plufieurs  chofcs 
qui  font  hors  de  la  nature  du  contradt  par  le 
moyendes  conucntions  particulières, dcîquel- 
les  ils  demeurent  d'accord  en  contra6i:ant,&  à 
l'inftant  mefmc  du  contradl^par  exemple^d'im- 
pofer  ou  retenir  quelques  feruitudes  fur  l'hérita- 
ge vendu ,  ou  autres  chofes  lemblables,  IcfqueL 
les  conuentionsfontaulli  bien  obligatoires  que 
lecontracflmefme^duquel  elles  font  partie,  & 
dont  l'exécution  s'exigepar  les  mefmes  adlions .• 
il  en  efl:  de  mefme  de  tous  les  autres  contrad:s  de 
bonne  foy  ,  aufquels  les  parties  contrariantes 
donnent  telle  loy  que  bon  leur  femblc,  par  les 
padles  &  conuentions  particulières  appofeesà 
l'inrtantdu  contradl. 

Il  y  enadeuxqui  eftoientfort  fréquences  & 
qui  s'appofoient  fort  communément  aux  con- 
trad:s  de  ventejTvne  eftla  faculté  derêtrer  dans 
riieritage  ou  poffeffion  de  la  chofe  vendue  ^  qui 
s'appelloit,  Lex  Commijforid)  &  qui  fefaifoiten 
deux  façons.  La  première  quand  le  vendeur 
deliuroitla  chofe  vendue  fans  receuoirleprix, 
a  la  charge  &  au  cas  que  l'achepteur  ne  payaft 
dans  vn  certain  temps  le  prix ,  le  contradl  feroit 
refolu,  &  que  la  propriété  de  la  chofe  vendue 
luy  retourneroit ,  tout  ainfi  que  fi  la  vente  n'a- 
uoic  efté  faite.  La  féconde  quand  le  vendeur 
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vendoità  faculté  de  rachapt^  c*efl:àdirc,  ven- 
doit  &  receuoit  le  prix ,  à  la  charge  que  fi  dans 
certain  temps  il  reftituoit  le  prix,  on  luy  ren- 
droit  la  choie ,  toutainfi  que  fi  le  contrad:  n'a- 
uoit  point  efté  fait. 

L'autre  s'appclloit  AddiStio  in  diem^  qui  eftoit 
quand  en  vendant  on  demeuroit  d'accord  que 
fi  dans  certain  temps  quelqu'vn  enofFroitplus 
grand  prix,  le  contrat:  demeureroitrefolu,  ce 
qui  fe  pratique  toufiours  aux  ventes  publi- 
ques, où  chacun  cft  receu  à  enchérir,  e{quellcs 
la  loy  ordinaire  efl:  de  ne  pasadiuger  lachofeaa 
premier  iour  de  Tençhere  ,  ains  de  la  remettre 
à  plufieurs  fois ,  à  condition  que  fi  perfonne  ne 
donne  plus  que  celuy  qui  a  le  dernier  enchery, 
clic  luy  demeure,  fi  au  contraire  il  s'en  trouue 
dauantage^ellc  s'adiugeau  dernier. 

Ce  contrat  de  vente  produifantvne  obliga- 
tion mutuelle  &  réciproque  produit  auflldcux: 
allions ,  toutes  deux  de  bonne  foy ,  fçauoir  vnc 
pour  le  vendeur,  qui  s'appelle ^^io  ruendithou  ex 
tvendtto ,  par  laquelle  le  vendeur  agift  contre  l'a- 
cheptcur  ,  pour  le  contraindre  à  payer  le  pri^c 
auec  Tintereft  du  iour  que  la  chofc  a  efté  li- 
urée,  ou  du  iour  de  la  demande  î  l'autre  pour 
l'achcpteur,  qui  s'appelle  aciio  empti  ou  ex  empto, 
par  laquelle  l'achcpteur  agilt  contre  le  vendeur, 
pour  le  contraindre  à  luy  déliurerla  chofe  ven^ 
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diie  aucc  les  fruits ,  &  l'en  faire  iouyr  fans  trou- 
ble ,  bref  d'accomplir  ce  à  quoy  il  s'eft  obligé  en 
contra(5lant. 

Comme  le  contrait  de  vente  fe  parfait  par  le 
feul  confentement,auflifepeut-il  refoudre  par 
vn  mutuel  confentcment ,  les  chofes  eftant  en- 
tières ,  c'eft  à  dire  quand  il  n*y  a  ny  numération 
de  prix,  ny  tradition  de  la  chofe  vendue:  ou 
bien  en  reftituant  de  part  &:  d  autre,  ce  qui  a 
cftc  baillcj  fi  le  contrad:  a  eflé  effeftué.  1 1  fe  peut 
outre  ce  refoudre  pour  lesmefmes  caufes^pour 
lefquelles  les  autres  contra  dis  fe  rcfoluenti  com- 
me pour  caufe  de  violence ,  de  dol ,  de  minorité 
&  cmaisil  y  a  vne  caufe  toute  particuliere,&qui 
ne  fe  rencontre  point  es  autres  contra d:s  ^  qui  cft 
la  lezion  outre  moitié  de  iufte  prix ,  laquelle  a 
lieu  de  la  part  du  vendeur  feulement ,  non  de  la 
part  defachepteur.  LcsAutheursdelaLoy  ont 
iugé  raifonnablc  (le  fubuenir  à  la  mifcre  des 
hommes ,  qui  bien  fouuent  preflez  par  la  nccet 
fitédc  leurs  affaires ,  &  par  leur  indigence  font 
neceffitez  de  vendre  leur  bien  à  fon  prix  ,  te 
pour  beaucoup  moins  qu'il  ne  vaut.  Lesachc- 
pteurs  au  contraire  pouffez  par  la  feule  abon- 
dance de  leurs  richcffes  ,  acquierrent  le  bien 
d'autruy  ,  &  ne  font  iamais  preflez  d'achepter 
pour  la  neceffité  de  leurs  affaires ,  &  n'y  a  aucun 
fubict  de  commifcration  de  leur  collé ,  InofU 
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fenes  tvenditorem  inuidia pênes  emptorem  efl,  II  y 
auoic  vne  autre  caufe  de  refolution  de  vente  qui 
cftoit  introduite  par  l'Edi^t  des  Ediles>qui  auoit 
fouuent  lieu  en  la  vente  des  cfclaucs  &  des  che- 
uaux  &  autres  beftiaux  ,  à  caufe  des  maladies  ou 
defFedluofitez  que  l'Edi6b  obligeoit  les  ven- 
deurs d'exprimer:  autrement ,  il  eftoit  libre  aux 
acKeptcurs  de  demander  la  refolution  du  con- 
tra6b,  en  rendant  l'efclaue ,  ou  la  befte  dans  le 
temps  prefini  5  &  répéter  fon  prix  par  vne  aâ:ion 
qui  s'appelle  en DxoïOl  yrcdhibitoriti ,  &  fe  prati- 
que encore  auiourd'huy  ,pour  ce  qui  cil:  de  la 
vente  des  cheuaux  &:  belliaux,  dans  le  temps  li- 
n'iité  &  accouil;umé  en  chaque  pays-  L'on  peut 
adiouftcr  deux  autres  caufesderecifion  devcn* 
te ,  finonà  l'égard  du  vendeur ,  au  moins  à  l'é- 
gard de  l'achepteur  qui  font  fréquentes  en  no- 
itre  vfage  ,  &  qui  n'auoient  point  de  lieu  en 
Droid:  Romain ,  qui  font  leretrai<5l  ligna^gcr  ôc 
le  retraidl  féodal. 

Le  retrait  lignager  a  lieu  prefquc  en  toutes 
les  couflum^  de  France  ,  lors  qu'vn  homme 
vend  à  vne  perfonne  cftrangere  ^  vn  héritage 
qui  luy  eft  propre ,  e'eft  à  dire  qui  luy  eft  adue* 
nu  de  fcs  ancellres  ^  &  efcheu  par  fucceffion  lé- 
gitime \  il  eft  permis  à  ceux  qui  font  du  lignage 
du  vendeur  &  du  mefmeeftoc,  dont  l'héritage 
çft  aducnu^de  le  retirerj,en  rcrabourfantracque- 
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reur  du  prix, frais  &  loyaux^coufts  dans  le  temps 
preiini  par  la  coullume:  auquel  cas  la  vente  n'eft 
pas  reloluc  à  l'égard  du  vendeur ,  mais  elle  l'eft 
à  l'égard  de  l'acheptcur ,  lequel  eft  depofTedé  &: 
contraint  de  delaiflcr  l'héritage  au  rctray  ant  qui 
entre  en  la  place  de  l'achepteur  ^  &  peut  exercer 
les  mefmes  a6bions  contre  le  vendeur  pour  la 
garantie  de  l'héritage  ,  comme  s'il  l'auoit  luy 
mefgne  achepté  :  ce  que  les  couftumes  ont  in- 
troduit fous  le  prétexte  de  conferuer  les  biens 
dans  les  mefmes  familles  ,  lequel  prétexte  n'a 
pas  efté  ignoré  par  les  lurifconfultes  Romains, 
mais  ils  l'auoient reietté commeiniufte ,  imper- 
tinent, &  plein  de  vanité» 

Le  Retraiâ:  Féodal  eft  vn  droifb  par  lequel  le 
feigneur  de  fief  peut  retirer  les  héritages  mou- 
uans  de  Ion  fief  aliénez  par  les  propriétaires  d'i- 
ceux ,  en  rendant  le  prix  que  les  achepteurs  ont 
baillé  •>  cette  eipece  de  retrait  n'a  pas  efté  con- 
nue par  les  lurifconfultes  Romains ,  aufquels 
les  fiefs  ont  efté  inconnus.  L*origine  néant- 
moins  femble  auoir  efté  prife  du  Droi(5b  Ro- 
main ,  qui  bailloit  cette  préférence  aux  proprié- 
taires des  biens  &  héritages  baillez  en  emphi- 
theofe  ,  quand  les  detcmpteurs  les  alienoient, 
ce  qui  fe  pratique  encore  auiourd'huy. 

Au  furplus  ces  deux  efpeces  de  retraits  ne  font 
pas  pcrpctuelles^ains  font  limitées  à  certain  téps 
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&  certaines  formalitez  ,  Icfquelles  s'obfcrucnt 
à  la  rigueur,  &  font  fort  différentes  en  chaque 
couftume  particulière. 

Par  les  mefmes  couftumes  il  a  efté  introduit 
que  tout  acquéreur  pour  fc  mettre  en  légitime 
polTeflion  de  la  chofe  acquife,  doit  faire  noti- 
fier fon  contra dt  d*acquifitionau  Seigneur,  & 
luy  en  demander  Tenfaifinement.  Et  pour  cet 
effet  Ton  doit  payer  certaine  fommc  definif  par 
chaque  couftume ,  que  Ton  appelle  lots  &  ven- 
te es  héritages  roturiers,  ôc quints  &  requints 
es  héritages  nobles ,  quelquesfois  relief.  Bref  les 
droidbs  Seigneuriaux ,  tels  que  chaque  couftu- 
me les  dcfinift,  &  qu'elles  ont  introduit  cnfa- 
ueur  des  Seigneurs  pour  reconnoiffance  dé  leur 
feigneurie,  ou  fuperiorité,dont  les  noms  &  qua- 
litez  font  différentes  en  chaque  couftume  qui 
font  incoTinucs  au  Droid  Romain. 

La  féconde  efpecc  de  contrait  qui  fe  parfait 
par  le  fcul  confentement  eft  la  location  ,  qui 
n'eft  autre  chofe  quVneconuention^  par  laquel- 
le on  baille  quelque  chofe  a  iouyr  à  certain 
temps  ^  ou  à  faire ,  moyennant  certain  prix.  Zo- 
(,(Ltov^  eft  ccliiy  qui  baille  à  iouyr,  ou  à  faire:  Con- 
duEtoYy  eftceluy  qui  prend  a  iouyr,  ou  à  faire: 
t>n  les  exprime  en  François  par  ces  termes  de 
bailleur  ,  preneur  ou  entrepreneur:  cecontradl 
^  y  ne  grande  affinité  aucc  la  vente^,  &  fc  rencon- 
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Vit  des  cas  aufqucis  on  doute ,  fi  c'efl:  location, 
ou  vente,  comme  en  remphircofc ,  &  fe  régie 
&  définit  prefque  par  mefmes  règles  :  il  le  par- 
fait par  le  feul  confentement  ;  le  prix  doit  con- 
fiiler  ordinairement  en  argent ,  autrement  ce 
ne  feroit  pas  location ,  ains  vne  autre  cfpece  de 
contrat:.  De  la  définition  fufdite,il  paroift  qu'il 
y  a  deux  fortes  de  location.  La  première  eft  cel- 
le par  laquelle  on  baille  quelque  chofc  à  iouyr 
pour  certain  temps ,  à  certain  prix,  ce  qui  peut 
auoir  lieu  en  toutes  fortes  de  biens,  tant  meu- 
bles /  pourueu  qu'ils  ne  foient  de  la  nature  de 
ceux  qui  feconfomment  par  l'vfage,  qu'en  im- 
meubles &  héritages ,  tant  vrbains  que  rufti- 
ques  ;  Entre  lefqwels  il  y  a  feulement  cela  de  dif- 
férent ,  qu'en  chofes  meubles  &  maifons ,  le 
prix  doit  &  peut  feulement  confifter  en  argent 
monnoyé  ,  mais  aux  héritages  des  champs ,  il 
confiftefouuent  en  grains,vins,ou  autres  fruits, 
félon  la  qualité  des  héritages  que  Ton  afferme 
à  diuerfes  conditions,  &  que  quelquesfois  on 
baille,  à  la  charge  que  le  premier  fera  tous  les 
frais  de  la  culture,  &  que  les  fruits  fe  partageront 
par  moitié  ou  autrement  entre  le  propriétaire 
&  le  fermier ,  que  l'on  appelle  en  ce  cas  colon 
partiaire  ,  auquel  lecontra6t  n'eft  pas  fimplc- 
mcnt  location ,  mais  participe  en  quelque  chof</ 
dclalocicté:  11  fautrcmarquer  que  nous  auons 
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dit  que  la  location  ne  fe  fait  que  pour  certain 
temps  d'ordinaire  ,  &  n'excedoit  point  cinq 
années  ^  &  ce  à  l'exemple  des  fermes  publiques 
quifefaifoientdeslallines,  péages  pour  l'entrée 
ic  fortie,  &  traniport  desmarchandifes  &  au- 
tres droits,  qui  s'appellent  du  mot  gênerai  'z^é'^/- 
^<t/i^,  qui  n'auoientaccouftumé  de  fe  bailler  que 
pour  cinq  années;  il  dépend  neantmoinsde  la 
volonté  ;des  particuliers  de  faire  le  bail  de  leurs 
bcritages  pour  tel  temps  que  bon  leur  femble, 
mais  le  terme  ordinaire  en  Droidl  eftoit  de  cinq 
ans  j  comme  par  nos  mœurs  le  terme  ne  doit  ex- 
céder neuf  ans;  autrement  s'il  fe  fait  à  longues 
années  ou  à  perpétuité  ^j  ou  à  vne  ^  deux  ou  trois 
vies ,  ce  n'eft  plus  location  (impie ,  ains  vn  con- 
tra6t  particulier,  que  l'on  appelle  bail  d'hérita- 
ge à  rente  ou  emphiteofc ,  lequel  approche  de  la 
vente,  &  eft  vne  véritable  aHenation,  &  par- 
tant non  pcrmife  aux  Tuteurs^Curateurs^ou  ad- 
miniftrateurs  du  bien  d'autruy  ,  vfufruiduai- 
rcs  beneficiers  :  Il  faut  remarquer  qu'il  y  a  quel- 
quesfois  des  locations  &  condudions  tacites, 
comme  quand  le  temps  déterminé  par  le  con- 
tra6l  eft  finy ,  &  que  Iç  fermier  ou  locataire  de- 
meure en  la  iouyflance  de  la  chofe  au  vcu  ôc 
fceu  du  propriétaire,  le  conrra(3:  cftcenfé  taci- 
lement,  renouuelé  ou  continué  non  pas  pour 
1?  gcfac.tg^ps^  mais  //^^/arpourvnan,  àc 
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in  (vrhanis ,  tant  qu'on  demeure  en  la  maifon. 

La  Icconde  efpecc  de  location  eft  celle  par  la- 
quelle on  baille  quelque  chofe  à  faire^  par  exem- 
ple vn  baftimcnt  ,  ou  quelqu'autre  ouuragc 
moyennant  certain  prix ,  toit  en  bloc,  ou  en  dé- 
tail ,  tant  par  iour ,  tant  par  toifes  ou  autrement: 
Et  cette  cfpece  de  location  eft  différente  de  la 
précédente ,  parce  qu'en  celle-là  le  preneur  paye 
le  prix  ,  &  le  bailleur  qui  eft  le  locator  le  reçoit: 
en  celle- cyjc'eft  le  bailleur  qui  eft  le  conduSîor 
<jui  paye  le  prix ,  &  l'entrepreneur  le  reçoit  ;  Et 
comme  en  la  précédente  la  location  peut  eftre 
meflangée  de  quelqu'autre  forte  de  contra6Vj 
de  mefme  en  celle-cy  ^  le  pareil  fe  peut  rencon- 
trer, comme  quand  l'entrepreneur  fournifties 
matériaux,  il  eftmeflangéde  la  vente,  &  cela 
fait  changer  &c  varier  quelquefois  les  rcfolu- 
lions  dans  les  queftions  quife  prefentent,  félon 
Jadiuerfité  des  contrad:s  &  négoces  qui  fe  ren- 
contrent, principalement  pour  ce  qui  eft  de  la 
lemife  &  modération  du  prix  &  péril  de  la 
chofe. 

Comme  ce  contrat  produit  vne  mutuelle  & 
réciproque  obligation ,  aufli  produit-il  deux  a- 
iSbion s ,  fçauoir  locati  quiz  compeiit  locatori ,  par  la- 
quelle Icbailleur  contraint  le  preneur  defatisfai- 
le  a  ce  à  quoy  il  s'eft  obligé  ,  i^  conduSii  qua  corn- 
petit  condu^ori ,  par  laquelle  le  piencur  contraint 
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le  bailleur  de  fatisfaire  de  fa  parc  à  ce  à  quoy  il 
s'eft  oblige  :  elles  font  toutes  deux  pcrfonncllcs, 
perpétuelles,  de  bonne  foy  ^  &c. 

La  troifieftne  cfpccc  de  contrait  qui  fc  par- 
fait par  le  feulconfentement,  eftceluyque  les 
lurifconfultes  appellent  mandatum^  qui  n'cft  au- 
tre chofe  quVne  conuention ,  par  laquelle  vnc 
perfonne  entreprend  gratuitement  le  foin  & 
lolicitudc  de  quelque  chofe,  ou  de  quelque  af- 
faire>à  la  prière  dVn  autre  qui  luy  en  commet 
la  conduitte ,  auec  promefTe  de  l'en  acquitter.* 
Les  parties  contractantes  s'appellent  en  Droi6b 
manddtor ,  t^  mandatarius  :  Mandator  eft  celuy 
qui  commet, qui  donne  charge  &  pouuoir  de 
faire  quelque  chofe  :  Mandatarius  eft  celuy  qui 
accepte  le  pouuoir  &  commiflion ,  qui  s*appeU 
le  fouuent  procureur  &  ayant  charge.  Ce  con- 
traint procède  de  la  feule  bonne  volonté  6c  offi- 
ce d*amitié ,  &  confifte  en  la  feule  foy  récipro- 
que que  les  parties  s'y  donnent^  fçauoir  le  man- 
dataire, d'exécuter  auec  foin  &c  fidélité  lacom- 
miffionque  l'on  luy  baille,  le  commettant  d'a- 
grecr  tout  ce  qui  aura  cfté  fait  en  confequence 
de  fon  mandement ,  promettant  en  acquitter  & 
indemnifer  celuy  qui  en  a  pris  le  foin  ;  cette  o- 
bhgationfe  contracte  par  lefeul  confentcmcnt, 
foit  verbal ,  foit  par  clcrit,  fous  fein  priuc ,  ou 
pardcuant  Notaires,  que  fon  appelle  Procura- 
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tion  :  Et  comme  il  eft  libre  d  aijord  de  commet- 
tre, &  dacceptcr,  ou  rcfuferjaufli  après  auoir  ac- 
cepté il  s'en  faut  acquitcr,  &  ncferoit  pas  rai- 
fonnablc  que  ccluy  qui  s'eft  confié  à  la  foy  & 
conduitte  d'vn  autre,  fuftdtccu  par  la  malice 
ou  négligence  d«  ccluy  (ur  lequel  il  s'eft  rcpofc, 
èc  qui  luy  a  donné  fa  foy  j  il  eft  bien  libre  quand 
les  chofcs  font  encores  en  leur  entier  ,  c*eft  à 
dire ,  quand  il  ny  a  rien  de  commencé ,  Zc  quel- 
les fcpcuuent  auifi  facilement  exécuter  par  vn 
autre,  comme  au  commencement,dereuoquer 
&  renoncer,  mais  quand  les  affaires  font  com- 
mencées ou  faites ,  il  n'efi:  plus  temps  de  reuo-  . 
querou  renoncer.  Le^mandateur'  doit  prendre ^z"'**^'^^^'^'^^^ 
garde  de  n'y  point  excéder  les  termes  de  fon 
pouuoir  ou  procuration ,  defquelles  il  y  en  a  de 
deux  fortes:  gencralles  pour  toutes  fortes  d'affai- 
res .-fpeciales ,  pour  quelque  aifaire  particulière, 
le  tout  félon  la  volonté  des  parties  ;  ce  contra6t 
produifant  vne  obligation  réciproque ,  produit 
auffi double  atlion ,  fçauoir  eft  la  directe,  c'eft 
à  dire  principale  ,  par  laquelle  celuy  qui  a  don- 
né charge,  agift  contre  le  mandataire  pour  luy 
faire  rendre  compte  de  ce  qu'il  a  géré ,  laquelle 
adlion  eft  infamante  quand  le  mandataire  eft 
conuaincu  de  dol ,  c*eft  à  dire^d'auoir  maluerfé, 
&  frauduleufement  exécuté  l'affaire  qui  luy  a 
cftc  commife  ;  la  contraire  eft  celle  que  le  man- 
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dataire  a  pour  repeter  les  frais ,  fi  aucuns  il  y  a 
faits,  &  pour fc faire  acquitter  &  indemnifcr  de 
tout  ce  qu'il  a  géré ,  &  cellc-cy  n'eft  point  in- 
famante 3  f  vne  &  l'autre  font  de  bonne  foy ,  & 
font  perpétuelles,  c'eftà  dire  durent  trente  ans; 
mdnddtum  fe^  finift  par  la  mort ,  tant  du  manda- 
tcur  que  du  mandatait©,  mais  non  pas  fadlion, 
il  fe  finit  aufli  par  la  renonciation  ou  rcuoca- 

*  lion  ,  rehus  integris  ,  comme  il  a  efté  dit ,  mun- 
datum  rei  mrpis  non  eft  obligdtorium y  à  mal  faire  il 
n*y  a  point  de  garand. 

La  quatriefme  efpece  de  contra (ft  eft  la  focic- 
té ,  qui  ell  vn  contradt  par  lequel  deux  ou  plu- 

*  ^'^'^- ''^-^''^' fleurs  perfonftês -s-'accordcnt  &  s'entrepromet- 

tent  de  fc  communiquer  tout  le  gain  &  la  perte 
qui  leur  peut  prouenir  àç,  quelque  negotiatiorî 
qu'ils  entreprennent  coniointemcnt ,  ou  mef- 
mes  de  tous  leurs  biens  •>  dpù  il  paroift  qu'il  y  a 
deux  fortes  de  focieté,  fvne  ecnerale  de  toutes 
fortes  de  biens,  &  Tautre  particulière  de  quel- 
que affaire  ou  negotiation  particulière  ;  ce  con- 
tra «fb  fe  parfait  par  le  feul  confentement.  Pour 
ce  qui  eft  des  parts  que  chacun  doit  auoir  en 
la  focicté ,  cela  dépend  de  la  conuention  des  par* 
ties  :  fi  elles  n'en  expriment  rien ,  elles  font  cga^ 
les  entre  tous ,  tant  au  gain  qu'à  la  perte  r  fi  elles 
les  expriment ,  il  faut  obferuer  ce  qui  eft  conuc- 
^u  >  excepté  que  fon  nepeut  pas  faire  que  fm 
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des  aflbciez  ne  participe  point  du  tout  en  aucun 
gain,  ce  feroitvnefocicté  léonine  &:  déraifon- 
nable.  L'on  peut  bien  faire  que  les  parties  du 
gain  &  de  la  perte  foient  inégales,  non  feule- 
ment par  la  railon  de  ce  que  chacun  confère  en 
la  focieté  i  n^ais  auifi  à  caufe  de  l'induftrie  d'au- 
cuns, qui  eftansbeaucofip-plus-vtiks  à-la- ■fbcicr.i.v^'i'^ 
té,  fait  qu'ils  y  doiuent  élire  receus  auec  plus 
d'auantage ,  mais  que  Fon  ne  puifTe  participer 
du  tout  au  gain ,  cela  répugne  à  la  nature  de  la 
focietc>  i  l'intention  ordinaire  de  tous  lescon- 
tradbs. 

11  y  a  des  foci^tez  de  deux  fortes ,  les  vnes  font 
purement  conuentionnelles ,  les  autres  vien- 
nent de  la  loy  y  ou  de  la  couftume  :  en  celle-là  la 
conuention  des  parties,  règle  les  portions ,  en 
cellc-cy  c'efl:  la  difpofition  de  la  couftume; Tou- 
te focietc  fe  finift  ordinairement  par  la  mort  de 
r vn  des  affocicz,  &  ne  fc  continu  e pas  auec  l'hé- 
ritier du  decedé,  fi  ce  n'eft  par  vn  nouueau  con- 
fcntcment  :  clic  fe  finift  pareillement  par  la  con- 
fifcation  &:  banniffcment  de  fvn  des  aftocicz: 
elle  finift  par  la  renonciation  non  frauduleufe 
faite  en  temps  &  lien  conuenable.-elle  finift  aufli 
par  le  temps  quand  elleacftc  contrad:ée ,  pour 
vn  certain  temps  ^  pareillement  quand  Faffaire 
pour  laquelle  elle  eft  contradlée  eft  finie ,  Tobli- 
gation  qui  naift  de  ce  contrat  eft  réciproque 
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à  tous  les  affociez  ;  &  Fadion  qui  en  proiiienr, 
cgalemcnc  acquife  à  vn  chacun^  pource  qu'ils  y 
ont  tous  principal  intereft  pour  les  parts  &  por- 
tions qui  leur  en  appartiennent:  Elle  s'appelle 
en  Droiâ:  Acîio  pro  focio y  &  lapeuucnt  exercer 
tous  les  alTocicz  les  vns  contre  les  autres  pour 
Iriti/T  fo  fai're  rembourfer  du»paycment  de  la  focieté> 
y^/anrôMjvmt-    ^  ^^  ^^^^^  rembourfer  des  aduances  qu'ils  ont 
'  faites  pour  icellc  :  Elle  eft  de  bonne  foy  &  infa- 

mante ^  quand  vn  affocié  eft  conuaincu  d'auorr 
fraudé  par  dol  fcs  compagnons  ;  Elle  a  cela  de 
particulier  quelle  ne  s'exerce  pas  à  larigueur,  ôc 
que  les  affociez  ne  font  obligez  les  vns  enucrs 
les  autres  ^  que  qu^tenus  facere pojfunt 9  c*eft  à  di= 
re  entant  qu'ils  peuuent  commodément  payer, 
&  déduit  ce  qui  leur  eft  neceffaire  pour  la  vie? 
d'où  fenfuit  qu'ils  ne  peuuent  eftre  détenus  pri- 
{onnierspar  leurs  aiTociez,  voire  mefme  qu'ils 
ne  les  peuuent  pas  réduire  au  bénéfice  de  cef- 
fion. 

Refte  maintenant  à  expliquer  le  contraiStde 
mariage  que  nous  auons  remis  le  dernier,  com- 
me le  plus  diffus  &  important ,  lequel  le  luriC 
confulte  diffiniffant  1  dit ,  que  c  eft  vne  conion- 
<^ion  de  l'homme  &  de  la  femme ,  contenant 
vne  indiuiduë  focieté  de  vie.  Les  termes  Latins 
font  plus  elegans  &  fignificatifs,  nuptU^/tuema^ 
mmonium  eft  maris  aç  femïnA  conionSiîo  indiuï^^ 
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dmm  ^îtéi Jbcïeutem  continens  &  conjortium ,  om^ 
nis  ^'ît£  diuïni  ^  humant  luris  commumcatio. 

Nous  ne  nous  arrefterons  point  à  rapporter 
ce  qui  cft  de  ia  première  inftitution  ^  qu'vn  cha- 
cun Içait  eftre  immédiatement  de  Dieu,  ny  à 
l'examiner  ,  ou  confiderer  comme  vn  facrc- 
ment,  contenant  vnlien  indifloluble,  tel  que 
l'Eglife  nous  le  prefcrit  :  cette  confideration  ap- 
partient aux  Canoniftes  &  Théologiens,  nos 
lurilconfultes  anciens  qui  n'eftoient  point  é- 
clairez  de  la  lumière  de  la  foy ,  &  qui  ne  lifoienc 
point,  ou  ne  croy oient  point  à  la  Bible,  font 
feulement  confiderc  comme  vn  contradb  ciuil 
&  politique,  prenant  fon  origine  du  Droi6l  des 
Cents  3  c'eft  à  dire  naturel  à  tous^  les  hommes, 
le  plus  important  de  tous  ceux  qufttfôbfc ruent, 
abfolument  neceflairc  pour  la  conteruatlon  de 
la  focieré  ciuilc^de  tous  Eftats  &  Republiques, 
à  laquelle  il  fcrt  comme  de  fondement;  Or  d'au- 
tant que  ce  traidlc  de  mariage  eft  grandement 
diftus ,  pour  y  garder  quelqu*ordre  :  Nous  trai- 
terons premièrement  comme  il  fe  doit  légiti- 
mement contrader,  &  comment  ilfepeutdif- 
foudre;  En  après  nous  traiârcronsdesconuen- 
tionS;, prétentions  &  intcrefts pécuniaires, que 
les  conioints  ou  leurs  cnfans  &  héritiers  préten- 
dent auoir  les  vns  cotre  les  autres^foit  confiant, 
foit  après  le  mariage ,  pour  raifon  defqucls  il  y  a 
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tant  de  procez  :  en  vn  mot  des  adions  qui  naiC. 

fenc  de  ce  contra6t. 

Pour  ce  quieftdu  premier^  les  lurifconfulces 
tant  ciuils  que  canoniques,  nous  apprennent, 
que  les  nopces  ont  accouftumé  d'eftre  précédées 
par  les  Fiançailles ,  qu'ils  appellent ,  Sponfàlia,^  à 
caufe  de  la  façon  ancienne  de  les  contracSler^qui 
ne  font  autre  choie  qu'vne  mutuelle  &  récipro- 
que promeffe  que  deux  perfonnes  fe  font  de 
s'entr'efpoufer,  Icfquellesfepeuuent  contrarier 
par  toutes  forces  de  perfonnes  qui  peuuent  ex- 
primer leur  volonté  &  confentemcntjc'cft  à  di- 
re faines  d'entendement,  &  âgées  du  moins  de 
feptansprefensouabfens,  &du  confcntement 
de  ceux  qui  Les  ont  en  leur  puiffance ,  &  entre 
perfonnes  f  î^re  lefquelles  le  mariage  foit  per- 
mis. L'obligation  qui  naift  de  ces  fiançailles, 
n*eft  pas  de  grande  efficace,  parce  qu'il  eft  libre 
à  l'vn  &  à  fâutre  de  s'en  départir,  foit  par  mu- 
tuel confentement ,  foit  malgré  f  vn  des  deux  en 
perdant  par  celuy  qui  les  diffout  les  prefens  (i 
aucuns  ont  efté  donnez,  &  payant  les  domma- 
ges &  intereftsde  l'autre,  fi  aucuns  y  a. 

L'obligation  contrad:ée  par  les  fiançailles, 
s'exécute  &  fe  termine  par  les  nopces  ou  maria- 
ge ,  lequel  contradl  fe  parfait  par  le  feul  confen- 
tement Nuptias  non  c&ncuhitus feiconfinjus  fcicit^ 
^a pompe  ôc  célébrité  des  nopces,  les  facrifices. 


lurifprudence  Romaine.  joj 

êc  toutes  ccrcmonies  qu'ils  appellent  rhfu  nu^ 
ptïamm y  ncfont  point  de  Teflence  du  mariage, 
il  n'y  a  que  le  feul  confentement  qui  le  faiti  con- 
fentcraent ,  dif-ie ,  non  tel  quel  ^  mais  confente- 
ment légitime  &  folemncl,  c'cftàdircapprou- 
ué  par  la  Loy  C\\\i\Q  y  Jecundum  pmcepta  legum, 
entre  perlonncs  capables,  d'aage  compétent, 
qui  cft  quatorze  ans  aux  mafles,  &  douze  aux 
filles ,  entre  perfonnes  libres  non  en  puifTancc 
d'autruy ,  ou  fi  elles  y  font  comme  les  enfans  de 
famille,  que  ce  foit  aucc  rauthorité  &  confen- 
tement de  ceux  en  la  puiflancc  dcfquels  ils  font, 
autrement  ce  confentement  eft  nul  &  inutile  \  il 
faut  encore  que  ce  foit  entre  perfonnes  non  pa- 
rentes ny  alliées,  ou  fi  elles  le  font,  que  ce  foit 
hors  des  dcgrcz  de  parentces  &  aHia:nces  prohi- 
bées.Pour  ce  qui  eft  de  la  patentée  que  leDroift 
Ciuil  appelle  tognmon\  il  faut  remarquer  qu'il 
y  a  deux  lignes  :  diredc  &  collaterallc  ,  la  di- 
xc^kc  eft  entre  les  afcendans  &  defcendans  en 
laquelle  la  prohibition  eft  infinie,  &  n'y  peut 
iamais  auoir  de  mariage ,  ce  feroit  vn  incefte  qui 
fcroit  puny  du  dernier  fupplice  .-en la  ligne  colla- 
térale le  Droidl  Romain  a  quclquesfois  varie, 
le  plus  ordinaire  a  cfté  d'eftrc  permis  au  quatriè- 
me degré,  c'eftà  dire  entre  les  enfans  de  deux 
frères  ou  fcEurs,que  nous  appelions  confins ger- 
jnains ,  ce  qui  a  pcrfçuere  iufqucs  à  luftinian^ 
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êc  encores  après,  voire  memies  ilfe  trouue  qu'il 
eftoic  permis  d'cpoufer  fa  niepcc  la  fille  de  foix 
frère ,  qui  eft  au  troifiefme  degré  ;  ce  que  Y  Em- 
pereur Claudius  fift  ordonner  par  le  Sénat  pour 
cfpouferfaniepce  Agripine,  fille  de  Germani- 
cus,  comme  rapporte  Ta  cite;  depuis  le  Droidt 
Canon  ^c'eftàdire  les  Conftitutions  des  Papes 
que  nous  fuiuons  en  cette  matière ,  ont  cftendu 
la  prohibition  bien  plus  loin,  fçauoir  eft  iufques 
au  quatricfaie  degré  à  la  façon  de  compter  ca- 
nonique, laquelle  eft  bien  différente  de  la  ciui- 
le  en  ligne  collatérale,  parce  que  deux  degrez 
ciuils  n'en  font  le  plus  fouuent  qu*vn  canoni- 
que. Pour  ce  qui  eft  de  l'alliance,  que  les  Ro- 
mains appellent  affinité ,  qui  eft  le  lien  de  droid: 
refultantdu  mariage,  &  qui  interuicnt  entre  le 
mary  &  les  parcns  de  la  femme ,  &  entre  la  fem- 
me &  les  parens  du  mary ,  pour  raifon  de  laquel- 
le affinité  par  le  Droid  Romain  ,  il  n  y  auoit 
point  de  prohibition  qu'entre  les  afcendans  ôc 
defccndans ,  qui  cfïoïcnt^remum  &  lïberorum 
locoy  mais  par  le  Droid  Canon  que  nous  prati- 
quons, la  prohibition  eft  autant  eftendue  à  l'é- 
gard de  l'affiaité,  comme  à  1  égard  de  la  cogna- 
tion. 

Outre  cette  caufe  de  prohibition  procédant 
de  la  parenté  &  affinité  qui  eft  commune  à  tous 
jlçs  hommesùl  y  auoit  d'autres  prohibitions  par- 
ticulières 
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ticulieres  que  la  Loy  auoit  introduite  pour  di- 
uerles  confidcrations.  Par  exemple  vn  Tuteur 
ne  pouuoit  pas  elpoufer  fa  pupille,  ny  la  faire  ef- 
poufer  à  fon  fils  :  il  eftoit  deffendu  à  vn  Magi- 
ilrat  Officier  ou  Gouuerneur  de  Prouince ,  d'c- 
poufer  vne  prouincielle ,  ny  de  la  faire  époufcr 
à  aucun  des  fiens,  de  crainte  que  tels  mariages 
fuflent  plu ftoft  violentez  que  contrariez  auec 
liberté,  pareillement  il  n*efl:oit  pas  permis  d'é- 
poufer  vne  femme  vefue  dans  Tandudueil  de 
ton  deffund:  mary,  pour  efuiter  l'incertitude  du 
part  qui  pourroit  naiftre  dans  la  première  an- 
née, outre  ce  pour  maintenir  la  dignité  des  fa- 
milles ,  &  la  fplendeur  de  la  NoblefTe  ,  la  Loy 
lulia  auoit  deffendu  aux  clariffimes ,  c'eft  à  di- 
re à  ceux  qui  eftoient  de  Tordre  du  Sénat,  de  fô 
mefallier>  &  d'cfpoufer  des  femmes  de  liberti- 
ne condition ,  ny  celles  qui  auoient  déshonoré 
leur  naiflance  par  quelque  profeflîon  honteufe 
de  comédienne  ,  proftituée  &c.  Bref  les  Loix 
Ciuiles  n'approuui^oient  pas  indifféremment 
toutes  fortes  de  conioniflions,  &  toutes  celles 
qui  eftoient  faites  contre  la  prohibition  de  la 
Loy  3  eftoient  inutiles,  &  les  cnfans  qui  en  naif- 
foient  eftoient  reputez  illégitimes,  &  baftards,' 
&  par  confequent  n'eftoient  point  en  la  puit 
fance  ny  en  la  famille  de  leurs  pères,  ne  leur  fuc- 
ccdoicnt  point,  ains  fuiuoicnt  I*  condition  do 
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leur  merc,tout  ainfi  que  s'ils  euflcnt  efte  naiz 
d'vne  copulation  vague  &  incertaine  ^  &  de  pè- 
re inconnu  :  ce  qui  fc  pratique  encores  auiour- 
d'huy  en  toutes  fortes  de  mariages  contraâez 
contre  la  prohibition  de  la  Loy ,  Icfquels  com- 
me dit  eft  font  abfolumcnt  nuls,  tant  à  Tégard 
de  feftat  des  enfans  ^  qu'à  fcgard  des  conuen- 
tions  pécuniaires  &  autres  effets  ciuils  ;  ce  qu*ii 
y  a  à  remarquer  eft  qu'il  y  en  a  quelques- vns, 
eomme  ceux  qui  font  contrariez  aux  degrez  de 
patentée,  ou  affinité  prohibez ,  lefquels  outre  la 
nullité  contiennent  vn  crime  d'incefle^punif- 
fable  de  peine  extraordinaire  ,  &  qui  emporte 
quelquesfois  non  feulement  confifcation  des 
conuentions  matrimonialles^  mais  aufli  des  per- 
fonnes  félon  Tenormité. 

Il  faut  encores  remarquer  que  par  le  Droidt 
Romain  ,  toutes  ces  conuentions  illégitimes 
peuuent  eftre  rendues  licites  par  le  refcript  du 
Prince  Souuerain ,  excepté  les  inccftueufes  dans 
le  proche  degré ,  pour  raifan  defquelles  le  Prin- 
ce n'accordoit  iamais  de  refcript.  La  raifon  de  !a 
différence  eft  parce  que  fincefte  en  ligne  direcSbc 
&  au  premier  degré  de  la  collatérale ,  eft  prohi- 
bé par  le  Droi6b  des  Gents;,contre  lequel  le  Prin- 
ce ne  s'attribue  pas  le  pouuoir  de  difpcnfer,  ains 
feulement  du  c'mil,  Ciuilisréitiocmlm  iumtollere 
potefi ^mturdïa,  non ^ti^ue. 
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Auiourd'huy  parmy  nous'  qui  pratiquons  le 
Droi<fl  Canon  es  caufes  de  mariage,  à  caufc  que 
le  mariage  cft  vn  facremcnc,  &  partant  de  no- 
tion Ecclcfiaftique ,  il  faut  obtenir  difpenfc  du 
Pape  pour  contra Aer  en  degré  prohibé ,  &  non 
du  Prince  temporel^ficen* eft  entre  perfonnes 
de  la  Religion  prétendue  reformée,  qui  ne  rc- 
connoiffcnt  point  le  Pape  ,  &  ne  croyent  pas 
que  le  mariage  foit  facrement,de  trai6lcr  iuf- 
quesàquel  degré  le  Pape  peut  difpenfer.  L*oa 
tient  vulgairement  qu'en  ligne  diredtc  ,  il  ne 
peut  du  tout,  en  la  collatérale ,  au  premier  degré 
il  ne  peut,  &  qu*en  tous  les  autres  il  le  peut^mais 
laqueftionn'eftpasdecc  lieu,  &  fuffift  d auoir 
marqué  cela  en  paffant. 

Au  furplusil  faut  encores  remarquer  que  non 
feulement  les  premières  nopces  (ont  permifes, 
mais  aufïi  les  fécondes ,  troifiefmes ,  &  au  delà: 
Enquoy  l'Eglife  Latine  eft  différente  de  la  Greo^ 
que ,  en  laquelle  il  y  a  eu  de  grandes  contefta- 
tions  fur  cette  qucftion  >  mais  pour  ce  qui  eft  du 
Droidt  Ciuil  que  nous  obfcruons  en  France, 
quoy  que  les  fécondes  nopces  foient  permifes, 
neantmoins  quand  il  y  a  enfans  d'vn  premier 
liftrccluy  ou  celle  qui  fe  remarie  perd  la  proprié- 
té de  tout  ce  qu'il  a  acquis  par  la  libéralité  duL 
predccedé,  &  eft  contraint  de  leconferueraur 
enfans  du  premier  li(ft,&nc  peut  aduâtager  peÇr* 
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fonne  au  prciudice  des  enfans  du  premier  lidt 

parfon  fécond  mariage,  ce  qui  a  efté  introduit 

par  les  Conftitucions  des  Ernpereurs  Romains, 

&  depuis  renouuclc  par  les  Ordonnances  de 

nos  Roys  ^  que  Ton  appelle  l'Ediâ:  des  fécondes 

nopces. 

Quoy  que  le  mariage  a  le  confidcrcr  félon  le 
veu  &  l'cfperance  commune  des  eontraftans, 
contienne  vnc  perpétuelle  &  indiuiduc  focieté 
de  vie ,  fuiuant  la  définition  du  Droiâ:  Ciuil ,  il 
ne  laifle  pas  neantmoins  par  la  difpofition  du 
xnefme  Droiâidc  fepouuoirdifloudrepar  diffc- 
rcns  moyçns.  Le  premier  &  le  plus  ordinaire  eft 
la  mort  de  T vn  des  conioints ,  qui  laiffc  au furui- 
uant  la  liberté  de  fepouuoii- remarier^  &  ce  tant 
par  la  difpofition  du  Droidl:  Canon  ,  que  du 
Droid:  Ciuil. 

Le  fécond  eft 'la  feruitude.  Le  troifiefme  la 
déportation  ou  banniffcment.  Le  quatriefm-e  la 
captiuité.  Et  le  cinquiefme &  dernier,le  diuorce. 

Pour  ce  qui  eft  du  premier  moyen,  il  n'y  a 
point  de  différence  entre  le  Droidl  Ciuil  &  le 
Droiéb  Canon?  mais  pour  ce  qui  eft  des  autres 
moyens,  le  Droidl  Canon  eft  entièrement  dif- 
icrent  du  DroiiH:  Ciuil ,  parce  que  quelques 
feruitudes^banniflement,  captiuité  quipuiffent 
arriuer  a  l'vn  ou  l'autre  des  conioints ,  encore 
$ue  le  inariagc  foit  cenfc  jrcfolu  ciuilexncAt, 
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pour  ce  qui  eft  de  la  reftitution  des  conucntions 
matrimoniallcs,  il  demeure  toufiours  indiflb- 
lubleparladifpofitionduDroidt  Canon^  quant 
au  lien  réciproque  \  qui  ne  fe  peut  difloudre  que 
par  la  feule  mort,  &  n'eu  point  permis  de  fe  re- 
marier,  tant  qu'il  eft  confiant  de  la  vie  des  con- 
ioints ,  &  qu'il  n'y  ait  quelques  nouuelles  de  la 
mort  de  celuy  qui  eft  réduit  en  feruitude.ban- 
ny  ou  en  captiuirc.  Pour  ce  qui  eft  du  diuorce,  il 
y  a  grande  différence  entre  le  DroivSt  Ciuil  & 
le  Droid:  Canon  ;  car  par  le  Droidb  Ciuil  il  a 
toufiours  eftc  licite,  &:  tourainfiquele  maria- 
ge fe  contradoit  par  leconfentement,  auflî  fc 
conferuoit-il  par  le  mcfmc  confentement  ,  ôc 
cftoit  libre  aux  coniointsde  fe  quitter  &fepa- 
rer,  &  fc  remarier  auec  autres  perfonnes  du  vi- 
uant  l'vn  de  l'autre,  &  cela  a  efté  obferuc  dans 
l'Empire  Romain ,  non  feulement  durant  le  Pa- 
ganilme  &  lurifprudencc  ancienne,  mais  aufti 
fous  les  premiers  Empereurs  Chreftiens, durant 
&  après  luftinian  mefmes:  &  cela  eftoit  telle- 
ment confiant  &  eftimé  fi  raifonnable,  qu'il 
n'eftoit  pas  permis  aux  conrradans  de  fepriuer 
de  cette  liberté  par  vne  ftipulation  pénale ,  &  fe 
falloit  contenter  des  peines  que  la  Loy  impofoic 
à  celuy  qui  caufoitvn  iniuftediuorce:  orledi- 
norcefe  faifoit,oupar  le  mutuel  confentement 
des  parties,  qu'ils  appelloient  homgram^  auquel 
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cas  il  dcpéndoit  abfolumcnt  de  la  coniicntiori 
des  parties  de  s'cntrequictcr  des  gains  nuptiaux, 
ou  de  s*auantager  comme  bon  leur  fembloit,  ou 
bien  par  la  feule  inftancc  ôc  opiniaftretc  de  Tvii 
contre  le  grcde  Tautrc;  auquel  cas,  s'il  n  y  auoit 
caufe  légitime,  celuy  qui  le  prouoquoit  eftoic 
fubiet  aux  peines ,  intuftï  dïjftdïjy  qui  ont  eftc  di- 
ucrfes,  félon  la  diucrfité  des  temps;  s'il  y  auoit 
caufe  légitime,  il  n'y  auoit  aucune  peine  a  Te* 
gard  de  celuy  qui  le  demandoit ,  mais  bien  à  l'é- 
gard de  celuy  qui  en  auoit  donné  la  taufe ,  prin- 
cipalement quand  elle  cftoit  accompagnée  de 
crime  ;  Et  parce  que  les  caufes  eftoicnt  ancien- 
nement incertaines,  &  dependoient  de  la  liber- 
té des  luges,  luftinian  les  a  voulu  rendre  cer- 
taines, &  les  a  définies  affez  au  long  dans  la  Loy, 
S.  du  Code,  fous  le  tiltre  DeDiuoniis.  La  difpo» 
fition  du  Droi(5t  Canon  eft  entièrement  con- 
traire au  Droid  Ciuil ,  en  ce  qui  eft  du  diuorcc,' 
parce  que  comme  il  a  défia  efté  dit  cy-deflus?  le 
Droiâ:  Canon  tient  que  le  mariage  eftant  vne 
fois  lcgitin\ement  contracté,  contient  vn  lien 
indiflblublc  pour  quelque  caufe  que  ce  foit,  il 
permet  bien  la  feparation  du  corps  &  de  l'habi- 
tation pour  les  caufes  légitimes ,  pour  lefquelles 
leDroidl  Ciuil  permettoit  le  diuorce.  ^i  cette 
feparation  fert  pour  la  répétition  des  conucn- 
tioçs,  mais  cette  feparation  rie  diffout  foinî  k 
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licnconiugal,  &  ne  fait  point  que  les  perfonncs 
ne  foient  &  ne  demeurent  mariées ,  &  ne  leur 
donne  point  la  liberté  de  fc  remarier ,  ôc  c'eil  ce 
que  nous  pratiquons. 

Pour  ce  qui  eft  de  l'impuifTance ,  qui  efl  àu- 
iourd'huy  vn  moyen  affcz  fréquent  ,  les  Au- 
teurs du  Droidt  Romain  ne  s'y  fontgueresar- 
reftcz , auffi  n*eftoit-il  pas  neccflairc.  Les  Cano- 
niftcs  l'ont  épluché  iufques  au  dernier  point, 
&  iufques  à  l'indcfceance ,  ôc  s'en  feruent  ^  non 
tant  pour  vn  moyen  de  difToudre  vn  mariage, 
que  pour  vnc  railon  de  déclarer  qu'il  n'y  en  a 
point  eu  entre  pcrfonnes  tachées  de  ce  deffaut. 

Apres  auoir  appris  ce  qui  fait  le  contrat:  6c  la 
diffolution  du  mariage ,  refte  maintenant  à  exa- 
miner le  fécond  poindt^  qui  regarde  les  conuen- 
tions  &  intercfts  pécuniaires  des  parties.  Pour 
vne  plus  facile  intelligence  defquelles,  il  faut  re- 
marquer que  par  le  Droiâ:  Romain ,  le  mary  & 
la  femme  n'entroient  point  en  confequence  du 
mariage  en  aucune  focieté  ny  communauté  de 
biens ,  &  que  chacun  demeuroit  propriétaire  de 
ce  qui  luy  appartenoit,  &  enauoit  la  libre  dif- 
pofition,  mefmes  confiant  &  depuis  le  maria- 
ge, à  la  referue  de  ce  qui  auoit  cftc  déterminé 
par  fes  conuentiôs  matrimonialles ,  auparauant 
lefquelles,mcfmes  après  les  fiançailles^ils  fe  pou- 
ttoient  donner,  non  feulement  dcstprefensmo- 
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diques  &  ordinaires  pour  erres  de  leuraiTed:ion7 
mais  aiifTi  faire  toutes  fortes  de  donations,  pu- 
res, ou  conditionnelles ,  ainfi  qu'il  leur  plaifoit: 
Et  corne  elles  font  licites  entre  perfonneseftran- 
gcres ,  mais  après  le  mariage  contrarié ,  ils  ne  fe 
pouuoient  donner  aucune  chofe  Tvn  à  l'autre 
par  donation  entre  vifs  ^  &  s'ils  en  faifoient  au- 
cune ,  elle  eftoit  reuocable,  tout  ainfi  qu'vnc 
donation  à  caufedemort,  &nevaloit  que  par 
manière  de  dernière  volonté ,  par  laquelle  il  leur 
eftoit  permis  de  fe  faire  telle  libéralité  que  bon 
leur  fembloit,  voire  mefme  s'inftituer  héritiers 
vniuerfels  de  tous  leurs  biens,  ce  quife  pratique 
encores  auiourd'huy  en  pays  de  droift  efcrit. 

Pour  venir  donc  aux  conuentions  matrimo- 
nialles,  &  interefts  pécuniaires  des  contra6bans, 
elles  fe  reduilent  a  deux  poin6ts  principaux,  fça- 
uoir  eft  à  la  dot  &  à  la  donation  à  caufe  de  nop- 
ces ,  domtto  propter  nuptias. 

La  dot  n'eft  autre  chofe  que  ce  que  la  femme 
ou  autre  pour  elle  apporte  &  baille  à  fon  mary> 
foit  en  argent  comptant ,  foit  en  meubles ,  im- 
meubles ,  ou  droidts  &  adlions  dont  elle  trans- 
fère la  propriété  en  la  perlonne  de  fon  mary, 
pour  en  iouyr,  faire  les  fruits  fiens  pendant  Se 
conftant  le  mariage ,  pour  luy  aider  à  en  foufte- 
ïL\ï  les  charges  :  Or  quoy  qu'à  proprement  par- 
ler ^  la  dot  ne  fe  conftimc  que  par  la  véritable  & 

rccUç 


lurlfpmdence  Romaine.  jtj 

réelle  tradition,  non  fcriptura,  dotdis injîmmcnti^ 
fid  numeratïo  dotemficit^  neantmoins  les  anciens 
lurifconfukes  difcnt  qu'elle  fe  conftituoit  en 
trois  façons ,  defquelles  il  n'y  en  a  que  deux  qui 
foient demeurées  en  vfagc,quiell:  la  dation  vé- 
ritable^ ou  tradition  réelle,  &  la  (impie  promef- 
fe  &  ftipulation,  quand  la  dot  fe  conftituc  par 
tradition  faite  ,  foitpar  la  femme,  foit  par  au- 
tre ^  ou  ce  que  Ton  baille  en  dotconfifte  en  ar- 
gent comptant,  ouchofeequiualcnte,quicon- 
fifte  en  quantité ,  ou  bien  en  corps  certains,  foit 
meubles, foit  immeubles,  fi  en  argent  oucho- 
fefemblable,  il  n'y  ^i  point  de  difficulté,  que  la 
pleine  propriété  de  la  chofe  n'appartienne  au 
mary,& qu'il  n*cnpui(redirpofer5&  l'employer 
ouconfommerà  fon  plaifir^  comme  de  fon  bien 
propre ,  (i  ce  n'eft  qu'il  y  ait  ftipiilationcxpref- 
fede  l'employer  en  héritages,  auquel  cas  il  eft 
obligé  d'y  fatisfaire  :  fi  en  corps  certains, ou  ils 
font  eftimésjOU  ils  ne  le  font  point:  s'ils  font 
cftimés  le  mary  en  eft  pleinement  propriétai- 
re,  &  en  peut  difpofer  toutainfi  que  s'il  les  auoit 
acheptez,  &c  qu'il  euft  receu  le  prix  en  dot,  dont 
s'enfuit  qu'il  en  fupporte  le  péril,  &  eft  tenu  d'en 
reftituer  le  prix ,  quand  bien  elles  feroient  pc- 
ries  par  cas  fortuit. 

Si  elles  ne  font  point  cftimées  ,il  en  eft  bien 
propriétaire,  conftant  le  mariage,  &  les  peuc 
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mefmcs  alliencr  fi  ce  font  meubles,  mais  fi  ce 
font  immeubles ,  il  ne  les  peut  allienerny  hypo- 
théquer, parce  que  la  Loy  /«//^prohibe  l'alie- 
narioi)  du  fonds  dotal  6c  l'hypothèque,  quand 
mefmes  la  femme  y  confentiroir^  il  cit  obligé  de 
les  conferuer  auec  le  foin  &  diligence  d'vn  bon 
percde  famille ^pour  les  reftituer  après  ladiifo- 
lution  du  mariage,  mais  fi  elles  perifloient  fans 
fa  faute,  il  n^yell pas  tenu. 

Que  fi  la  dot  n'elf  conftituce  que  par  pramcC- 
fe,  c'eft  à  dire ,  que  Ci  elle  n'elt  aârucllement 
baillée,  ains  feulement  promife,  ou  bien  fi  Ton 
auoit  cédé  quelque  droidl  ou  a6lion  cotre  quel- 
que dcbitcur^lc  mary  cil  tenu  d'en  faire  la  pour- 
fuitte  :  &  fi  par  fa  négligence  &  faute  de  l'auoir 
pourfuiuie,  il  n'en  a  rien  receu,  il  ne  laifTe  pas 
d'eftre  tenu  enuers  la  femme  à  lareftitutiondc 
la  chofe  promife,  tout  ainfi  que  s'il  l'auoit  re- 
ceu e. 

Ce  que  deffus  contient  le  fommaire  des  rè- 
gles ordinaires  de  la  conftitution  de  dot  y  auC 
quelles  les  parties  contrariantes  peuucnt  ad- 
ioufter  beaucoup  de  cbofes  par  les  conuentions 
particulières: car  tout  ainfi  qu'aux  autres con- 
traéls  5  il  eft  libre  aux  parties  d'y  appofer  tout  ce 
que  bon  leur  femble  par  des  paAcs  appofez  à 
l'inftant  du  contrat ,  lefqucls  font  de  pareil  cfE- 
cacc  que  le  contra6l  mefme  ,  &  produifent  la 
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mcfmc  atStion  :  il  en  faut  dire  autant  de  la  da- 
tion de  la  dot  i  en  laquelle  il  eft  libre  de  ftipulcr 
ce  que  Ton  veut ,  pourucu  qu'il  n'y  ait  rien  con- 
tre les  bonnes  mœurs,  &  que  lesconuentions 
n'enapirent  point  la  condition  de  la  dot ,  au  cas 
que  la  répétition  en  appartienne  à  la  femme,  à 
laquelle  les  Loix  Font  voulu  conferuer  entière, 
&  rcprouué  toutes  les  conuentions  qui  la  ren- 
doient  indotée,  en  tout  ou  en  partie /elles  per- 
mettent bien  d'en  diminiier  la  répétition,  voire 
de  la  réduire  à  néant  en  cas  dedecez  delà  fem- 
me, &  de  n'en  laifTer  aucune  adion  à  fes  hcri- 
tiers^principalement  collateraux^ny  a  ceux  mef- 
mes  qui  Font  conftituée  pour  la  femme,  mais  en 
cas  du  decez  du  mary  ,  ou  de  diuorce  fans  crime 
de  la  femme  ^  Fon  n'en  peut  point  empirer  la 
condition,  melior  condïtïo  dotïs  fieri potefi y  dete^ 
riornonpoteft^  en  ce  principalement  où  la  Loy 
auoit  pourueu  :  ce  feroit  vne  chofe  longue  éc 
difficile  d'éplucher  par  le  menu  toutes  les  règles 
qui  fe  trouucntdans  le  Droidl  Romain  de  ces 
padles  dotaux,  &  d'en  faire  le  rapport  à  ce  qui 
eft  de  noftre  vfage ,  qui  a  beaucoup  change ,  il 
fuffirad'en  remarquer  vn  ou  deux  exemples. 

Par  le  Droitf]:  Rqmain  il  n'eftoir  point  permis 
d'inférer  dans  vn  conrracSl  de  mariage  aucune 
conuention  qui  portafl  inllitution  d  heritieren 
tout  ou  en  partie^  toit  du  mary  à  la  femme,  loic 
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de  la  femme  au  mary ,  ou  d'aucune  autre  per- 
fonnc  que  ce  foie.  Les  pères  &  mères  mefmes 
marians  leurs  enfans  ne  fc  pouuoient  pas  obli- 
ger de  les  infticuer  héritiers  en  tout  ou  en  par- 
tie, &  de  leur  conferuer  leur  fucceflion.  Par  la 
mefmc  raifon  il  n'eftoic  pas  permis  de  faire  re- 
noncer vn  enfant  que  Ton  marioit  à  la  fuccef- 
fîon  de fes père  &  mere,oudequelqu'autrequc 
ce  foit ,  &  de  1-e  faire  contenter  de  ce  qu'on  luy 
donnoit  fans  efpoir  de  retour,  &  fi  telles  padiôs 
fe  trouuoicnt  appofées  ,  elles  eftoienc  entière- 
ment nulles  &  mutiles  3  comme  appofées  con- 
tre les  bonnes  mœurs,  &  contre  la  règle  géné- 
rale du  DroidlCiuil,  qui  àiiyC^wc paciis  neque 
duri^  neque  adimipotefi  h  ère  dit  as,  &  l'on  ne  laif- 
foit  pas  de  fucceder  &  partager  les  fucceflions, 
tout  ainfi  que  fi  ces  conuentions  n  cuffenr  point 
cftc  appofées:  auiourd'huy  il  en  va  tout  autre- 
ment y  le  contraft  de  maria<^e  reçoit  toutes  for- 
tes deconuentionSjfony  inlerenon  feulement 
des  renonciations,  mais  encores  des  inftitutions 
&  des  fubftitutions  graduelles  &  perpétuelles: 
Bref  l'on  les  fait  feruir  de  teflament  irreuoca- 
bles,  &  loix  inuiolables,  non  feulement  entre 
les  contra6lans ,  mais  encore  entre  les  defcen- 
dans  &  les  collatéraux  de  toute  vne  famille,  & 
bien  louuent  de  deux  :  ceux  qui  (ont  fçauans  & 
^ont  vfieconnoiiranccexad:edervne6c  l'autre 
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lurirprudcncc  Ciiiile  &  Canonique  ,  fçaucnt 
bien  d'où  procède  ce  changemcnr ,  pour  ne  pas 
dire  erreur,  mais  1  obfcruarion  en  feroit  inutile, 
puis  que  fvlagc  a  preualu,  fufEll  de  fauoir  re- 
marqué. 

Par  le  mermc  Droid:  Romain  ,  il  n*efl:oic 
point  permis  en  contractant  mariage  de  pren- 
dre caution  dumarypour  l'afTeuranccde  la  rc- 
ftitution  de  la  dot ,  il  lembloit  qu'il  y  eull  quel- 
que chofed'mdecent^qu'vne  femme  euildela 
deffiance  de  ccluy  qu'elle  prenoit  pour  mary, 
&  qu'elle  eull  plus  de  confiance  en  vncpcrfon- 
ne  eftrangere  ,  auiourd'huy  il  fe  pratique  tout 
autrement. 

il  faut  remarquer  que  la  femme  ne  bailloit 
pas  toufiours  tout  fon  bien  en  dot,  ains  feule- 
ment vnc  fomme  ^  ou  quelque  chofe  de  certain, 
&  ce  qu'elle  auoit  outre  cela  ^foit  lors  qucllefc 
marioit ,  foit  qu'il  luy  aduint  par  fucceiîlon ,  le 
mary  n'en  auoit  aucune  choie  ,  ains  apparte- 
noità  la  femme  ,  &  s'appelloit  comme  il  faic 
encores  en  pays  de  droidl  efcripr ,  biens parafcr- 
naux ,  ôe  fi  le  mary  en  iouyfîoit ,  il  eftoit  tenu 
d'en  rendre  compte  ,  fi  ce  n'elloit  qu'il  y  cufl 
conuention  contraire  appofée  au  contracV  de 
mariaee. 

Pour  ce  qui  eft  de  la  donation  à  caufe  de 
nopces ,  qu'ils  appellent  donatio propter  nupttas^ 
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c'eft  vne  donation  que  le  mary  fait  à  la  femme 
pour  afleurance  de  fa  dot ,  comme  vne  contrai- 
re dot  Antiphemi:  cette  efpece  de  donation  eftoit 
inconnue  aux  anciens  lurifconfultes,  &  n'aefté 
approuuée  que  par  les  Empereurs  derniers^aprcs 
la  tranfadlion  de  Tiimpirc  à  Conftantinoplc» 
aufli  ne  la  pratiquons  nous  pas  ainfi  quelle  eft 
efcrite  dans  les  liures  de  luftinian  ;  ce  que  nous 
en  obferuons  eft  que  d'ordinaire  en  contrad:ant 
mariage  ,  l'on  appofe  vne  conucntion  particu- 
lière &  réciproque  pour  le  gain  de  fur-vie,  c'eft 
à  dire  que  le  mary  en  cas  qu'il  prcdecede  ^  il  don- 
ne quelque  chofeou  quelque  fommeà  fa  fem- 
me y  qui  luy  doit  eftre  reftituée  outre  &  par  def- 
fus  fa  dot  :  Et  c'eft  ce  qu'on  appelle  augment  de 
dot,  qui  eftoit  autresfoispar  IcDroid:  de  lufti- 
nian vne  partie  de  la  àond^non ,  pvopter  nuptias: 
Et  la  femme  dône  femblablement  en  cas  quelle 
predecedeàfon  mary  quelque  fomme, ou  quel- 
que chofe  qu'il  prend  fur  fa  dot;Et  parce  que  par 
cette  conuention  le  furuiuant  des  deux  gagne 
quelque  chofe  fur  les  biens  dupredecedé,  l'on 
l'appelle  communément  gain  de  fur-vie,  lequel 
eft  propre  aux  enfans  qui  naiffent  du  mariage, 
qui  leur  doit  appartenir  &  eftre  conferué,  loic 
qu'ils  foient  héritiers ,  foit  qu'ils  ne  le  foient  pas, 
cela  a  quelque  rapport  au  doiiaire  &  preciput 
4upays  couftumier,  mais  non  pas  tout  entier. 
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Pour  ce  qui  cft  des  allions  cjui  naifToicnt  dç 
cecontra6Vj  comme  il  cltoitmuruel  &:  recipro- 
Oiie  ,  aiidi  (c  peuuent  elles  confîderer  récipro- 
ques, tant  du  collé  du  mary  que  de  la  femme: 
pour  ce  qui  ell  du  mary  il  faut  diftinguer  :  ou  U 
dot  auoitelié  payée  ôcdeliuréc  au  mary  lors  du 
conrrad:  de  mariage  \  ou  feulement  promile  :  fî 
liurée^il  n'y  auoir  plus  d  ad:ion  de  la  part  du  ma- 
ry,principalemcnt  fi  la  doc  confiftoit  en  deniers 
comptans,  ou  autre  quantité ,  qui  ne  peut  auoir 
de  {uitte,  parce  que  le  mary  ayant  elle  pleine- 
ment fatisfaic  dVne  choie  qui  ne  luy  peut  eftre 
cuincéc  n'auoit  plus  rien  à  demander  ^  mais  fi  la 
dot  confiftoit  en  héritages  ou  autres  corps  cer- 
tains qui  peuuent  ertre  euincez  pour  n'auoir  ap- 
partenu à  celuy  qui  lésa  baillez^ ou  pour  auoir 
cfté  hypothéquez  ,  auparauant  le  mary  auoir  a- 
£lion  pour  la  garantie  contre  celuy  qui  les  auok 
baillez  ,  foit  la  femme  ^  foit  le  père ,  foit  person- 
ne cftrangere  >  fuiuant  les  diftindlions  propo- 
fées  dedans  la  Loy  ^xcraicït^C.deîMredotiumjC^wi 
font  trcs-belles^aftez  difEciles,  &  dont  l'expli- 
cation feroit  trop  prolixepourvn  abrégé.  Qic 
fi  la  dot  n'auoit  point  efté  aâ:uellement  payée 
lors  du  contradt  ,  ains  feulement  promiie  ,  le 
mary  n'auoit  d'adtion  que  fuiuant  les  termes  du 
contradt  pour  exiger  la  dot,  c'eftàdire  fe  faire 
payer  de  la  doc  qu'oû  luy  auoic  promite  ,  foit 
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contre  la  femme,  foie  contre  le  père,  la  mère,' 
ou  toute  autre  perfonne<]ui  l^auoit  promife^tant 
confiant  le  mariage  ,  qu'après  le  decez  de  la 
femme,  s'ilauoit  prctenfiondutotalou  depar- 
tie,felon  la  conuen  tion  du  gain  de  fur- vie ,  com- 
me nous  auons  dit. 

Mais  du;coftéde  la  femme  qui  eftoit  la  prin- 
cipale intereffée  pour  la  répétition  de  la  dot  /le 
dilcours  en  eft  vn  peu  plus  long  :il  y  auoit  an- 
ciennement trois  {'ortes  d'adions  différentes, 
par  lefquelleslc  mary  pouuoit  eftre  contraint  à 
la  rcftitution  de  la  dot ,  fçauoir  elt  aEiio  rei  fvxo- 
fia ^ex  ftipuUtu ^pre/crïptis  ^erbis  ^  defquellcsla 
première  cftoit  propre  Ôc  particulière  à  la  fem- 
me ôc  au  perc  qui  fanoic  dotée.  La  féconde 
eftoit  commune  à  tous  ceux  qui  auoientftipulé 
la  reftitution^  foit  la  femme,  foit  le  père ,  ou  per- 
fonne  cftrangere.  La  dernière  n'eftoit  que  pour 
les  eftrangers ,  c' eft  à  dire  hors  la  femme  &  le  pe- 
rc qui  auoient  donné  la  dot ,  à  la  charge  de  leur 
cftrereftituée:  ces  trois  fortes  d*aâ:ionseftoient 
fortdifferentes&  de differens "effets.  luftiniana 
abrogé  la  première,  &  fubftitué  en  fa  place  la 
feconde,qui  eft  l'adion  exfiipulatu.Eï  quoy  que 
les  formalitez  de  ces  allions  foient  abrogées, 
la  remarque  en  eft  neantmoins  neceffaire ,  par- 
ce que  fans  icelle  on  ne  fç^uroit  entendre  aucun 
texte  de  droi(^  auec  certitude:  or  pour  dire  en 
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fommairc  ce  qu*il  en  faut  (çauoir:  ou  le  maria- 
ge fe  diflbuc  par  la  mort  de  la  femme ^  ou  par  le 
diuorce  ^  ou  par  la  mort  du  mary,  fi  par  la  mort 
de  la  femme  il  faut  dilHnguer  ,ou  la  dot  eftoit 
profeâ:ice  ou  aduentice,  fi  profedlice  ,  c'eft  i 
dire  conftituée  par  le  pcre  ou  ay  eul  de  la  femme, 
elle  deuoit  eftre  reftituée  au  père  ou  ayeul  qui 
l'auoit  donnée  s'ils  eftoient  furuiuans,  finon  el- 
le demeuroit  au  mary  ^  s'il  n'yauoit  flipulation 
côtraire:fi  aduentice,c'eft  à  dire  proucnuc  d'ail- 
leurs que  du  pcre, elle  demeuroit  pareillement 
toute  entière  au  mary,  s'il  n'y  auoit  ftipulation 
contraire,  encore  que  celuy  qui  l'auoit  baillée 
fut  encore  en  vie,  &  les  héritiers  eftrangersdc 
la  femme n'auoient  aucune  répétition,  s'il  n'y 
auoit  ftipulation  exprefle  ;  Et  fi  le  mariage 
eftoit  diflbut  par  le  diuorce,  &  que  la  femme 
fuft  fille  de  famille,  elle  en  auoit  la  répétition 
fous  l'authorité de  fon  père:  fi  elle eftoity«i  iu- 
ri4  y  elle  en  auoit  indiftirîdtement  la  répétition 
quelque  forte  de  dot  que  ce  fuft ,  foit  profeéli- 
ce ,  foit  aduentice ,  fi  ce  n'eft  que  pour  raifon  de 
fes  mauuaifes  moeurs  le  diuorce  fuft  aduenu ,  au- 
quel cas  elle  en  perdoit  anciennement  vne  par- 
tie :  auiourd'huy,  fi  c'cftpour  adultère  elle  perd 
tout  ;  finalement  fi  le  mariage  fe  diflbut  par  la 
mort  du  mary ,  la  femme  a  la  répétition  entière 
de  fa  dot  par  trois  fortes  d'adions,  réelle,  per- 
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fonnelle,  &  hypothequairc:  &  ce  auec  priuilcge 
^  préférence  à  tous  créanciers,  non  feulement 
chirographaireSjmaisauflihypothcquaires,quoi 
qu'antérieurs,  excepté  le  fifcq  antérieur,  par  la 
conftitutionde  luftinianquin'a  paseftéreceue 
de  tous  3  principalement  en  ce  qu*clle  donne 
préférence  contre  les  créanciers  hypothequai- 
res  antérieurs  ;  car  pour  le  furplus  le  priuilegc  de 
la  dot  s'obferue  par  tout,  &  ce  non  feulement 
pour  la  chofe  principale  donnée  en  dot ,  mais 
auffî  pour  les  fruits  ôcinterefts  des  deniers  do- 
taux du  iour  de  la  dilTolution. 

Anciennement  le  maryauoit  rétention  de  la 
dot  pour  trois  caufcs,  fçauoir  eft  pour  les  impen- 
fes  &  meliorations  vtiles  &  neceflaires  faites  fur 
le  fonds  dotal ,  pour  les  cnfans ,  &  pour  les  cho- 
fes  que  la  femme  auoit  prifes  &:  diuerties ,  pour 
la  répétition  defquelles  il  y  auoit  vne  adlion  fpe- 
ciale,  qui  s'appelloit  aciio  Yemmamourum^  d'vn 
mot  plus  doux  pour  ne  pas  accufer  la  femme  de 
larcin ,  dont  la  pourfuite  eft  infamante ,  laquel- 
le aclion  auoit  auffi  lieu  de  la  part  de  la  femme 
contre  le  mary,  que  Ton  a  accommodée,  &  que 
Ton  appelle  auiourd'huy  inll:ance  de  recelé,  qui 
n'eft  que  trop  fréquente,  &  a  lieu  au  pays  cou- 
ftumier ,  où  la  communauté  de  biens  eft  efta- 
blic entre  les  conioints,  quand  le  furuiuant  eft 
acculé  d'auoir  recelé  le  bien  de  la  communauté. 
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Outre  ces  règles  qui  ferucnt  à  définir  les  con- 
trouerfes  pécuniaires ,  il  en  faut  ad ioufter  quel- 
ques autres  qui  regardent  Teftat  des  cnfans  ^  que 
bien  fouuent  on  reuoquc  en  doute  après  ladiC- 
folution  du  mariage.  La  première  eft  que  tous 
ceux  qui  font  nez  confiant  le  mariage,  lemary 
efl:  tenu  de  les  reconnoiftrc  pourfiens,  &  leur 
fournir  aliments. 

Or  pour  le  regard  de  ceux  qui  ne  font  encore 
nez  ,  il  y  pouùoitauoir  de  deux  fortes  de  diiFe- 
rens  :  car  a  la  femme  difoit  quelle  eftoit  encein- 
te ,  elle  deuoit  dans  trente  iours  après  le  diuorcc 
&ladiffolutiondu  mariage,  dénoncer  au  ma- 
ry  ou  a  fes  héritiers  qu'elle  eftoit  enceinte  ,  & 
qu'ils  euiïent  à  en  demeurer  d'accord  ,  recon- 
noiftre  &  faire  garder  le  part  ,  &  fournir  ali- 
mens  :  Et  fi  elle  ne  Tauoit  dénoncé  dans  ce 
temps,  ou  bien  que  luy  ayant  enuoyédes  gar- 
des, elle  ne  les  euft  admis ,  il  eftoit  permis  au  ma- 
ry  de  le  defaduoiier ,  &  ne  le  reconnoiftre  pour 
fien  ,  ce  qui  n'eftoit  que  prouifionel ,  &  ne  iu- 
geoit  pasabfolument  laqueftiondefeftat,{iaa 
'contraire  la  femme  defnioit  eftre  enceinte ,  & 
que  le  mary  preccndiftqu'elle  le fuft,il  luy  eftoit 
permis  de  la  faire  vifiter  par  des  matrones,  &  la 
faire  garder  pour  conferuer  le  part. 

Il  arriuoit  quelquesfois  qu'vne  femme  aprcs 
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le  dccez  du  mary  fimuloit  quelle  eftoit  encein- 
te ;,  pour  fe  faire  mettre  en  poiTefTion  des  biens 
de  londefFandb  mary  au  nom  du  ventre,  pour 
cniouyr  &  transférer  la  poiTelTion  à  quelqu'au- 
tre  >  pour  raifondequoy  il  y  auoit  des  allions  in- 
troduites pour  maintenir  chacun  en  la  raifon,  & 
empcfcher  que  nul  neprofitaftde  fa  malice. 

L'on  a  accouftumcdans  le  Droidtdeioindrç 
ace  traidlé  de  mariage  quelques  règles  ducon- 
cubinage,qui  n'eftoit  pas  reprouué  par  leDroidl 
Romain  ;  Enfemble  des  enfans  baftards^  que 
nos  Loix  appellent  naturelsjefquels  quoy  qu'il- 
légitimes ne  lailToient  pas  de  fuccedcr  à  leurs 
mères  \  mais  parce  que  cela  nefe  pratique  point 
parmy  nous  ;  ilfufEftde  remarquer  qu'en  Fran- 
ce  les  baftards  ne  fuccedentàperfonne^  &  que 
perfonne  ne  leur  peut  fuccederqueleRoy  ,fi  es 
n'eft  qu'ils  ayent  des  enfans ,  te  que  tout  es 
qu'ils  peuuent  prétendre,  &  ce  que  leurs  pères 
naturels  leur  peuuent  laiffer^  n'eft  que  pour  ali- 
ment :  ils  peuuent  eftre  légitimez  par  le  refcript 
du  Prince,  principalement  quand  ils  font  nez^ 
de  perfonnes  entre  lefquelsil  peut  y  auoir  ma^ 
riage,  exjbluto  t^ filma  y  lefquelles  lettres  de  le^ 
gitimation  pour  auoir  quelque  effet  ,  doiiienc 
cftre  vérifiées  dans  les  Cours  Souueraines  ou 
Chambres  des  Comptes,pour  les  faire  iouy  r  des 
grâces  q[uc  le  Prince  leur  donne  :  il  n'appartient 
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qu'au  Roy  feul  d'en  donner  &  au  Pape ,  pour  ce 
qui  cfl:  de  pouuoir  eftre  admis  à  la  Clericaturc  5c 
ordre  Ecclefiaftique. 

L'on  peut  adioufteràce  traiclédescontradts 
qui  le  font  par  Je  feul  confentement ,  celuy  de  la 
donation,  qui  par  les  dernières  conllitutions  de 
luftinian  ell  réduite,  en  cela  femblable  à  la  ven- 
te, que  la  feule  déclaration  de  la  volonté  du  do- 
nateur acceptée  par  le  donataire,  fufBft  pour  fa 
perfection,  &  produit  vneacSion au  donataire, 
pour  contraindre  le  donateur  à  la  deliurance  de 
la  chofe  donnée,  tout  ainfi  que  s'il  Tauoitache- 
ptce.La  définition  que  les  lurifconfultes  en  don- 
nent eft  ;  la  donation  eft  vne  pure  libéralité  que 
l'on  fait  (ans  aucune  caufc  ny  contrainte.  Il  y  en 
a  de  deux  fortes,  fçauoir  eft  la  donation  entre 
vifs ,  &  la  donation  à  caufc  de  mort. 

La  donation  à  caufe  de  mort  eft  celle  qui  fc 
fait  en  confideration  de  la  mort ,  foit  par  appre- 
henfion  prefente  de  quelque  péril  euident  ou 
maladie ,  foit  par  la  feule  cogitation  de  la  mor- 
talité. Bref  quand  le  donateur  donne  en  cas  de 
fon  decez  ,  àc  qu'il  veut  la  donation  auoir  feule- 
ment lieu  après  fa  mort ,  laquelle  donation  n'eft 
pas  vn  contradl,  &  ne  porte  aucune  neceflitc 
ny  obligation,  d'autant  que  tant  que  le  dona- 
teur eft  en  vie,  il  la  peut  reuoquer  comme  bon 
luy  femble,  c'eft  vne  cfpece  de  dernière  volonté. 
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ôc  fubiete  aux  règles  communes  d'icell^. 

La  donation  entre  vifs  eft  celle  qui  fe  fait  fans 
aucune  peniée  de  la  mort ,  ôc  que  le  donateur 
veut  auoir  effet  prefent  durant  (a  vie  ,  pour  la 
pcrfediion  de  laquelle,  anciennement  il  eftoit 
neceffaire  qu'il  y  cufl:  tradition ,  mancipation, 
ou  du  moins  ftipulation  folemnelle  :  auiour- 
d'huy  par  la  conftitution  de  iuftinian  il  n'efl: 
befoin  que  du  feul  confcntement ,  foir  par  écrit, 
foit  fans  écriture  ,  principalement  quand  elle 
n'excède  la  valeur  de  cinq  cens  elcus  ;  car  quand 
elle  vient  iufques  à  cette  fommejCuaudelà,  il 
eft  neceffaire  qu'elle  foit  infinuéc  ;  c'cft  à  dire 
quelle  foit  déclarée  ôc  notifiée  pardeuant  les 
Magiflrats  des  lieux  y  &  quelle  foit  inférée  au 
Greffe  public  des  luftices  des  lieux  :  ce  que  nos 
Ordonnances  défirent  de  quelque  fomme  ou 
valeur  qu'elle  foit. 

Des  donations  il  y  en  a  de  pures  &c  fimples, 
qui  font  parfaites  dés  Tinflantde  Tacceptation» 
il  y  en  a  de  conditionnelles,  qui  font  [ufpendues 
par  l'eucnement  de  quelque  condition ,  il  y  en 
a  qui  fe  font  /uh  lege  'vel  modo  >  c'efl:  à  dire  à  la 
charge  que  le  donataire  fera  tenu  de  faire  quel- 
que chofe:  Et  cellcs-cy  ne  font  point  pures  dona- 
tions, mais  contiennent  quelque  efpece  &  me*- 
lange  de  négoces  ou  contradls  innommez. 

Ce  qu'il  y  a  à  remarquer  cfl  que  les  donation| 
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cftant  vne  fois  parfaites  nefe pcuuent  plus reuo* 
quer ,  fi  ce n'elî  pour  caufcs  d'ingratitude,  qui 
font  définies  en  la  Loy  ^.C.deReuocandi^  donation 
nïhm ,  aufquellcs  il  faut  adioufter  v ne  autre  cau- 
federeuocation  de  donations ,  quicft  la  furue- 
nance  des  enfans'au  donateur,  laquelle  n  a  pas 
de  lieu  qu'es  donations  confidcrables,  qui  em- 
portent vne  partie  notable  du  bien  du  donateur, 
Ôc  laquelle  il  n'eft  pas  vray-fcmblablc  qu'il  euft 
voulu  faire  s'il  euftpcnfc  auoirdes  enfans.  Les 
cauies  futdites  de  reuocation  de  donations  ont 
lieu  ,  principalement  en  la  perfonne  du  dona- 
teur qui  reuaque  la  donation  qu'ila  faite;  il  n'eu 
eft  pas  toufiours  de  mefme  de  la  perfonne  de 
l'héritier  :  car  l'adlion  d'ingratitude  ne  fe  trans- 
fere  point  en  la  perfonne  de  l'héritier ,  fi  ce  n'eft 
quelle  aye  cfté  conteitée  par  le  donateur  mef- 
me ul  y  a  outre  ce  vn  {i.ibiet  de  reuoqucr  les  do- 
nations, finon  en  tout^au  moins  en  partie ,  qui  a 
lieu  quand  vn  père  ou  vne  mcre  abforbe  tout 
fon  bien  par  donations  faites  a  perlonnes  eftran- 
geres  ^  ou  bien  à  l'vn  de  fes  enfans ,  par  le  moyen 
deiquclles  donations  il  dépouille  fes  autres  en- 
fans de  Tefperance  de  fa  (ucceiGTion  3  &  de  la  légi- 
time que  la  Loy  leur  accorde ,  auquel  cas  par  la 
querelle d'inoficiofité  ils  la  fontreuoquer  après 
Je  dccez  du  donatcur^au  moins  iufques  à  la  con- 
•currence  de  leur  légitime. 
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lia  cftédit  cy-delTus  qu'il  y  auoit  quatre  for- 
ées decontradls  nommez,  defquels  nous  ena- 
uons  défia  expliqué  deux ,  fçauoir  ceux  qui  fe 
parfont  par  la  tradition ,  &  comme  parlent  les 
Latins,  re  perfiduntuV:,  ôc  ceux  qui  le  parfont  par 
le  fcul  confcntemcnt  :  il  en  refte  encore  deux, 
fçauoir  ceux  qui  litteris  &  ceux  qui  ^verbis ^^dit 
écrit  &  par  ^2iïo\ts  y  perficiuntur  ,  l'explication 
defquels  ne  fera  pas  longue. 

Pour  ce  qui  eft  du  premier,  c'eftoit  vne  façon 
de  contra 6Ver ,  qui  s'appelloit  obligaûo  nominum, 
qui  cftoit  particulière  aux  Banquiers ,  qu'ils  ap- 
^MoicntargeniariJ,  Se  qui  fe  contradloit  par  l'ef- 
crituredeleur  rcgiftrc  ou  papier  iournal,  qu'ils 
appcUoient  Calmdarium^hqucWc  auoit  défia  cef. 
fé  d'eftre  en  vfage  du  temps  de  Iuftinian,&  n'cft 
pas  ncceiTairc  de  s'y  arrefter  ,  n  cftant  qu'vne 
iimple  curiofité.  luftinian  remarque  qu'il  n*y 
a  qu'vnfculcasoù  Tcfcriture  feule  produife  o- 
bligation,  qui  cft  quand  quclquVnfur  l'cfpc- 
rancc  de  numération,  baille  fa  promeffe  par  ef- 
crit ,  par  laquelle  il  confefTe  auoir  receu  par  preft 
ouautremcnt^cequel'on  ne  luy  a  point  du  tout 
baillé,  &  qu'il  laiflc  pafler  deux  ans  fans  fe  plain- 
dre de  ce  qu'on  ne  luy  a  pas  baillé  l'argent  qu'il 
à  confeffé  auoir  receu ,  après  ce  temps ,  il  n'eft 
J)as  receu  à  s'en  plaindre,  ôc  cft  en  effet  oblige 
encore  qu'il  n  ayt  point  receu  d'argent ,  parce 

qu'il 
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qu'il  n*efl:  pas  rcccu  après  ledit  temps  à  fe  plain- 
dre, &  alléguer  l'exception  non  numeratas  pccu^ 
ni£\  c'eftpoiirquoy  cncccas,  l'obligation  pro- 
cède de  la  feule  cfcriture^  puis  qu'il  n'y  a  rien  qui 
Tayt  précédé  ny  fuiuy. 

Quant  à  la  dernière  efpece  de  contra 6ls  nom- 
mez ,  qui  efl:  la  ftipulation  >  ce  n'eft  autre  chofe 
qu'vnc  conception  de  paroles ,  par  laquelle  ce- 
Juy  qui  ctt  interrogé  promet  de  faire  ou  de 
payer,  ce  dont  on  l'aintcrrogc:  cette  forte  d'o- 
bligation eft  purement  du  Droiâ:  Ciuil  Ro- 
main, dans  lequel  l'vlage  en  eftoit  fi  fréquent 
qu'il  n'y  auoitprefque  forte  d'attaire,  à  laquelle 
elle  ne  fe  peut  adapter,  &auoit  prelque  accou- 
ftuméde  clorre  tous  les  traidtez  cc  obligations 
qui  fc  faifoient  entre  les  Citoyens  Romains, 
auffidifent-ils  qu'elle  eftoit  inuentée  pour  con- 
firmer les  autres  obligations  ,  car  après  qu'ils 
cftoient  demeurez  d'accord  ^  ils  auoient  accoa- 
ftumé  de  réduire  en  abrégé,  &  fous  certaines 
paroles  ce  qui  eftoit  de  la  conclufion  de  leurs 
conuentions ,  ôcceluy  au  profit  de  qui  fobliga- 
tion  deuoitreuenir,  interrogeoitceluy  qui  de- 
uoit  demeurer  débiteur, s'il  ne  luy  promettoic 
pas  de  faire ,  ou  payer  ce  qui  eftoit  conucnu ,  le-* 
quel  ayant  rcfpondu  fobligation  eftoit  parfaite, 
te  cette  interrogation  &  rcfponfe  conftiruoie 
robligation  &  ftipulation,  les  deux  parties  coa* 

R 
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traçantes  s'appelloient  7?ip«/4^or  (^  promijfor^ 
donc  les  termes  ftipulant  promettant  nous  font 
encore  demeurez  &  fort  frequens  en  Fvfagc, 
quoy  que  la  façon  de  contradber  par  ces  paroles 
éc  interrogations  folemnelles  ne  foit  plus  en 
vfagc  parmy  nous  ^  qui  nous  contentons  de  ré- 
duire par  efcrit^foitpriué^foit  public,  ce  dont 
on  eft  demeuré  d'accord,  &  ce  qu'on  s'cntreprd- 
met  fans  nous  arrefter  à  certain  genre  de  paro- 
les ,  ou  mots  folemnels ,  ny  à  l'interrogation  & 
refponfe  verbale  5  il  ne  faut  pas  pour  cela  négli- 
ger ce  qui  fetrouue  dans  le  Droid:  Romain  des 
ftipulations  :  au  contraire  il  n'y  a  rien  de  plus  v- 
tileque  le  traid^é  des  Stipulations,^^  'verbomm 
cbUgmonibus ^  lequel  contient  en  fommaireles 
règles  les  plus  générales ,  &  prcfque  communes 
à  toutes  les  obligations ,  pour  la  confirmation 
defqucllcs  laftipulacionauoitcfté  inuentée:  de 
forte  que  toutes  les  règles  qui  fe  trouuent  des 
ftipulations  hors  ce  qui  eft  de  la  manière  de  con- 
trarier, font  règles  communes  prefque  à  tous 
les  contra  dis,  comme  il  fe  peur  remarquer  aux 
exemples  fuiuans.  / 

I.  Toute  ftipulation  ou  promeffe  de  chofç 
impoffible  ,  ou  fous  condition  impoiGTible  eft 
iiule. 

X.   Toutes  promefTcsdechofes  facrées,  fain- 
xesj  religicufcs  ou  publiques  ;  Bref  de  tout  ce 
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qui  eft  hors  le  commerce  efl  inutile. 

5.  Nul  ne  peut  promettre  lefaitd'autruy,  ÔC 
s*il  le  promet  la  promcfTe  cfl:  inutile. 

4.  Nul  ne  peut  ftipulcr  à  autruy. 

5.  Ceux  qui  ont  quelques  perfonnes  en  leur 
puilTancc,  comme  le  père ,  fes  enfans ,  le  maiftrc 
les  efclaues ,  ne  les  pcuuent  obliger  >  ne  s'obliger 
à  elles. 

C*  Toute  ftipulation  qui  eft  contre  les  bon- 
nes mœurs  eft  inutile. 

7.  Toute  promeiïe  faite  fans  caufc  eft  inutile' 

8.  Vn  furieux  ne  peut  ny  ftipuler  ny  promet- 
tre, c'eftà  dire  nepeutcontracSter^  acquérir  o^ 
bligation ,  n'y  s'obliger. 

9.  Vn  pupile  qui  entend  ce  qu'il  dit  peut  fti- 
puler y  mais  il  ne  peut  rien  promettre ,  c'eft  à  di- 
re qu'il  peut  acquérir  obligation ,  mais  il  ne  fc 
peut  obliger  fans  l'authoritéde  fon  Tuteur. 

Toutes  lefquelles  règles  font  auffi  bien  com- 
munes aux  autres  obligations  qu'à  la  ftipula- 
tion,  laquelle  n'a  efté  inuentéc  que  pour  con- 
firmer les  autres?  il  fufBft  d'auoir  rapporté  ces 
règles  pour  exemple  ;  il  y  en  a  grande  quantité 
d'autres ,  defquelles  le  ramas  fcroit  long ,  &  en 
quelque  façon  fuperflus,  ôcfuffift  d'en  auoir  re- 
marque les  plus  communes ,  &:  d'obferuer  qu'i 
noftre  vfagede  parler^  nous  prenons  le  mot  de 
ftipulation  pour  toutes  fortes  de  promeffes  &  dt 
conuentions.  R  ij 
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Il  eft  neccffaîre  de  remarquer  qu'il  y  a  plu- 
fîeursdiiiifionsde  ftipulations.  Lapremicreeft 
en  côucntionelles,  precoires,iudicia,les,  &  com- 
munes: les  conuentionelles  font  celles  qui  pro- 
cèdent de  laconuention  des  parties,  &  dépen- 
dent entièrement  de  leur  volonté,  defqucllesil 
y  a  autant  d'efpeces  qu'il  y  a  de  fortes  d'affaires 
entre  les  hommes.  Les  prétoires  font  celles  que 
le  Preteur^c'cftà  dire  le  M agiftratauoit  intro- 
duit par  fon  Edid  ,  ôc  qui  s'exigeoient  en  cer- 
tains cas ,  aufquels  il  auoit  iugé  neceffaire  de  les 
introduire  pour  la  conferuationdcs  droidls  des 
particuliers  ^  qui  fans  ce  remède  feroicnt  bien 
fouuent  dcftituc  de  tout  fecours,&  réduits  à  per- 
dre le  leur,  dont  il  y  a  plufieurs  exemples  qui  fc 
pratiquent  encore  auiourd'huy ,  comme  la  cau- 
tion fru6tuaire,qui  eft  celle  que  Ton  exige  de 
fvfufrudtuaire  auant  qu'entrer  en  iouyflance, 
par  laquelle  il  s'oblige  de  iouyr  comme  vn  bon 
père  de  famille,  &  de  reftituer  la  chofe  au  pro- 
priétaire quant  Fvfufruidl  fera  finy,  cauûoiega^ 
torum  ^ fidei-commijforum^  que  Fon  exige  de  Tiie- 
ritier  inftitué  pour  l'afleurance  de  la  reftitution 
des  legs,  ou  fidei-commis  condirioncls,  ou  cho- 
fcs  fubftituées  lors  que  la  condition  &  le  iour 
en  feront  efcheus ,  &  plufieurs  autres,  dont  les 
exemples  font  affez  connus,  &  qui  feroicnt  trop 
longs  pour  inférer  cncéc  abrégé.  Les  ludicicl- 
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les  font  celles  qui  s'exigent  par  loffice  du  lu. 
ge  en  diuerfes  rencontres ,  lors  qu'en  iugeant 
lesdifferens  des  parties  ils  riouucntà  propos  de 
les  faire  obligera  quclq  je  choie  neceffaire  pour 
TaiTeurance  de  l'exécution  de  leur  iugement, 
comme  quand  on  ordonne  quVne  perfonne 
touchera  des  deniers  en  baillant  caution,  ou  i 
fa  caution  iuratoire ,  ciiutio  dedolo  ^c.  Les  com- 
munes font  celles  qui  s'exigcoient  quelquesfois 
parlePreteur^j&quelquesfois  parle  [uge,&  qui 
pour  raifon  de  ce  s  appclloicnt  communes ,  par- 
ce quelles  eftoient  communes  à  l'vne  ôc  Tautrc 
autiioritéjà  l' vn  &  l'autre  office,  tant  du  Prêteur 
que  du  luge ,  qui  dans  l'ancienne  lurrfprudence 
eftoient  perfonnes  différentes,  &  auiourd'huy 
font  vnc  mefme  chofc. 

Pour  féconde  diuifiondcs  ftipulations^onen 
peut  icy  adioufter  vne  ,  qui  quoy  que  prefque 
Icmblable  à  la  précédente  en  cequieftdes  ter- 
mes, eft  neantmoins  grandement  différentes^ 
fçauoir  eft  que  des  ftipulations ,  les  vncs  font  iu- 
dici^elles,  les  autres  cautionnalles,  &  les  autres 
cômunes.  Ils  appellent  iudiciales  celles  qui  font 
neceffairesàl'inftru6î:ion,  ôc  l'affeurancedes  iu- 
gcmens  ,  comme  la  caution  de  payer  le  iug4 
cautio  iudica>tum  filui )  cautïo  de  Yiito.  Les  caurio- 
nelles  (ont  celles  qui  ne  s'interpofent  que  pour 
auoir  nouuelle  adion:  les  communes  font  celles 
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qui  font  &  cautionales  éc  iudicialestout  cnfem- 
blc,  c'cftà  dire  qui  feruenc  à  IVri  &  à  l'autre. 
Orquoyquc^ces  dcuxdiuifions  femblent  eftrc 
inutiles  auiourd'huy  ,  &:  principalement  celle 
qui  dirtingue  les  prétoires  &  iudiciales,  parce 
qu'il  n*y  a  plus  de  luges  pedanées  &  que  le  Ma- 
giftrat  &  le  lugc^c'eft  vne  mcfme  chofe,&  qu'il 
n'y  a  plus  de  différence  entre  le  Prêteur  Ôc  le  lu- 
ge.ll  n'en  faut  pas  pourtant  négliger  la  connoif- 
fance,non  feulement  à  caufe  qu'elles  feruent  à 
l'intelligence  des  textes  de  droi6l,mais  aufli  par- 
ce que  la  plus  grand  part  ont  eftc  introduites 
pourcaufes  neceflaircs,  &  n'y  a  prefque  rien  d'e- 
ftably  par  icelles ,  qui  ne  foit  exactement  obfer- 
uc  auiourd'huy  >  comme  il  feroit  facile  à  faire 
voir  par  le  rapport  d'icelles,  fi  le  difcours  n'en 
cftoit  trop  long  i  il  fufEra  de  remarquer  en  geûc- 
rai  que  félon  noftrc  v{age,il  n'y  en  a  que  de  deux 
fbrtesjfçauoir  eft  de  conuêtionelles,qui  font  pu- 
rement volontaires,  &fe  conçoiuent  en  tels  ter- 
mes que  veulent  ceux  qui  les  font,  &  des  indi- 
cielles qui  s'interpofent  de  l'auchorité  des  Ma- 
giftrats ,  defquclles  les  formules  &  claufes  font 
certaines  &  ordinaires,  &  reçoiuent  l'interpré- 
tation des  luges:  &  à  celles-cyfe  peuuent  rap- 
porter toutes  lesfubmiflions  &  cautionnemens 
qui  fe  font  au  Greffe  par  l'ordonancedes  luges. 
Latroifiefme  diuifion  eft  que  les  vnes  (ont  cçr^ 
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taines,  c'cftà  dire  qui  contiennent  obligation 
de  quelque  fomme  ou  chofe  certaine  i  les  autres 
font  incertaines,  qui  contiennent  obligation  de 
chofe  incertaine,  comme  dédommages  &  in- 
tcrefts ,  &  chofes  femblables. 

La quatriclme clique  desftipulations,les  vncs 
font  diuiduës ,  les  autres  font  indiuidues ,  les  di- 
uiducSjfont  celles  qui  contiennent  obligation 
des  chofes  diuiduës ,  c'eftà  dire  dont  Texadlion 
^  le  payement  le  peut  faire  par  parties,  &  celles- 
cy,qiiand  le  debircur,ou  le  créancier  cftdccedc, 
éc  laifle  plufieurs héritiers, l'obligation  cftdiui- 
fée  de  droidl  entre-eux  fuiuant  la  part  héréditai- 
re d'vn  chacun ,  c'efl:  a  dire  que  chaque  héritier 
du  créancier  ne  peut  agir  que  pour  fa  part,  & 
chaque  héritier  du  débiteur  ne  peut  eftre  conuc- 
nu  &  contraint  de  payer  que  pour  fa  part.  Les 
indiuidues  font  celles  qui  contiennent  obhga- 
tionde  chofes  indiuidues ,  c'eftàdirc  qui  nefe 
pcoit  payer  par  Parties:  &  en  celles-cy  chaque 
héritier  eft  obligé  folidairement ,  &  peut  agir 
folidairement ,  mais  le  payement  fait  à  l'vn  ou 
par  Tvn ,  efteint  toute  fobHgation ,  il  y  en  a  qui 
font  diuiduës,  tant  de  la  part  du  créancier,  que 
.de  la  part  du  débiteur  ;  il  y  en  a  d'autres  qui  le 
font  delà  part  de  l'vn  feulement  ^  tenon  de  la 
part  de  l'autre  ,  les  exemples  en  feroicnt  trop 
longs  a  rapporter  pour  yn  abrcgç,  il  fufEra  de 
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dire  que  les  chofes  diuiducsfont  toutes  celles 
qui  confiftent  en  quantité,  comme  or, argent 
monnoyé,  tous  les  corps  certains,  tant  meubles 
qu'immeubles,  animez  &  inanimez.  Les  indi- 
uiduës ,  font  toutes  les  chofes  incorporelles ,  co- 
rne les  feruitudes  réelles  &  perfonnelles, excepté 
rvfufruid  ,  tous  corps  incertains,  &  qui  font 
généralement  promise  il  y  a  d'autres  dmifions 
des  ftipulations ,  comme  les  vnes  in  dandoy  les 
autres  /«^f/^«^o,&  quelques  autres def quelles 
le  rapport  &  explication  en  détail  (eroic  trop 
long  3  dont  laconnoifTancen'eft  pas  bien  diffi- 
cile, &  toutesfois  grandement  neceffaire  pour 
l'intelligence  des  textes  de  Droi6l ,  dans  Iclquels 
il  fe  trouue  fouucnt  qu'vne  règle  eft  v  eritablc  en 
vn  genre  de  ftipulation,  ôc  ne  Teftpas  en  l'au- 
tre. 

Nous  auons  dit  au  commencement  du  traidé 
des  actions  perfonnellcs ,  qu'il  y  auoit  deux  for- 
tes de  contraâ:s,fçauoir  eft  des  nommez  ôcdes 
innommez  ,  que  des  nommez  il  y  en  auoit  de 
quatre  fortes  que  nous  auons  expliquées  en  gros 
èc  en  détail.  Il  faut  maintenant  venir  aux  con- 
tra6ts  innommez ,  dont  le  traidé  ne  fera  pas  fî 
long, pour  n'eftre  la  matière  fufceptibledesdi- 
uifions  &:  fubdiuifions  metodiques  qui  redui- 
fent  les  chofes  ,  &  conduifent  rcnrendemenc 
jufqucs  à  la  connoiifaricc  des  efpeccs  particu- 
lières, 
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licrcs,  pour  y  cftablir  des  règles  conformes  à  leur 
cftrc.  Les  lurifconfultes  appellent  les  contradis 
nommez,  contradls certains, non  feulement i 
caufc  que  leur  nombre  eft  certain  &  defini^mais 
encore  parce  que  leur  eftre  &  leur  nature  efl  ccr- 
taine,  bornée  &  définie  par  certains  préceptes, 
comunement  admis  ôcreceuspar  tous  les  hom- 
mes ,  chez  lefquels  ces  contradïs s*obferuent:  de 
mefme  forte  les  contracfbs  innommez  au  con- 
traire font  appeliez  contra(5ls  incertains,  non 
feulement  à  caufe  que  leur  nombre  n'efl  pas  cer- 
tain 5c  défini  '-,  mais  auflî  parce  que  leur  nature 
&  leur  eftre  en  eft  de  mefme,  &  qu'il  n'eft  pas 
poflible  de  les  réduire  &  particulariferà  certai- 
nes efpeccs  ,  qui  puiifent  eftre  réglées  par  pré- 
ceptes communs ,  le  tout  defcendant  de  la  va- 
riété des  conuentions  des  parties  contradlantes, 
laquelle  cftant  infinie ,  ne  peut  receuoir  de  règle 
certaine.  Pour  neantmoins  en  apprendre  &  en- 
tendre ccquis'entrouue  dans  leDroi(5b  en  ter- 
mes généraux,  il  fe  faut  reflbuuenir  de  ce  que 
nous  auons  dit cy- deffus  au  commencement  du 
traidlc  des  contradbs ,  que  toute  conuention  qui 
n'auoit  point  de  no  ^  ne  produifoit  point  d'obli- 
gatiô  ciuile  nyd*a6lion,fi  elle  n'auoic  vne  caufc, 
c'eft  à  dire ,  fi  elle  n'auoit  pris  effet  par  le  fait  ou 
la  dation  de  l' vne  des  parties^  mjtdutione  ^dficîo 
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Jumpfèrit  effeStunti  d'où  Ton  peut  définir  leçon- 
tradi  innommé:,  &  dire  que  le  contrad  innom- 
me ,  cft  vnc  conuention  caufcc  ^  c'eft  à  dire  qui 
a  efté  fuiuie  &  cfFcduée  par  la  dation  ^  ou  fait  de 
l*vne  des  parties.  Et  dautant  que  ce  qui  fait  ce 
contra6t  n'eft  pas  la  feule  conuention,  mais  la 
dation  ou  le  fait ,  qui  ayant  fuiuy ,  fait  que  ce 
n'eft  plus  nudum pdUum  ,  ou  vne  conuention 
nue  \  de  là  vient  que  les  lurifconfultes  ont  voulu 
réduire  ces  contrats  innommez  à  quatre  for- 
tes ^  qu'ils  expriment  par  ces  termes ,  do  wt  des^ 
do  evtjùcias^ficio  ^tdeSyfacio  ^tfkcias. 

Do  ^t  des ,  c'cft  ce  que  nous  appelions  ordi- 
nairement permutation^quand  quelqu'vn  bail- 
le quelque  chofe  certaine  pour  vne  autre  ^  c'eft  à 
dire  >  à  la  charge  que  Ton  luy  en  baillera  vne  au- 
tre certaine  en  cfchange  ;  Et  encore  que  ce  con- 
traét  femblc  auoir  vn  nom ,  fçauoir  eft  permu- 
tation '->  ncantmoins  les  lurifconfultes  n'ont  pas 
tenu  que  ce  fuft  vn  nom  propre  &  particulier, 
parce  qu'il  n'y  a  point  de  contrat  quel  qu'il 
Toit,  nommée  ou  innomme ,  auquel  il  ne  fe  ren- 
contre quelque  cfpecc  de  permutation  d'vnc 
chofe ,  ou  d' vn  fait  pour  vn  autre  \  de  forte  qu'c- 
ftantnom  gênerai,  il  nepeutpasferuirdenom 
particulier  pour  conftituer  vne  efpece  de  con- 
trat: nomme  diftinft  &  feparé  des  autres.  Ce 
contra<^  de  permutation  eft  fcmblabk  à  la  yen- 
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te  d*aucc  laquelle  il  n'eft  diftingnc  que  par  le 
prix  ,  lequel  eft  neceflaire  en  la  vente ,  &:  qui  ne 
peut  eftre  en  la  permutation  ,  ôc  parce  que  la 
vente  fe  parfait  par  le  feul  confentemcnt ,  &  ce- 
luy-cy  defire  la  dation^  ou  tradition  adtuelle  de 
l'vne  des  parties  pour  produire  vneadlion. 

Da  (vtfàaas  ell  femblable  à  la  \ocMon:  ficio 
fvtfkcias  femblable  au  mandatum  ifdcio  wtdes^  n'a. 
pas  de  certain  &  limite  rapport  à  quelqu Vn, 
neantmoins  ne  laifTe  pas  d'eftre  obligatoire, 
parce  que  c'ed:  vne  conuention  qui  a  caufe  ^  c'eft 
a  dire  qui  a  eftc  fuiuiepar  le  fait  de  celuy  à  qui 
fon  a  promis  quelque  choie  pource  qu'il  a  pro- 
mis de  faire. 

Tous  les  contrants  innommez  ont  cela  de 
commun  5  quelafeule  conuention  n'oblige  pas, 
&  qu'il  faut  qu'elle  ait  eftc  effectuée  de  ['ync 
des  parties. 

Quant  aux  aâions  qui  procèdent  de  ces  con- 
trants, celuy  qui  de  (a  parc  a  exécute  la  conuen- 
tion a  double  remède,  parce  qu'il  peutpourfui- 
urc  l'exécution  de  foncontraà,  &  contraindre 
fa  partie  auec  laquelle  il  a  contra<5lé,  à  l'accom- 
plir &  l'exécuter  de  fa  part,  par  vne  adlion  qu'ils 
appelloient  infu^um  ou  pve/criptùs  ^erbis  ,  parce 
qu'elle  contenoit  Fexpofitiondufaitj  &  les  pa- 
roles de  la  conuention  faite  entre  les  parties, par- 
ce que  ces  négoces  n'ayant  point  de  nom  parti- 
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culier  >  par  lequel  on  les  peuft  exprimer  &  ai' 
ftingner  des  autres  ,  Ton  ne  pouuoit  point  les 
donner  à  entendre  aux  luges  <jue  par  la  narra- 
tion du  fait ,  &:  Fexpreffion  des  paroles  de  la  con- 
uencion.  Par  cette  adion  donc ,  celuy  qui auoic 
exécuté  de  fa  part  contraignoit  fa  partie  3  c'eftà 
dire,  celuy  auec  lequel  il auoit  contracté  à  faire 
&  accomplir  ce  qu'il auoit promis,  ou  à  payer 
les  dommages  &:  interefts  :  &:  cette  adion  eft 
proprement  faflioji  qui  naift  de  ce  contrait ,  & 
qui  en  pourfuit  l'accompIifTcment  :  mais  parce 
que  quelquesfois  le  temps  de  l'exécution  eft 
parte  >  &  fe  demanderoit  en  vain^  &  que  la  li- 
quidation des  dommages  &  interefts  eft  diffici- 
le ôcafTez  incertaine  ,  il  eft  plus  aiiantageux  & 
plus  court  à  celuy  qui  a  exécuté  de  fa  part,  de 
redemander  èc  repeter  la  chofe  qu'il  a  baillée 
par  vnc  adlion  qui  s  appelle  en  Droicfl ,  Condiçîio 
oh  rem  âatï  te  nonfecutd^  de  laquelle  nous  auons 
parlé  cy-deffus ,  &  par  le  moyen  de  laquelle, on 
tient  ordinairement  qu'en  cette  forte  de  con- 
tra6b,il  eft  loifible  de  fc  repentir  &  d'agir  pour 
la  refolution  de  l'obligation,  en  redemandant 
ce  que  l'on  a  baille. 

Apres  auoir  expliqué  les  contrats  tantnomJ 
jnez  qu'innommez ,  &  les  aiftions  perfonnelles 
qui  en  defcendene,  l'ordre  que  nous  nous  {om.^ 
45CS  cy-deffus  propofe^  nous  oblige  de  trai^ej 
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des  obligations  ô^adlions  qui  prennent  leur  o- 
riginc  de  certaines  affaires,  qui  quoy  qu*clles  ne 
puilTcntcftre  nppellees  contrats,  à  caufe  qu'il 
n'y  a  aucune  conuention  entre  les  parties  obli- 
gées •)  Elles  en  approchent  neantmoins  tcUcméc 
que  Ion  peut  dire  que  ce  font  improprement 
contra(5ls  ,  ou  comme  parlent  les  lurifconful- 
tes,  que  ces  obligations  font  confiderces  dans  le 
Droid: ,  comme  ii  elles  naiffbient  des  contracSbs 
qudji  epc  contm  cîu  defcendentes  ^parcequelcquité 
naturelle  &  la  raiion  ayant  neceffité  les  hom- 
mes de  reconnoiflre  &  approuuer  les  obliga^ 
rions  réciproques  5ÔC  introduire  des  adions  en 
CCS  cas  qui  n'ont  du  tout  rien  d'approchant  des 
crimes  &  délits,  ains  au  contraire  vne  grande af- 
finitc  auec  les  contrants  > Les  lurifconlultes  ont 
creu  quil  falloir  dire  que  ces  obligations  naif- 
foient  prefque  des  contradts ,  obltgationes  qua 
qmfiex  contraSîu  nafcuntur.  Les  exemples  en  ren- 
dront lintelligence  plus  facile  :  il  s*en  trouue 
quatre  principales  dans  le  Droicl ,  fçauoir  eft  la 
geftion  ou  maniement  des  affaires  d'autruy  fans 
charge  ny  commiffion.  La  iouyflance  &  ma- 
niement des  chofcs  communes  fans  focicté;  la 
geftion  ou  adminiftration  de  tutelle, ou  cura^ 
telle,  &  l'adition  &  acceptation  d hérédité  ou 
fucceffion  d'vn  deifund: ,  lefquelles  nous  expli- 
5[uerons  feparement.  Le  traidé  des  deux  prç- 
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miers  ne  fera  ny  long  ny  difEcile ,  mais  pour  les 
deux  autres  ,  &  principalement  le  dernier  qui 
'  doit  comprendre  l'cxpofition  de  toutes  lesdif- 
pofitions  teftamcntaires,  tant  vniuerfelles  infti- 
tutions  ,fubftitutions ,  directes  &  précaires  que 
fînguliercs  ,  de  legs  &  fidei-commis  particu- 
liers. Le  traidlé  en  fera  fort  long  &  diflScille, 
comme  contenant  vne  des  principales  parties 
jde  la  lurifprudcnce  Romaine. 

Quant  a  la  première  efpece  qui  s'appelle  par 
les  Latins  negotwmmgeftïo ^ct^^ïizoh\\^:iX\oï\. 
qui  a  lieu  lorsquVncperlonne  s'ingère  d'elle- 
mefmc  à  prendre  le  foin  &lâ  conduittedes  af- 
faires d'autruy  fans  charge  ny  commifTion  au- 
cune de  celuy  à  qui  elles  appartiennent,  &  fans 
qu'il  en  fçache  aucune  chofe  ;  car  s'il  y  auoic 
commiflîon  ou  confentement  de  celuy  à  qui  les 
affaires  appartiennent ,  ce  feroit  alors  vn  vérita- 
ble contradt  vn  mxndatuniy  qui  feroit  parfait  par 
le  mutuel  confentement;  Or  de  cette  ^eftionil 
en  naift  vne  obligation  mutuelle  entre  le  mai- 
ftre  &  propriétaire  de  ce  qui  a  efré  gerc^  &  ce- 
luy qui  a  geréî  &  deux  différentes  actions ,  la  di- 
reélc  &  la  contraire  :  la  diredle  eft  vne  adlion 
perfonnelle ,  par  laquelle  le  maiftre  &  proprié- 
taire des  affaires  agift  contre  celuy  qui  en  a  pris 
foin  pour  luy  faire  rendre  copipte  de  fa  geftion 
Êi  Sanicment^  en  laquelle  on  le  rend  relponfa-^ 
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blc  de  ce  qui  cft  arriué  par  fa  faute  &  négligen- 
ce. La  contraire  cft  celle  par  laquelle  ccluy  qui 
a  gei  c  agift  contre  le  maiftre  pour  (e  faire  refti- 
tuerles  frais  qu'il  a  faits  neceffairemenr  &  vtile- 
ment  en  la  concluitte&gefl;iondcsaifaires,rv- 
ne  &  l'autre  font  acflions  de  bonne  foy  àc  per- 
pétuelles. 

Quant  à  la  féconde  cfpecc ,  il  faut  remarquer 
qu'il  arriue  fouuent  que  les  hommes  fe  trou^ 
ucnt  en  communauté  de  quelque  bien  fans  a- 
uoir  contrarié  aucune  focietc,  comme  quand 
vn  héritage  eft  donné  ou  légué  à  deux  ou  plu- 
fleurs  perfonncs  coniointement,  auquel  cas  la 
propriété  de  la  chofe  donnée  eft  commune  à  vfl 
chacun  5  &  chacun  y  a  fa  part  indiuife ,  &  non 
feparée  de  la  part  de  fon  coUegatairc  ou  côdona^ 
taire;  en  forte  que  nul  ne  peut  iouyr  de  fa  parc 
fans  iouyr  de  la  part  de  l'autre  ;  Il  en  eft  de  mcf- 
me  quand  vne  lucceiTioneftdefFeréeà  deux  ou 
plufieurs  perfonnes ,  foit  par  teftament ^  foit  par 
la  loy ,  car  par  l'acceptation  de  la  fucceflîon  cha- 
cun eft  fait  propriétaire  des  corps  &  héritages 
de  la  fucceffion ,  pour  la  part  &  portion  qu'il  eft 
héritier  ;  Et  auparauant  le  partage  ^  les  parts 
cftansindiuifes,  s'il  arriue  que  l'vnperçoiuefcul 
les  fruids ,  il  eft  obligé  d'en  rendre  la  part  à  fes 
compagnons  ou  cohéritiers ,  comme  auffi  s'il 
arriue  que  pour  la  côfcruation  de  lachofe  com- 


jZlI  ^hregé  de  Id 

munc  il  aie  fait  quelque  dépcnfc  vtile  5^  nccef- 
faire^  il  cft  raifonnable  que  fcs  compagnons  ou 
cohéritiers  luy  en  rendent  leurs  parts  &  por- 
tions :  or  cette  obligation  par  laquelle  ils  font 
réciproquement  tenus  lesvns  enuers  les  autres 
ne  prouient  point  d'aucun  contradi  ,  ou  con- 
uention,  parce  qu'il  n'y  en  a  point  eu  entre  les 
parties  intereffces ,  &  ncantmoins  parce  que  fe- 
quité  naturelle  dcfirc  que  chacun  fe  face  raifon, 
éc  qu'elle  ne  peut  fouffrirque  fvn  s'cnrichifTe 
au.  détriment  de  fautre  ?  les  lurifconfultes  ont 
introduit  des  avions  pour  contraindre  ceux  qui 
n'y  fatisfaifoient  volontairement,  par  Icfquelles 
on  contraint  de  rendre  ce  qui  a  efté  perceu.du 
bien  commun  ,  &  ce  qui  a  efté  frayé  ôcdeCpen- 
fé  pour  fa  conferuation  ,  tout  ainfi  que  s'ils  a- 
uoient  contradlé,  Se  qu'ils  en  euflcnt  expreffc'- 
mcnt  conuenu:  Et  ainfi  aSîïones  quafi ex  eontm^ 
Bu,  Ces  deux  actions  s'appellent  communidiui- 
dundo  au  premier  cas  entre  ceux  qui  font  en 
communauté  de  quelque  chofc  finguliere ,  & 
FamilU  Erdjcunda  entre  cohéritiers  ^  parce  que 
d'ordinaire  les  demandes  &  reftitutionsnes'en 
font  que  lors  que  Fon  vient  en  partage.  Elles 
font  toutes  deux  adionsde  bonne  foy  ôc  mix- 
tes ,  defquelles  nous  parlerons  plus  amplement 
.  en  fon  lieu. 

Pour  vne  plus  parfaite  intelligence  de  la  troi- 
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fîcfmc  cfpcce  des  obligations,  qua qudf! ex con^ 
tuUu  dejcendunt^  que  nous  auons  dit  cflre  la  tu- 
telle; il  eft  à  propos  de  remarquer  qu'il  n'y  a  rien 
de  fi  necefTaire  &  de  plus  importantàlaconfer- 
uation  de  tous  les  Eftats,foit  Monarchiques/oic 
Republiques ,  en  vn  mot  toute  focieté  ciuilc, 
que  le  foin  de  l'éducation  &  inftirution  de  la 
ieunefTe,  non  feulement  en  ce  qui  regarde  les 
moeurs,  mais  aufli  en  ce  qui  eft  de  la  conferua- 
tion  de  leurs  biens, à  ceUe-fin  qu'eftans  venus 
en  âge^ils  ne  (oient  à  charge  au  public,  ains  puif- 
fent  à  leur  tour  prendre  le  maniment ,  5c  rendre 
quelque  leruice  à  leur  patrie  :  Et  parce  que  l'af- 
fedlion  naturelle  que  les  pères  ont  enuers  leurs 
cnfans  eft  vn  aflez  puilTant  cguillon  pour  les  ex- 
citer à  leur  procurer  tout  ce  qui  peut  îeruirà  leur  . 
aduancement  ,  il  n'a  point  efté  neceilaire  que  * 
les  Auteurs  des  Loix  fe  miflent  beaucoup  en 
peine  d*eftablir  des  règles  fur  ce  fubietpour  o- 
bligcr  les  pères  à  en  prendre  le  foin ,  &  fe  font 
contentées  d'en  parler  en  pafTant  dans  le  trai6lé 
des  mariages,  comme  nous  auons  rapporté  cy- 
deflus  \  mais  quand  il  arriue  que  par  le  decez 
dVn  père ,  des  cnfans  en  bas  âge  le  trouuent  de- 
ftituez  de  toute  protecStioniles  A  ureurs  des  Loix 
ont  creu  que  l'équité  naturelle  &  les  raifons  po- 
litiques les  obligeoientàeftablir  vne  puidancc 
pour  régir  la  pcrlonne  &  les  biens  de  ceux ,  qui 
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par  finfirmîtc  de  faage  ne  fe  peuucnt  fubuenir  a 
cux-mefmes ,  laquelle  puiflancc  ils  ont  appclléc 
Tutelle,  non  conuenableà  la  fin  pour  laquelle 
elleeil:  inuentée&  introduite:  Elle  produit  vnc 
mutuelle  &  réciproque  obligation  entre  le  Tu- 
teur &  le  Pupille  pour  venirà  compte  Fvn  aucc 
l'autre,  de  tout  ce  qui  aura  efté  gère, tout ainfî 
que  s'il  auoitefté  fait  parvn  mutuel  confentc- 
ment ,  quafies  contuBu^  quoy  qu'en  effet  &  en 
vérité  il  n'y  ait  point  eu  non  feulement  de  con- 
ucntion,  mais  que  bien  fouuent  mefmes  mal- 
gré tous  les  deux ,  au  moins  fans  s'enquérir  de 
leurs  volontcz ,  la  tutelle  foit  eftablie.  De  ce  que 
deffusil  fera  facile  d'entendre  la  définition  que 
les  lurifconfultes  ont  donné  de  la  tutelle.  La  tu- 
telle ,  difent-ils  ,  eft  vnc  puiffance  permife  & 
eftablie  par  le  Droidl  Ciuilfur  vnpupil^c'eftà 
dire  fur  vnepcrfonnc  libre  &  impubère  pour  en 
auoir  le  foin ,  &  la  dcffendre  pendant  qu'elle  eft 
en  âge  de  ne  Icpouuoir  faire  elle-mcfme. 

Tout  ce  que  nous  dirons  de  la  tutelle  fe  réduit 
à  trois  chefs  principaux,  que  nous  expliquerons 
par  ordre.  Le  premier  fera  comme  elles'eftablit. 
Le  fécond  fera  du  deuoir  &  de  l'office  des  Tu- 
teurs pendant  la  tutelle.  Le  troifiefme  comme 
elle  fe  finit,  &  des  allions  qui  s'exercent  après 
qu'elle  eft  finie. 

Pour  ce  qui  eft  du  premier  il  faut  remarquer;, 
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que  quoy  que  toute  dation  de  tutelle  dépende 
de  la  Loy ,  c'eltà  dire,  que  nul  n*ait  puifTancc 
d'eftablir  ou  nommer  vn  Tuteur  que  ccluy  à 
qui  la  Loy  l'a  exprelTement  concédé.  Ton  fait 
neantmoins  en  DroicSt  Romain  trois  fortes  de 
Tutelles ,  fçauoir  eft  la  Teftamentairc ,  la  Légi- 
time, &la  Datiue. 

La  teftamcntaire  eft  celle  qui  eft  donnée  par 
teftament.  La  légitime  eft  celle  qui  vient  immé- 
diatement de  la  Loy,  &  la  datiue  eft  celle  qui 
eft  donnée  par  leMagiftrat:  ces  trois  fortes  de 
tutelle ,  font  comme  fubfidiaires  Tvne  à  l'autre; 
car  la  féconde  efpece  qui  eft  la  légitime  n*a  pas 
de  lieu  qu'au  deffaut  de  la  première,  qui  eft  la 
teftamentaire,  &  la  datiue  n'a  lieu  qu'au  deffaut 
des  deux  premières. 

Pour  ce  qui  eft  de  la  Teftamentaire  elle  n  a 
pas  lieu  en  toutes  fortes  de  perfonnes  :  la  Loy  des 
douze  Tables  qui  l'a  introduite  ,  auoit  feule- 
ment donné  puiflance  aux  pères, ou ayeuls  ,dc 
donner  tuteurs  à  leurs  enfans  impubères  qu'ils 
auoient  enleurpuiflànce,  &  qui  par  leur  decez, 
ne  retournoient  en  la  puiffance  de  perfonne  :  les 
perfonnes  eftrangeres  n*en  pouuoient  point  do- 
uer ,  ny  mefmes  les  pères  a  leurs  enfans  émanci- 
pez ,  ny  les  mères  ou  ayeulles  paternelles  &  ma- 
ternelles ,  ny  les  ayeuls  maternels ,  parce  que  les 
femmes  n'ont  point  leurs  enfans  en  leur  puif- 
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fancc,  Se  que  lesenfans  ne  font  point  en  la  fa- 
mille de  leur  mcre.  Il  arriue  neantmoins  tou- 
uent  que  tels  tuteurs  donnez  par  perfonnes  é- 
trangeres  ,  ou  pères  aux  émancipez  ^  mères  ou 
ayeules  ^  font  confirmées  parle  Magifl:rat,prin- 
cipalement  quand  les  pupilles  aufquels  ils  font 
donnez  font  inftituez  héritiers  par  les  tcftateurs 
mcfmes ,  parce  que  fon  prefume  que  les  tcfta- 
teurs n'ont  fait  ce  choix  qu*auec  beaucoup  de 
conGderation ,  &  pour  la  conferuation  du  bien 
qu'ils  ont  laiffé  au  pupille  par  le  mefme  tefta- 
ment,mais  il  faut  vue  confirmation,  autrement 
la  dation  de  tutelle  feroit  inutile. 

Toutes  fortes  de  perfonnes  Hbrcs ,  capables 
d'adminiftrcr,  peuuent  eftre  donnez  tuteurs  par 
teftamcnt ,  foit  père  de  famille ,  foit  fils  de  fa- 
mille purement  ou  fous  condition ,  voire  mef- 
me les  efclaues  fous  condition  de  la  liberté. 

Quanta  la  tutelle  légitime  elle  auoit  lieu  lors 
que  le  père  des  mineurs  eftoit  decedéfans  tefta- 
ment,  oufansauoirpourueuàlatutelledc  l'en- 
fant? aucjuel  cas,  la  mefme  Loy  des  douze  ta- 
bles, vouloit  que  le  plus  proche  parent  des  mi- 
neurs d^  miefmc  nom ,  c'cft  à  dire  de  la  ligne  pa- 
ternelle &  mafculinc ,  ou  pour  dire  en  leur  lan- 
gue pYoxïmuâ  agnâtus  ^  fuft  appelle  à  la  tutelle 
des  enfans  du  deffunt ,  tout  ainfi  qu'il  eftoit  ap- 
pelle à  la  fucceffion  par  prcfcrenccaux  autres  pa- 


lurifpmdence  Romaine,  j^p 

rcns ,  en  cas  de  dccez  du  pupille,eftant  vnc  règle 
commune  que  la  charge  de  la  tutelle  fuit  refpc- 
rance  de  la  fucceffion  :  depuis  cette  préférence 
du  droicS:  d'agnation  ayant  efté  changée  par 
luftinian  ,  &  le  droi<5l  de  fucceder  communi- 
qué à  la  proximité  de  la  parentelle  &  cogna- 
tion  fansdiftindlionde  ligne  mafculine  ou  fé- 
minine ,  la  tutelle  a  aufli  elle  dcfFeréc  à  la  proxi- 
mité de  cognation.  De  forte  qu*auiourd'huy 
par  la  difpofition  du  droidt  ekrit,  le  plus  pro- 
che parent  mafle  des  mineurs  capable  d  admi- 
niftrer  la  tutelle ,  y  eft  appelle  par  la  Loy .  Nous 
auons  dit  mafle, parce  que  la  tutelle  efl:  vne  char- 
ge virillc,  à  laquelle  les  femmes  ne  font  poinc 
admifes.  Les  dernières  conftitutions  y  ont  ad- 
mis les  mères  &  ayeules  qui  demeurent  en  Vi- 
duité:  11  y  auoitdans  le  Droiâ:  Romain  deux 
autres  efpeces  de  tutelle  légitime,  fçauoir  la  tu- 
telle légitime  des  patrons  fur  leurs  affranchis,  Se 
la  tutelle  des  pères  fur  leurs  cnfans  émancipez, 
que  quelqucs-vns  appellent  Fiduciaires ^  la  con- 
noiflance  defquelles  eftdepurecuriofité,  &dc 
nul  vfageparmy  nous. 

Quand  la  tutelle  teftamentaire  àc  légitime 
défailloient,  c'eftà  dire  quand  il  fe  reneoncroic 
vn  pupile  qui  n'auoit aucun  tuteur,  ny  tefta- 
mentaire, ny  legitime,foitqu'ilneIuy  eneuft 
cfté  pourucu  par  teftament,  &  qu'il  n'eu ft  au- 
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cLins  parccis  ^  où  bien  que  ceux  qui  luy  auoient 
eftc  donnez,  ou  fes  proches  parcns  eftoient  inca- 
pables d'adminiitrcr,  ou  qu'ils  fc  fufTenccxcu- 
fcz jalors  la  Loy  Atttlk,  ôc  les  Confticutions  Im- 
perialles  faites  fur  icellc ,  auoient  donné  puiffan- 
ce  aux  Magiftrats  du  peuple  Romain ,  fçauoir  à 
Rome  au  Gouuerneurde  la  Ville,  qu'ils  appel- 
loient  PmfeSîus  Vrbïi  quand  il  eftoit  queftion 
des  enfans  des  nobles  &  illuftres  perfonnes ,  &: 
au  Prêteur ,  quand  il  eftoit  queftion  des  autres, 
&  dans  les  Prouinces  aux  Gouuerneurs  d'icel- 
les  ^  qu'ils  appelloient  Proconjules  ou  Fmjtdesy  Se 
quelquesfois  aux  Magiftrats  municipaux,  quâd 
il  eftoit  queftion  de  pupilles  de  baffe  condition, 
Ôc  de  peu  de  moyens ,  de  donner  des  tuteurs ,  ôc 
ces  tuteurs  s'appelloient  tuteurs  Datifs  ou  Ati- 
lins ,  à  caufc  qu'ils  eftoient  tuteurs  donnez  par 
les  MagiftratSjCn  confequence  du  pouuoir  à  eux 
donné  par  la  Loy  Aulia,  &  Conftitutionslm- 
pcriâllcs. 

Cette  dation  de  tutelle  fc  faifoit  quelques- 
fois  auec  cnquefte  fommaire  des  perfonnes  ap- 
pellécs  deuant  le  Magiftrat  pour  les  nom, mer, 
auquel  cas  les  nominateurs  eftoient  rcfponfa- 
bles  de  la foluabilitc  ôc  capacité  des  tuteurs;  ou 
bien  fans  enquefte,  auquel  cas  c'eftoit  au  péril 
des  Magiftrats  principalement  inférieurs  j  auf- 
qucls  on  donnoit  la  commifTion  d'exiger  la  eau- 
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tîon-  Ccqu'ily  ai  remarquer  pour  ccquicftdc 
noftrc  vfagc ,  cft  qu'en  France  ^  principalement 
courtumiere^tourcs  tutelles  fontdatiues,  c'cfti 
dire  qu'il  n'y  en  a  point  de  teftamcntaires^ny 
de  légitimes:,  &  que  c'efl  toufiours  au  Magiftrac 
à  y  pouruoir ,  &  en  nommer  &  eftablir,  ce  qu'il 
a  coiiftume  de  faire  par  vne  enquefte  fommairc, 
6c  aflcmblée  de  parcns  ,  par  faduis  dcfqucls  il 
nomme  celuy  quiaeftc  iugc  le  plus  capable  & 
le  plus  aflcurc  pour  le  bien  des  mineurs  ;  on  fuit 
fouuent  la  difpofition  du  pcrc  tcftateur ,  mais 
cela  n'eft  pas  de  ncceiïité. 

Outre  ce  il  y  a  encores  vne  chofci  remarquer 
au  Droiâ:  Romain  bien  différente  de  ce  qui 
s'obferue  en  noftrc  vfagc ,  qui  eft  que  par  le 
Droiâ:  Romain, la  tutelle, foit  tcftamentairc, 
foit  légitime,  foit  datiuc,  fe  finiflbitpar  la  pu- 
berté y  c'eft  à  dire  aux  mafles  à  quatorze  ans 
complets ,  &  aux  filles  à  douze  ans  complets^ 
auquel  temps  Jes  pupilles  cefToient  d'eftre  en  la 
puilTancc  de  leurs  tuteurs ,  &  leur  bailloit-on 
des  curateurs  i  ce  qui  fe  faifoit  toufiours  par  l'au- 
thorite  des  Magiftrats ,  &  n'y  en  auoit  point  de 
teftamentairesny  de  légitimes,  ils  cftoienttous 
datifs ,  fi  ce  n'ejft  aux  prodigues  &  furieux ,  lef- 
quels  eftoicnt  en  la  curatelle  légitime  de  leurs 
proches  parens.  Ces  curateurs  auoient  l'admini- 
ftration  des  biens  iufqucsà  l'âge  de  vingt-cinq 
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ans,  qui  cfl:  l'âge  de  pcrfc£Vion,  &  auquel  les 
hommes  doiuenc  eftrc  capables  d  adminiftrer 
leur  bien,  ou  ils  ne  le  feront  iamais.  Or  en  Fran- 
ce cette  dillindlion  de  tuteurs  &  curateurs  ne 
fc  pratique  point ,  &  depuis  qu'vne  perfonnc 
eft  cftablic  tuteur,  il  pcrfeuere  en  Ta  d  mini  ft  ra- 
tion iufques  à  fâge  de  vingt  cinq  ans ,  &  n'cft 
point  beloinde  faire  de  changement  à  fàge  de 
quatorze  ans,  &  femble  que  nous  confondions 
les  noms  &  fondions  de  tuteur  &:  curateur, 
qui  en  Droidt  Romain  eftoient  fort  differens. 

Ce  premier  poin6l  expliqué  de  la  manière  de 
conftituer  les  tuteurs ,  il  faut  venir  au  fécond,  &: 
expliquer  fommairem.ent  ce  qui' eft  de  fon  de- 
uoir  &  fondlion  principale,  que  fon  peut  dire 
en  vn  mot  ne  confifter  en  autre  chofe  qu'à  auoir 
foin  du  bien  &  de  la  perfenne  de  leur  pupilc. 

Pour  ce  qui  eft  des  biens  il  faut  que  le  tuteur 
commence  par  la  confecfbiond'vn  fidel  inuen- 
uircde  tout  ce  qui  appartient  à  fon  pupil,  foie 
en  meubles  ou  immeubles,  titres,  papiers, en- 
fcignemens  &  obligations ,  pour  fçauoir  la  vé- 
ritable valeur  &  quantité  delà  fubftancepupil- 
iairc,  faire  vendre  publiquement  &  à  l'ancatt 
tous  les  meubles  &  chofes  periflables ,  dont  la 
confcruation  feroit  plus  dommageable  que  pro- 
fitable au  pupille,  ôc  pour  Targentqui  prouient 
de  la  vente  en  acquitter  les  dcbtespafliues  s'il  y 

en  a# 


luri (prudence  Romaine.  jy^ 

cna^bulccolloquer  vtilcmenc  entre  les  mains 
de  pcrfonnesfoluablespour  le  faire  profiter  ^  ôc 
en  tirer  inrcreft,  ou  bien  le  dcporerpour  atten- 
dre  Toccafion  de  l'employer  en  achapt  d'hérita- 
ges. Quant  aux  immeubles  ^  il  y  a  quelque  dif- 
férence entre  le  droid:  ancien  ôcle  nouueau.-par 
iedroid:  ancien,  c'cft à  dire  par  la  conftitution 
de  l'Empereur  Seuere,  il  eftoit  commandé  aux 
tuteurs  de  vendre  toutes  les  maifons  apparte- 
nantes au  pupile,  &  en  faire  profiter  l'argenti 
ainfi  que  nous  auons  dit  du  prix  des  meubles, 
mais  pour  le  fonds  6c  héritages  des  champs, 
qu'ils  appellent  en  droi6b  rufltca,  pr^dia,  ^  l'alié- 
nation en  eftoit  de  fFenduc,  fi  cen'cftoitpour  la 
necefTitéde  l'acquittement  des  debtesdu  pupil- 
le, &  ce  auec  l'authoritc  duMao-iftrat  ôccon- 
noiffance  de  caufe,  qu'ils  appellent  Decvetum.  La 
raifon  de  la  différence  eftoit  que  les  édifices  font 
bien  plus  fubiets  aux  deperiflem.ens ,  foit  par  ve- 
tufté  3  ou  cas  fortuit ,  &  abaiflement  de  prix, 
que  ne  font  pas  les  fonds  &  héritages  des  chaps, 
que  le  temps  ne  fçauroit  empirer,  depuis  l'Em- 
pereur Conftantin  ofta  cette  différence,  ôcdef- 
fendit  indiftind:ement  l'ahenation  de  tous  les 
immeubles,  fi  ce  n'eft  pour  caufe  neceflaire,c*eft 
à  dire  pour  payer  les  debtes  du  pupile ,  &  ce  auec 
connoiflance  de  caufe,  &  par  l'ordre  du  Magi- 
ftrat ,  &  c'eft  ce  que  nous  pratiquons. 
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Apres  Finucntairc  fait  &  la  vente  des  chofes 
periiTables,  le  tuteur  doit  non  feulement  faire 
profiter  l'argent  du  pupile  ,  comme  dit  eft^mais 
auffi  il  doit  prendre  vn  foin  très  exa6b  à  faire 
profiter  tout  ce  qui  eft  du  patrimoine  du  pupil- 
le/aire  entièrement  cultiuer  &  améliorer  les  hé- 
ritages ,  pourfuiure  les  payemens  des  debtes,  les 
iugemens  des  procez ,  tant  en  demandant  qu'en 
dépendant:  bref  faire  en  l'adminirtratiô  de  tous 
les  biens  du  pupile,  tout  ce  qu'vn  bon,  diligent 
&  evadt  père  de  famille  feroit  &a  accouftumé 
de  faire  pour  faugmentation  ôc  confcruation 
de  Ion  bien  î  eftant  certain  que  s'il  arriue  quel- 
nue  détriment  au  bien  du  pupile  par  la  négli- 
gence du  tuteur  ^  il  en  eft  relponfable  à  la  fin  ds 
la  tutelle. 

Aufurplus  tout  le  difcours  que  nous  auons 
fait  cy  deffus ,  ne  parle  que  dVn  tuteur  &  vn 
pupile  au  nombre  fingulier  >  quoy  que  fouuenc 
il  y  peut  auoir  plufieurs  tuteurs  d'vn  feul  pupile: 
te  au  contraire ,  &  ce  que  nous  auons  dit  dVn^ 
fc  peut  appliquera  plufieurs,  eftans  tous  égale- 
ment obligez  ;  mais  il  faut  remarquer  que  la 
multitude  ou  diuerfitc  des  perfonnes  qui  doi- 
uent  auoir  j  ouontlefoind'vnemcfme  affaire, 
induit  bien  fouuent  de  la  confufion ,  ou  mefme 
de  la  négligence ,  les  vns  (e  rcpofans  fur  les  au- 
tres. Les  lurifconfultes  ont  introduit  que  quand 
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ilyaplafieurs  tuteurs, foit  teftamentaircs,  foie 
légitimes  ou  datifs  ,ils  (ont  tous  folidairement 
obligez  ,  &  quelque  partage  qu'ils  fafTent  entr*- 
cuxde  i'adminiftration  des  affaires  pupillaires, 
ne  les  exempte  pas  de  la  folidité ,  parce  qu'ils 
font  cenfez  auoir  elle  donnez  au  patrimoine  v- 
niuerfel  du  pupile,mais  pour  éuiter  la  confu-' 
fion,  il  eft  libre  à  Tvn  de  [demander  feul  I'ad- 
miniftration en  baillant  caution  foluablc  pour 
la  totalité  à  fes  cotuteurs  •»  auquel  cas  il  con- 
traint fes  cotuteurs ,  ou  d'accepter  la  caution, 
&  le  laiifer  feul  gerer,ou  bien  d*accepter  &  exer- 
cer la  tutelle,  &  bailler  caution  de  l'indemniferj 
mais  tous  ces  accommodemens  n'empefchent 
pas  que  le  pupile  ne  s'adreife  à  tous  ;,  mcfmesà 
ceux  qui  n'ont  pas  géré,  en  obfcrunnt  toutesfois 
l'ordre  de  difcuter  celuy  qui  a  gère ,  &  fa  cautiô, 
après  lefquclles  difcutions  il  ne  laiffe  pas  de  fc 
pouuoir  adrefler  aux  autres  ,  qui  quoy  qu*ils 
n'ayentpas  gerc  ne  laiflent  pas  d'eftre  obligez 
comme  dit  eft ,  &  ont  deu  prendre  garde  à  I'ad- 
miniftration de  celuyquigcroit,à  l'en  faire  dé- 
mettre, s'il  connoifToic  qu'il  ne  faifoit  pas  bien. 
Pour  ce  qui  eft  de  la  perfonne  du  pupile,  le 
tutcurdoit  auoir  foin  de  fon  éducation,  qui  doit 
cftre  ordinairement  ailleurs  qu'en  la  maifon 
du  tuteur,  &  pour  le  regard  de  la  dépenfe  que 
Ton  doit  faire,  tant  en  icelle  qu'en  fon  inftitu- 
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tion  &  eruc!icion,rccompenfes&  falaires  de  pré- 
cepteurs ,  elle  doit  cftre  modérée  félon  les  facul- 
îez  du  pupile ,  Se  félon  fa  condition  &  fon  aage.. 
Le  plus  afleuré  pour  le  tuteur  eft  de  la  faire  dé- 
cerner &  régler  par  Tauthorité  du  Magiftrat  fur 
l'aduis  des  parens,afin  qu'on  ne  luy  en  puiflc 
reietter  la  location ,  quand  ce  viendra  à  l'em- 
ployer dans  la  dépenfe  de  fon  compte. 

Outre  ctitQ  adminiftration  des  biens  pupillai- 
res^ôc  le  foin  de  l'education^il  y  a  encore  vnc  au« 
tre  partie  de  l'office  &dudeuoir  du  tuteur,  qui 
confifte  à  authorifer  le  pupile  en  chofes  neceffai- 
res.  Pour  entendre  &  fçauoir  diftinguer  cette 
neceflitc  d'authorifation ,  il  faut  remarquer  que 
quoy  que  le  tuteur  ayt  Tadminidration  entière 
fur  les  biens  &  perfonne  du  pupile,  il  y  a  neant- 
moins  des  chofes  qu'il  ne  peut  faire  de  luy-mef- 
me  fans  interpofer  la  perfonne  du  pupile ,  &  lef- 
quelles  le  pupile  ne  peut  fans  Tauthoritéde  foa 
tuteur,  comme  par  exemple ,  Tadition  d'hercdi- 
£c  ,  fi  vn  pupile  eftoit  inftitué  héritier  par  vn 
cftranger ,  ou  eftoit  appelle  par  la  Loy  à  quel- 
que hérédité  légitime  >  le  pupile  ne  pourroit  pas 
appréhender  l'hérédité  ^  ny  l'acquérir  fans  l'au- 
thorité  de  fon  tuteur,  &  le  tuteur  ne  pourroic 
pas  l'accepter  luy  feul ,  ny  l'acquérir  à  fon  pupi- 
le, &  faut  de  neceflîtéqu^il  puiffe  l'accepter  dc^ 
l'authorité  de  fon  tuteur;  c'eftpourquoy  en  ce 
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cas  raiichorifation  efl:  abfolument  ncceflàire.  La 
règle  la  plus  commune  j  &  que  Ton  pratique  en 
cette  matière  ^eft  que  le  pupile  peut  bien  faire 
fa  condition  meilleure  fans  i'authoritc  de  fon 
tuteur ,  mais  il  ne  la  peut  pas  faire  pire  ;  de  là 
vient  qu'il  peut  ftipuler  &  obliger  autruy  à  foy 
fans  Tauthoritéde  (ontureur,  mais  il  ne  peut  pas 
s'obliger  ny  rien  promettre  fans  Tauthoritéde 
fon  tuteur  i  d'où  s'enfuit  que  ceux  qui  contra- 
rient auec  vn  pupile  fans  l'authorité  de  fon  tu- 
teur luy  font  obligez  ,  &  peuuent  eftrc  con- 
traints de  fatisfaireà  l'obligation  en  laquelle  ils 
font  entrez ,  quoy  que  le  pupile  ne  le  foit  points 
ôcnepuiflccdre  contraint.  Le  pupile  qui  con- 
tradle  fans  l'authorité  de  fon  tuteur  peut  bien 
eftrc  obligé  naturellement,  mais  cette  obliga- 
tion ne  produit  point  d'adbion  ny  de  contrain- 
te. Ce  que  nous  auons  dit  fc  doit  entendre  des 
pupilles  qui  font  hors  de  l'enfance,  c'eft  à  dire 
qui  ont  quelque  intelligence  de  ce  qu'ils  font, 
ce  que  le  Droidl  Romain  a  limité  au  delà  de  fepc 
ans:  car  les  enfans,c'eftàdireccuxquifontau 
dclTousdefeptans^font  incapables  de  toute  for- 
te de  negotiations,  de  contrats  &  obligations, 
mefmes  auec  l'authorité  de  leurs  tuteurs  :c'eft 
pourquoy  les  tuteurs  des  enfans,c'eftàdire  de 
ceux  qui  font  en  (i  bas  aa^e ,  (ont  contraints  de 
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tout  gérer  &  negoticr  eux-melmes  tans  niter- 
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poferLi  perfonne  de  leur  pupile,  mais  ceux  qui 
ont  des  pupiles  plus  auancez  en  âge ,  &  qui  ont 
pafle  fept  ans ,  il  leur  cft  libre ,  ou  de  gérer  5c 
d'adminiftrertout  eux-melmcs,  oubiendefai- 
re  concra6bcr  leurs  pupilles  en  les  authorifant. 
Et  cette  authorifation  doit  cftre  interpofée  par 
le  tuteur  prefent  en  perfonne ,  &  à  Tinltant  mef- 
mcsque  lepupile  contrarie,  &quc  les  affaires 
fc  font,  car  autrement  elle  feroit  inutile. 

Il  faut  en  ce  lieu  prendre  garde  de  ne  pas  con- 
fondre les  termes  de  pupile  &  de  mineur ,  &  de 
ne  pas  cftendrc  ce  que  nous  auons  dit  des  pupil- 
les à  toutes  fortes  de  mineurs.  Le  terme  de  mi- 
neur cft  vn  terme  gênerai  qui  comprend  cous 
ceux  qui  font  au  deffous  de  vingt-cinq  ans,  Zc 
ainfi  tout  pupile  eft  bien  mineur ,  mais  tout  mi- 
neur n'eft  pas  pupile  Les  pupiles  donc  ne  le  peu- 
uent  pas  obliger  fans  l'authoritede  leur  tuteur, 
aiais  les  adultes,  c'eft  à  dire  mineurs,  qui  ont 
paffé  la  pupillarite  fe  peuuent  valablement  obli- 
ger, mefmes  fans  rauthoricé  de  leur  curateur, 
lauf  le  bénéfice  de  reftitution  ,  lequel  ne  s'ac-. 
corde  pas  fans  connoiflance  de  cauie,  comme 
il  fera  dit  en  fon  lieu. 

Refte  maintenant  le  dernier  poin(îl:  qui  doit 
terminer  ce  traiâ:ç  des  tutelles ,  qui  eft  des  moy- 
ens par  lefquels  la  tutelle  fc  finit ,  &  des  adions 
qui  après  la  find'icellc  s'exercent  entre  le  tuteur 
&  le  pupille  ou  leurs  héritiers. 
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Les  moyens  par  lefquels  la  tutelle  fe  finit  font 
pliifieurs  &  différents  •.  les  vns  viennent  des 
changemens  &  accidens  qui  arriuent  en  la  per- 
fonne  du  tuteur ,  les  autres  de  ceux  qui  arriuent 
en  laperlonne  dupupi'e;En  laperfonnedu  tu- 
teur, elle  fe  finit  par  la  mortdututeur^foit  véri- 
table &  naturelle,  fou  ciuile,commedc  feruitu. 
de  condamnation  aux  gallaires,  bannidement, 
qu'ils  appellent  déportation ,  parce  que  la  tutel- 
le cftant  charge  pub)  ique-&  ciuile,  ne  peut  plus 
refider  en  la  perfonnc  de  celuyqui  par  ces  gen- 
res de  peme  cefle  d'cftre  au  nôbre  des  citoyens: 
C'eft  pourquoy  toute  forte  de  tutelle  fe  finit, 
foit  teftamentaire  ,  foit  légitime  ,  foit  datiue, 
mais  par  le  changement  de  famille,  fi  par  exem- 
ple le  tuteur  fe  donnoit  en  adoption,  il  n*y  a  que 
la  tutelle  légitime  qui  fe  défère  à  raifon  du  fang 
2c  de  l'agnation  qui  finift ,  mais  la  teftamentai- 
re &  datiue  ne  fe  finiffent  point,  ains  fuiuent 
toufiours  la  perfonne  du  tuteur ,  quoy  qu'en  fa- 
mille eftrangere.  Or  quoy  que  la  tutelle  fe  fi- 
niffeparles  changemens  aduenus  en  la  perfon- 
ne du  tuteur  cy  deifus  remarquez,  le pupile  ne 
laiffe  pas  pour  cela  de  deuoir  eftrc  regy  par  vn 
tuteur  ,  &  doit-on  par  confcquent  l'en  faire 
il     pouruoird'vn autre  en  la  place  du  précèdent. 

Les  changemens  qui  arriuent  en  la  perfonne 
du  pu  pile  qui  font  finir  la  tutelle ,  font  prefquc 
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pareils  à  ceux  que  nous  auons  remarquez  en  la 
perfonnc  du  tuteur,  mais  ils  ont  cela  de  difiFe- 
jcnt  qu'ils  font  finir ,  &  efteignent  abfolument 
la  tutelle^  &  qu'il  y  en  a  plus  en  la  perfonne  du 
pupilc  que  du  tuteur  :  car  non  feulement  la  mort 
naturelle  &  ciuile  du  pupile  fait  finir  la  tutelle, 
mais  auffi  le  changement  de  famille ,  fî  le  pupilc 
cft  pris  en  adoption:  outre  ce  le  plus  fréquent 
moyen  qui  termine  la  tutelle,  Ôc  arriue  en  la 
perfonnc  du  pupilc  ^  eft  la  puberté  que  les  an- 
ciens lurifconfultes  ont  terminée  à  quatorze  ans 
complets  aux  maflcs,  &  à  douze  ans  complets 
aux  filles  ,  qui  ainfi  font  pluftoft  libérées  de  la 
tutelle  pupilaire  que  les  mafles  j  mais  il  y  a  cela 
de  particulier  en  ce  dernier  moyen ,  que  le  tu- 
teur dont  la  charge  eft  finie  par  la  puberté ,  doit 
faire  pouruoir  fes  adultes  ou  mineurs  de  cura- 
teurs ,  aufquels  il  doit  remettre  le  maniment  & 
adminiftration  des  biens ,  &  iufques  à  ce  ne 
doit  pas  abandonner  ladminiftration  &  le  foin, 
autrement  ilenferoitrefponfable.  De  forte  que 
parlcDroid:  Romain,  quand  la  tutelle fc fin if- 
loit  par  la  puberté  j  la  curatelle  commençoit ,  & 
.y  auoit  beaucoup  de  différences  entre  les  tuteurs 
&  curateurs  que  luftinian  a  fommairement  re- 
marquées au  titre^^  cumtonhus  dans  les  Inftitu- 
tes ,  à  fexplication  defquelles  nous  ne  nousar- 
xcfteronspas,  parce  que,  comme  nous  auons  dit 
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cy-dcffus,  Ton  n*obfcrue  guère  en  France  cette 
diftindlion  des  tuteurs  &c  curateurs ,  principale- 
ment i  raifon  de  la  puberté  &  deTâgc  des  mi^ 
neurs ,  aulquels  ceux  qui  font  vne  fois  donnez 
tuteurs ,  le  demeurent  iufcjues  à  vingt-cinq  ans 
quieft  l'âge  de  maiorité  fans  diftindiion  de  pu- 
pilles ou  adultes,  de  pubères ,  ou  impubères. 

L'adminiftration  de  la  tutelle  ayant  produit 
vne  mutuelle  obligation,  entre  le  pupile  &  le 
tuteur  3  tout  ainfi  que  s'ils  auoient  contra  die  en- 
femble ,  comme  il  a  eftc  dit  cy-deiTus  ;  aufTi  les 
A  utheurs  du  Droid: ,  ont-ils  introduit  vne  dou- 
ble action  de  tutelle,fçauoir  la  diredle  &  la  con- 
traire. L'adion  diredbe  de  tutelle  ,  c'eft  à  dire 
principale,  eft  vne  action  perfonnelle , par  la- 
quelle le  pupile  agift  contre  fon  tuteur  ,  après 
que  la  tutelle  eft  finie  pour  le  contraindre  à  luy 
rendre  compte  de  fon  adminiftration ,  &  luy  en 
payer  ce  qui  luy  en  rcfte  pardeuers  luy  ;  cette 
action  eft  vne  adion  de  bonne  foy  ^  en  laquel- 
le le  tuteur  eft  non  ieulement  tenu  de  tenir  com- 
pte de  ce  qu'il  a  perccu  des  biens  du  pupile  ;  mais 
aufli  de  tout  ce  qu'il  a  peu  &  deu  honneftemcnt 
perceuoir ,  5c  ce  auec  autant  ou  plus  de  diligen- 
ce qu'en  fes  affaires  propres ,  &  s'il  eft  conuain- 
cu  d'auoir  frauduleufcment  verfc  ,  il  n'en  eftoit 
pas  quitte  pour  la  fimple  reftitution  de  ce  qu'il 
auoitpris  éc  mterucrti,mais  eftoit  tenu  à  la  refti- 
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tution  du  double ,  par  vne  adtion  qu'ils  appel- 
lent de  rmonïhm  dtftrahendis ^  &  outre  ce  eftoit 
noté  d'infamie,  &  s'il  y  auoit  plufieurs  tuteurs 
ils  cftoicnt  tous  tenus  folidairement,  indiuïduum 
eut  pemulum  adminifimtionis  ^  &  eftoit  libre  aux 
pupilles  de  s'adrcffer  à  qui  bon  leur  fembloir, 
principalement  quand  ils auoient  tousgcrc,en 
raifantceflion  defes  adVionsà  ccluy  qui  payoit, 
contre  fes  contuteurs  >  ce  qui  n'auoit  lieu  que 
quand  ils  eftoient  conuenus  &  codamnez  pour 
négligence  :  car  fi  c'eftoit  pour  dol  &  fraude 
coniointemcnt  commiic,  il  n'y  auoit  point  de 
ceffion  :  cette  adlion  directe  de  tutelle  eft  priui- 
legiée,  &  dure  trente  ans,  à  compter  du  iour  que 
la  tutelle  eft  finie.  Elle  eft,  comme  dit  a  efté ,  de 
bonne  foy  ,  &  porte  condamnation  d'interefl: 
non  feulement  du  iour  de  la  demander  mais  auf- 
il  des  deniers  oyfifs,  ou  que  le  tuteur  a  conucr- 
lis  en  fes  propres  affaires. 

L'adion  contraire  de  tutelle  eft  vne  adion: 
perfonnelle  que  le  tuteur  a  contre  fon  pupile 
après  la  tutelle  finie  pour  la  répétition  de  ce 
qu'il  a  dcpcnfé  pour  la  canferuation  du  bien  pu- 
pilaire,  ^  pour  fon  vtilitc,  laquelle  eft  de  bon- 
ne foy  comme  la  précédente  j  dure  trente  ans^, 
mais  n'cft  pas  infamante  ny  priuilcgicc  comme 
Ja  direcSce. 

Nous  nauons  parlé  que  de  ration  de  tutelle 
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double,  dirc(5lc  &  contraire ,  par  laquelle ,  le  tu- 
teur &  lepupileagiflTent  Fvn  contre  Fautre.'Et 
n'auons  rien  dit  de  fadlion  par  laquelle  les  cu- 
rateurs &  les  mineurs  pubères  agifTent  les  vns 
contre  les  autres  ^  laquelle  en  Droid:  ciuil  eftoit 
différente,  &  s'appelloit  '^'tili^  negottorum gefto^ 
fumy  mais  parce  qu*auiourd'huy  ces  diuerfitez 
d'adlions  ne  s'obferuent  plus  gueres ,  &  que 
comme  nous  auons  dit ,  fon  confond  fouuenc 
en  noftre  vlage  les  termes  de  tuteur  Ôc  curateur, 
il  n'eft  pas  neceffaire  de  nous  y  arrefter  particu- 
lièrement ,  &  fufEft  de  fauoir  remarqué  pour 
fintclligence  des  textes ,  &  fera  fort  aisé  d  ac- 
commoder les  règles  que  nous  auons  dit  cy-de{^ 
fus  des  tuteurs  &  pupilles ,  à  ce  qui  ell  des  cura- 
teurs &  adultes,  en  obferuant  neantmoins  les 
différences  cy-deffus  remarquées ,  qui  ne  peu^ 
lient  eftre  oftées. 

Finalement  il  faut  remarquer ,  que  pour  vnc 
plus  grande  aflcurance  des  pupilles,les  Autheurs 
du  Droi6t  ,auoient  introduit  non  feulement  la 
fufditc  adion  de  tutelle  direéle ,  àfencontre  des 
tuteurs  &  de  leurs  héritiers,  mais  encores  iFcn- 
contrc  de  leurs  cautions,  lefquelles  on  les  con- 
traignoit  de  bailler  dés  f entrée  de  la  tutelle,  lors 
qu'ils  eftoicnt  baillez  &  cftablis  tuteurs  fans  cn- 
quefte,  &  s'ils  cftoient  donnez  auccenquefte, 
contre  les  nominatcurs,  &  finalement  contre 
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les  Ni agiftrats  mcfmcs  qui  les  auoient  rcceus, 
s'ils  auoienc  efté  negligens  d'exiger  la  caution, 
ou  en  auoient  receuvne  infoluable:  ce  qu'il  ne 
faut  pas  entendre  des  Prêteurs,  Prefidens,  oit 
Proconfuls  ôc  autres  Magiftrats  du  peuple  Ro- 
rnain  qui  auoient  la  puiflance  de  donner  les  tu- 
teurs, &  qui  cftoientGouuerneurs  des  Prouin- 
CCS ,  mais  des  Magiftrats  inférieurs ,  &  principa- 
lement municipaux, aufquels  le  Magiftrat  Ro- 
main donnoit  la  commiffion  de  faire  les  enquc- 
ftes  delafoluabilite  &  bonne  réputation  des  tu- 
teurs &  de  leurs  cautions,  ôc  le  foin  de  les  exi- 


ger. 


Il  faut  encore  adiouftcrauant  que  de  finir  ce 
trai<fié ,  que  comme  les  Autheurs  du  Droid:  a- 
uoient  introduit  la  tutelle  &  curatelle  pour  fub- 
uenir  à  Tinfirmitc  de  l'âge  des  mineurs  ;  auflî  les 
mefmes  autheurs  de  Droid:,&  particulièrement 
la  Loy  des  douze  Tables  auoit  introduit,  que 
s'il  y  auoit  quelqu'vn  qui  après  eftre  venu  en 
âge  ne  tefmoignaft  auoiraficz  de  force  d'efprit 
pour  gouuerner  fon  bien, &  qu'il  le  difIîpaft,foit 
par  prodigalité ,  foit  par  folie  >  Bref  s'il  fe  trou- 
uoit  quelque  prodigue  ,  ou  quelque  furieux^ 
qu'il  fut  mis  en  la  curatelle  de  fes  plus  proches 
parens  pour  auoir  le  foin  de  fa  perfonne  &  de  fes 
biens.  Depuis  parce  que  l'expérience  &  le  temps 
^cnt  connoiilre  que  difficilernent  la  Loy  pou- 
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uoît-cllc  fcruir  feule  à  cela,  &  qu'il  cftoit  tou- 
fîours  ncce{Ciire  que  le  Magiftrat  y  mift  la  main, 
IVCigc  a  preualu,  &  a-  t'on  introduit  que  quand 
il  arriuc  que  quelque  maieur  de  vingt-cinq  ans 
cit,  ou  prodigue,  ou  furieux,  ou  bien  fi  cbctc 
qu'il  ne  peut  auoir foin  de  fes biens,  ôcgouuer- 
ner  fes  affaires ,  le  M  agiftrat  a  accoudumé  après 
vnc  précédente  connoiffance  de  l'eftatdesper- 
fonnes,de  leur  interdire  l'adminiflration  dcîeur 
bien ,  &  leur  eftablit  vn  curateur  pour  en  auoir 
le  foin  j  lequel  ceffe  d'eftre  curateur  quand  ils 
font  deuenus  fages  :  or  cette  geftion  ou  admi- 
niilration  produit  vne  réciproque  obligation, 
entre  le  curateur  &  celuy  de  qui  les  biens  font 
adminiftrez  >  &  la  double  adlion ,  ^tilis  negotio- 
fum geflorum  ,  dircdlc  &  contraire  >  tout  aiufi 
qu'entre  les  mineurs  &  leurs  curateurs ,  ou  leurs 
héritiers.  11  y  a  neantmoins  quanta  la  geftion 
vne  grande  différence ,  parce  que  les  furieux  oU 
ëbetez  &  infenfez  (ont  incapables  de  tout ,  & 
par  co^nfequent  ne  peuucnt  rien  gérer, n'y  s'o- 
bliger ou  contradler^pasmefmesauecrautho- 
rité  de  leur  curateur ,  &  ne  différent  en  rien  des 
enfansqui  font  au  berceau,  &  qui  ne  fçauent 
encore  parler.   Mais  les  mineurs  &  les  prodi- 
gues font  capables  de  tout  gérer  ^  &  de  s'obliger 
auec  l'authorité  de  leurs  curateurs ,  &  fans  icelle 
peuuent  faire  leur  condition  meilleure,  &  ac» 
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quérir,  mais  non  pas  aliéner  ou  s'obligera 

Finalement  pour  terminer  ce  traidc,  il  faut 
remarquer  qu*cncorc  que  la  geftion  &  admi- 
niftration  des  tutelles  &  curatelles  regardent 
principalement  rmtereft  particulier  de  ceux  qui 
y  font  foûmis.  Neantmoins  >  les  tutelles  &  cu- 
ratelles i  foit  tcftamentaires ,  foie  légitimes ,  (oit 
datiucs ,  font  charges  publiques ,  c'eft  k  dire  or- 
données ôc  eftablies  par  l'authoritc  publique,  &: 
que  par  confequent  ceux  qui  y  (ont  appelles 
font  contraints  &  neceflitcz  de  les  accepter  & 
adminiftrer  malgré  qu'ils  en  ayent,  &  y  peu- 
uentcftre  contraints,  mefme  par  faifie  de  leurs 
biens  &  autres  voy  es  légitimes ,  fi  ce  n'eft  qu'ils 
ayent  quelque  excufe  légitime,  c'eftàdire  in- 
troduite &  approuuée  par  la  Loy  :  car  comme 
il  n'y  a  que  la  Loy  qui  impofc  la  tutelle,  comme 
nous  auons  dit  au  commencement  ;  aufli  n'y  a- 
c'il  que  la  Loy  qui  en  diipenfe  :  ces  excufes  font 
en  grand  nombre,  les  plus  fréquentes  eftoient 
le  nombre  d'enfans,  trois  à  Rome,  quatre  en 
Italie,  &:  cinq  aux  Prouinces,  viuans ,  caries  dé- 
cédez ne  feruent  de  rien ,  fi  ce  n'eft  qu'ils  ayenc 
cfté  tuez  en  combattantpcurlapatrieiTadmi- 
niftration  des  deniers  ou  affaires  du  fifq,  trois 
tutelles ,  les  grandes  magiftratures ,  la  pauuretc, 
les  differens  &  procez  contre  le  pupile ,  l'igno- 
ran.ce  des  lettres ,  c'eft/dirc  quand  yn  hommç 
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ne  fçait  ny  lire  ny  cfcrirc  i  rabfcnce  pour  le  pu- 
blic ,  les  inimitiez  capitallcs,  l'âge  de  foixantc 
&  dix  ans ,  la  milice ,  les  ProfefTeurs  publics  &c. 
Or  ces  excufes  quoy  que  légitimes  fe  doiuent 
propoicr ^  c'ell  à  dire  que  celuy  quia  excufe  lé- 
gitime, &  qui  a  eftc  donné  tuteur  ou  curateur 
fe  doit  faire  defchargerpar  leMagiftrat;  autre- 
ment ildemeureroitobligéa  la  gcftion  encore 
qu'il  ne  s'y  fuft  immifcc.  Comme  ccluy  qui  eft 
donne  tuteur ,  ou  curateur  qui  n'a  point  d'excu- 
fc ,  eft  contraint  d'accepter  &  gérer  la  tutelles 
aufli  les  pupilles  &  mineurs  font  contraints  d'ac- 
cepter les  tuteurs  ,  ou  curateurs  qui  leur  {ont 
donnez  ,  &  doiuent  foufFrir  qu'ils  gèrent  &  ad- 
miniilrent,  foit  teftamentaires ,  foit  légitimes^ 
foit  datifs ,  fi  ce  n'cft  qu'ils  ay ent  quelque  caufc 
légitime  de  les  en  expulfcr,  &  cmpefcher  qu'ils 
n'adminiftrent ,  comme  s'ils  cftoient  gens  de 
mauuaife  vie  &  réputation ,  &  quiadminiftraf- 
fentfrauduleufement  la  tutelle,  ôcàdciTeind'y 
voler  &  profiter  î  auquel  cas  non  feulement  les 
mineurs  par  le  confcil  &  afliltance  de  leurs  pro^ 
chcs ,  mais  mefmes  quelque  perfonne  que  ce 
foit,  les  peut  accuferdeuant  le  Magiitrat  com- 
me fufpcd:s,  &les  faire  demcttreen  faifantpa- 
Toiftrc  de  leur  maluerfation,  laquelle  accufation 
eft  infamante,  &  ne  s'admet  pas  temeraircmcni: 
j&  lans  grande  connoiflancc  de  caufç. 
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La  quatricfmc  &  dernicre  efpccc  des  obliga- 
tions qui  procèdent  quafi  ex  contraSiu^  cft  Tadi- 
tiond'hercditCjOU  acceptation  de  la  fucceflioa 
d'vn  deffun^fl,  par  laquelle  celuy  qui  fe  porte 
hcritier,s'obligenonleulemét  enuers  les  créan- 
ciers du  dcfFunâ:,  aufquels  il  eft  tenu  des  meC 
mes  allions  que  le  dciïun^t  *,  mais  auffi  enuers 
les  légataires, fidei-commiflaircs,  donataires  à 
caufc  de  mort ,  ôc  pour  dire  en  vn  mot ,  enuers 
tous  ceux  aufquels  le  dcfFund:a  laifTc  quelque 
libéralité,  foit  par  teftament,  codicille,  ou  autre 
difpofition  de  dernière  volonté  :  Et  parce  que 
toutes  ces  liberalitez  procèdent  de  la  feule  vo- 
lonté du  deffuncSt  fans  caufe  précédente,  &  que 
cette  acceptation  d'hereditc  fc  fait  par  la  volon- 
té feule  de  l'héritier  fans  aucun  trai6lc  ny  con- 
uention faite auec les  légataires,  fidci-commiC 
faires  &c.  aufquels  ledefFun<5bn'eftoitpas  obli* 
gé.-cette  obligation  en  laquelle  l'héritier  fe  foub- 
mct  ôc  s'engage  enuers  les  légataires  &  autres 
fcmblables ,  quoy  que  non  précédée  d'aucune 
conuention, l'oblige ncantmoins  tout  ainfi  que 
s'ilauoitcontradlcaueccux,  laloy  ne  l'admet- 
tant à  la  fucccffion  qu'à  cette  condition  de  fatis- 
fairc  à  la  légitime  volonté  du  deffund,  &  ainG 
obligdtto  quiifi  ex  contYA^u, 

La  caulc  &  origine  de  cette  obligation  ainfi 
expliquée ,  il  fcmbic  qu'il  fuffiroit  d'expliquer 

les 
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Icsaftionsquicn  pr^uienncnti  mais  parce  que 
la  grande  variété  des  difFcrens  qui  en  naiffent^ 
ne  fc  peut  comprendre  ny  définir  que  par  vnc 
exacte  connoiflance  des  diuers  genres  de  fuc- 
ceflions  que  les  Loix  ont  introduit ,  &  des  rè- 
gles qu*elles  ont  voulu  eftre  obferuées  en  chacu- 
ne d'icelles  \  il  eft  neceflairc  pour  vne  plus  gran- 
de facilite ,  &  pour  obferuer  quelqu'ordre  dans 
la  fuittc  de  ce  diicours  ^  de  remarquer  que  com- 
me tous  les  hommes  décèdent,  ou  après  auoir 
tcftc, ou  décèdent  fans  tcfter?  aufTin^y  a-t*il  en 
gênerai  que  deux  fortes  d'hereditez  ou  fuccef- 
Sons,  fçauoir  eft,  ou  ceftamentaire ,  ou  légi- 
time. 

La  Teftamcntairc  eft  celle  qui  fe  défère  par 

tcftament.  La  légitime  eft  celle  qui  fe  défère  par 

le  feul  bénéfice  de  la  Loy ,  fans  aucune  difpofi- 

tion  du  decedé,  &  comme  ils  parlent,  ah  ïnteftati 

fuccefjîo  (diitefldtîi  alïd  intefintï. 

Dans  le  DroicSt  Romain  ces  deux  efpeccs  re- 
çoiucnt  encore  vne  fubdiuifion,  fçauoir  la  tc- 
ftamentairecn  ciuile  &  prétoire ,  &  la  légitime 
qui  fcdefere^é»  inteflat  de  mefmc ,  fçauoir  en  ci- 
uile &  prétoire. La  ciuile  s'appelloit  proprement 
hérédité  ,  &  les  fucceffeurs  s  appelloicnt  héri- 
tiers >  la  prétoire  s'appelloit  honorum  pojfeffto ,  ôc 
les  fucceffeurs  ne  s'appelloient  pas  héritiers,  mais 
-poflcfTeurs  des  biens  >  &  iaçoitquequantàl'ef- 
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fc(5t ,  c'cftà  dire  pour  racquifition  des  biens  dut 
tleffunâ:,  ilfemblequecefoit  vne  mefmc  cho- 
fe^elles  auoicnt  neantmoins  de  très  notables  dif- 
férences 5  dont  la  connoiffance  eft  abfolumenc 
neceflnirepourrintelligence  des  textes  delà  lu- 
rilprudence  Komaine  ;,  dans  laquelle  les  traiter 
en  font  entièrement  diftindbs  &  fepatez  ,  fui- 
^uant  laquelle  il  faudroit  faire  cette  diuifionrtou- 
tefucceiTioneft,  ou  ciuile  qui  s'appelle  hérédi- 
té ,  ou  prétoire  qui  s'appelle  bonorum  pojfejjlo. 
Laciuilccftoureftamcntairc^  c'eftâdire,  quia 
lieu  ésbiensde  celuy  quiafairteftamenr.-ou  ak 
intefiat^qui  a  lieu  es  biens  de  celuy  qui  efl:  décé- 
dé ians  tefter;  mais  parce  que  nous  n'auons  pas 
entrepris  de  traduire  les  textes  de  la  lurifpru- 
dence  Romaine, ôc  que  nous  n'auons  autre  def- 
fein  que  d'en  faire  vn abrège  entant  qu'il  peut 
eftre  applique  à  noftrevfage,  fans  nousarreftcr 
à  ladirtincflion  de  fucceilîon  ciuile  ôc  prétoire^ 
d'héritiers ,  ^  bonGrumpojfeJfores\,  nous  nous  ar- 
refterons  feulementàla  première  diuifionaufS 
bien  vfitée  auiourd'huy  qu*eHe  eftoit  ancien- 
nement ,  qui  eft  que  toute  fucceffion  eft  ou  tc- 
-ftamentaire  ou  légitime ,  &  traiterons fuiuanc 
l'ordre  du  Droidl  Romain,  premièrement  de  là 
teftamcntaire  comme  préférée  à  îa  légitime  qui 
Jû*a  lieu  qu'au  deffaut  de  la  teftamenraire. 
.  X'heiedité  ou  fucceffion  teftamentairc  eft 
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celle  qui  fe  défère  par  teflamcnt.  Le  teftamcnt 
cil  vne  volonté  lolemnellc;,par  laquelleles  hom- 
mes dilpolentcle  ce  qui  leur  appartient^  &  or- 
donnent ce  qu'ils  entendent  &  veulent  eftre 
fait  de  leurs  biens  après  leurdeceds  :  nous  auons 
dit  folemnclle,parce  que  toute  forte  de  volonté  ^ 
ou  difpofition  ne  doit  pas  pafler  pour  tefta- 
mcnt. Les  loix  qui  ont  donné  puiilancc  aux 
hommes  de  tefter  &  d'eftendre  leur  volonté 
iufques  au  delà  de  leur  vie  ,  ont  crû  que  cette 
volonté  deuoit  eftre  exprimée  auec  vnfoin  & 
attention  non  commune,  &  pour  cet  effet  l'ont 
attachée  à  plufieursfolemnitez.afin  que  rien  ne 
s'y  gliifaft  témérairement ,  &  qu'après  meure 
délibération.  Le  refte  de  la  définition  cft  facile, 
te  faut  feulement  retenir  que  pour  la  fuitte  de 
ce  dilcours ,  tout  ce  qui  regarde  ôc  appartient 
aux  matières  teftamentaires ,  fe  réduit  à  deux 
poindls;  le  premier  fera  de  la  confection  des  tc- 
îlamens,  c'eft  à  dire,  contiendra  l'explication 
de  tout  ce  qui  eft  neceflàirc  pour  la  validité  du 
teftamcnt  ;  le  fécond  contiendra  la  difpofition 
des  biens  duteftateur. 

Pour  ce  qui  eft  de  la  confctStion  du  tcftament> 
la  première  chofequ'il  faut  confidcrcr^^cft  la  per- 
fonne duteftateur,  &:defçauoirs'il  apuiffancc 
de  tefter:  car  en  vain  apport  croit-il  toutes  lesfo- 
lemnitcz  requifes  aux  tcftamcns  s'il  n'auoii: 
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puiflance  de  le  faire  s  or  cette  puîffance  eft  de 
droid:  public,  c*cft  à  dire  qu'il  n'y  a  que  ceux  à 
qui  la  loy  la  donne  qui  la  puiffcnt  auoir.  La  loy 
des  douze  Tables ,  qui  eft  la  plus  ancienne  loy 
des  Romains  qui  en  a  parlé  &  la  première  in- 
troduire ,  a  donné  cette  puiffance  au  père  de 
famille  ^  c'eft  à  dire  à  celuy  qui  eft  maiftre  de 
fes  droidts  &c  qui  n'eft  en  la  puiffance  de  perfon- 
ne,d'oùs'enfuicqucles  fils  de  famille,  qui  font 
en  la  puiffance  de  leurs  pères  ou  ayeuls  ne  peu- 
uent  pas  tefter*,  On  en  excepte  les  foldats^auf- 
qucls,  quoy  que  fils  de  famille  ,  les  Conftitu- 
tions  Impériales  ont  donné  puiffance  de  tefter 
deschofes  qu'ils  auoientacquifes  en  guerre,  & 
fur  lefquelles  la  puiffance  paternelle  n'auoit  au- 
cun pouuoir.  Quant  aux  efclaues  il  feroit  inuti- 
le d'en  parler  ,  parce  qu'ils  n'auoient  rien  de 
propre  dont  ils  peuffcnt  difpofer^nonpasmef- 
me  du  confentement  de  leurs  maiftresuios  con- 
citoyens mefmes^qui  font  prifonnicrs  en  la  puif- 
fance de  nos  ennemis  y  ne  peuuent  point  tefter 
pendant  leur  captiuité,-  il  en  eft  de  mcfme  de 
ceux  qui  font  donnez  en  oftage,  parce  qu'ils  ne 
font  pas  maiftres  de  leurs  perfonnes,  ny  de  leurs 
biens, mais  le  reftamentfaitauparauant  la  capti- 
iiitc  vautjfoit  qu'ils  y  décèdent  ou  qu'ils  reuien- 
nent.  Tous  ceux  qui  font  condamnez  à  mort 
<)U  aux  galeres;  non-feulement  ne  peuuent  plus 
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tefter  après  leur  condamnation ,  parce  qu'ils 
font  fcrfs  de  peine^  mais  mcfmes  leurs  teftamcns 
precedcns  font  infirmez,  parce  que  par  la  con- 
damnation de  la  peine  capital e  ils  ceflèntd'eftre 
citoyens.  Ilcncftdemefmedes  bannisà  perpé- 
tuité, parce  qu'ils  perdent  le  droi(5t  de  citoyen, 
fans  lequel  on  ne  peut  pas  tefter,  d'où  vient  que 
les  cftrangers  qui  viuent  parmy  nous ,  quoy 
qucn  toute  forte  de  liberté, ne  peuuent pas  te- 
fier,  s'ils  n'ont  obtenu  lettres  du  Prince,  pour 
cet  effet  on  les  appelle  en  France  A  ubeins,  dont 
le  bien  appartient  au  Roy  après  leur  decez  j  bref 
pour  pouuoir  tefter  il  faut  eilrc  citoyen  &  perc 
de  famille,  &  ce  au  temps  de  la  confection  du 
leftament  &  au  temps  de  la  mort. 

Il  eft  outre  ce  neceffaire  que  celuy  qui  fait 
teftament  integriutem  mentis  hubeat ,  qu'il  foie 
fain  d'entendement  ,  d'où  vient  que  ceux  qui 
font  en  démence  &  délire ,  les  furieux  &  hebe- 
tez  ne  peuuent  pas  tefter  ,  parce  qu'ils  n'ont 
plus  de  volonté,  il  en  eft  de  mefmc  des  prodi- 
gues ,  auiquels  on  a  interdit  le  commerce  & 
maniement  de  leur  bien ,  après  laquelle  interdi- 
d:ion  ils  n'en  peuuent  plus  difpofcr.  Quant  aux 
pupilles,  le  mefmc  défaut  de  capacité  d'enten- 
dement empcfchoit  les  pupilles  de  difpofer  de 
leur  bien  ,  quoy  qu'anciennement  il  y  en  euft 
cjuiwenccbasaageauoient  puiilàncedc  tefter, à 
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caufe  des  charges  militaires  aufquclles  ils  eftoiéc 
aduancez ,  comme  ceux  qui  cftoient  chefs  d*v- 
ne  légion  înhunï  numerorum  ,  mettres  de  camp 
d'vn  régiment,  ce  que  luiHnian  a  abrogé  ,  & 
faut  pourpouuoirteiler  auoir  atteint  la  puber- 
té ,  c'eft  à  dire  les  malles  quatorze  ans  complets, 
&  les  filles  douze  complets. Les  fourds  &  muets 
ne  pcuuent  tefter  ,  fi  ce  n'cft  ceux  qui  le  font 
deuenusparaccident  &  quifçauentefcrire.Les 
aueugles  peuuent  tefter  de  viue  voix  ,  mais  il 
faut  vn  Notaire  de  plus ,  ou  vn  huidliefme  tef- 
nioin. 

Quant  aux  folemnitez  requifes  pour  la  confe- 
ction des  teftamens  il  feroit  long  ôc  ennuyeux 
de  rapporter  tous  les  changemens  que  la  lurif- 
prudêncc  Romaine  y  a  receus  dans  la  longue 
iuitte  des  fiecles  cfquels  elle  s'eft  perfedlionnce, 
que  luftiniana  fommairement  rapporté  en  fes 
Inftitutes  au  tiltre  de  teftamentis  orâina^ndis ,  il  fut 
firadedireque  par  les  dernières  Conftitutions 
les  ceftamens  fefont  endeuxfaçonS;,lçauoiroa 
de  viue  voix  qu'ils  appellent  ^^r  nuncupmonemy 
ouparefcrit.  Pour  le  premier  ^  il  n'y  faut  autre 
folemnité^finon  queceluy  qui  veut  faire  tefta- 
ment  appelle  fcpt  tefmoins ,  &  qu'en  leur  pre- 
fcnce ,  après  leur  auoir  dit  qu  il  les  a  appeliez 
pour  porter  tefmoignage  de  fa  dernière  volon- 
té, il  leur  déclare  celuy  ou  ceux  qu  il  inftituë  fes 


Jurisprudence  Romaine.  y/j 

héritiers ,  &  aufquels  il  veut  que  fes  biens  ap- 
partiennent après  ion  dcceds  ^  (oit  à  titre  vni- 
ucrlel  d'héritier,  foit  à  titre  particulier  de  léga- 
taire oufideicommifTaire. 

Quantauteftamét  qui  fe  fait  par  écrit,  il  eftin- 
differêt  de  quelle  main  il  foit  elcritjfoit  du  tefta- 
Jcur  ou  de  quelqu'autre  perfonne  que  ce  foit,  & 
eft  libre  au  teftateurde  le  didler  en  la  preséccdes 
xémoins,oudécrirc,oudicl:er^&  faire  écrire  hors 
lapreiencc  des  témoins;  &  n'eft  pomt  mefmes 
neceflaire  que  les  teimoins  fçachentcc  qui  eft 
contenu  en  iceluy,  mais  il  eft  ablolument  nc- 
ceiïaire  qu'après  qu'il  eft  efcrit ,  le  teftateur  ap- 
pelle fcpt  teimoins  tous  à  la  fois  &  tous  enfcm- 
ble,  &:  qu'en  leurprefencc  il  en  face  la  cloftu- 
re, qu'il  le  toulcriue  te  le  cachette,  &  qu'il  le 
faceaufC  foufcrire  &  cacheter  par  les  fcpt  tef- 
lïioins  tous  enfemble  &  tous  à  la  fois  en  mefme 
temps  \  &  fi  le  teftateur  ne  fçauoit  ou  ne  pou- 
uoit  efcrire,ilfaut  qu'il  appelle  vn  huicfliefme 
tefmoin  pour  le  foufcrire  en  fa  place.  Et  quant 
aux  tefmoins  il  faut  que  ce  foient  perfonnes  qui 
ayent  îeft(imenîifa,ciïonem.  c'eft  a  dire  citoyens  ôc 
perfonnes  capables,  ou  de  tefter,ou  d'acquérir 
par  tcftament  :  Et  y  en  a  mefme  plufieurs  de 
ceux  qui  ont  cette  qualité  qui  ne  le  peuuent 
eftre  i  comme  les  femmes ,  les  impubères ,  les  ef- 
claues,  furieux,  les  prodigues^  ou  interdits^  ceux 
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qui  font  en  la  puiflancc  du  tcftateur ,  ou  de  Thc^ 
ritier  ^les  légataires  &  fideicommiflaires  fingu- 
liers  le  pcuucnt  eftre.  Tout  ce  que  deffus  fe  doit 
entendre  des  teftamens  ordinaires,  &  non  pas 
des  tcllamens  militaires ,  ccft  à  dire  faits  par  les 
gens  de  guerre  dans  les  armées,  &  dans  toutes 
les  expéditions  &  fonâ:ions  militaires,  aufquels 
il  n'eft  requis  aucune  folemnitc,  &  fuffift  qu'il 
paroiffe  de  la  volonté  du  defFunt ,  foit  par  cfcrit> 
foit  autrement  en  quelque  façon  que  ce  foit, 
fans  qu'il  {oit  befoin  d'y  appeller  le  fuldit  nom- 
bre de  tcfmoins. 

Il  y  a  des  teftamens  qui  fe  font  en  la  prefencc 
du  Prince  fouuerain ,  laquelle  fuflSft  te  vaut  au- 
tant que  toutes  les  fufdites  folemnitez  ^  dont  il 
cft  fait  mention  en  la  Loy  19.  C.  de  teftamentis. 
Quant  aux  teftamens  holografFcs  ,  c'cft  à  dire 
tous  efcrits  de  la  main  du  tcftateur,  il  n'en  eft  pas 
fait  mention  dans  les  Liures  de  luftinian ,  mais 
bien  dans  la  Nouuelle  de  Valentinian,Fvfagc  les 
a  depuis  receus. 

En  la  plus  grande  partie  de  la  France  couftu- 
miere,ronafuiuy  ladifpofitiondu  Droid:  Ca- 
non ,  qui  ne  defire  qu'vn  Notaire ,  ou  le  Cure 
ou  Vicaire  auec  deux  tefmoins ,  y  adiouftans  la 
plufpartdes  couftumes  la  necelTitédeleslire  & 
relire  :  bref  chaque  couftume  y  apportequclquc 
particularité  qu'il  faut  eftroitement  obferucr. 

Outre 


luri (prudence  domaine,  i-/'/ 

Outre  les  fufdices  folemnitcz ,  il  y  en  a  encore 
deux  neccdaires  à  obfcruer  pour  la  validité  du 
tcftament.  La  première  cft  que  (i  le  teftateur  a 
des  enfans  en  fa  puifTance,  il  eft  neccflaire  qu'il 
les  inftituë  héritiers ,  ou  qu'il  les  déshérite  nom- 
mément ^  autrement  s'il  n'en  auoit  fait  aucune 
mention  dans  fon  teftament,  la  difpofition  fc- 
roit  abfolument  nulle  &  inutile  ;  cette  reglen'a- 
uoit  lieu  qu'aux  pères  &  ayeuls  paternels  qui 
auoicnt  leurs  enfans  en  leur  puiflànce,  &:non  pas 
en  la  merc  &  ayeuls  maternels.  La  preterition 
&  filence  defquels  auoit  la  mefme  force  que 
l'cxheredation  nommément  faite  par  vn  père: 
&  ainfi  le  teftament  valoit ,  &  n'y  auoit  que  le 
moyen  de  la  querelle  d'inoficiofitc  pour  le  dé- 
battre. Tout  ainfi  que  le  teftament  du  père  qui 
contient  vne  cxheredationexprelTe,  comme  il 
cft  explique  aux  precedens  difconrs. 

Il  y  auoit  par  ledroid:  ancien  quelque  diffé- 
rence fur  ce  fubiet ,  entre  les  enfans  mafles  &  les 
filles,  &  entre  les  enfans  du  premier  degré,  & 
des  degrez  fuiuans,  &:  entre  les  enfans  défia  naiz 
auparauant  le  teftament,  &  ceux  qui  fontnaiz 
après  qu'on  appelle  poftumes ,  dont  fexplica- 
tion  fcroit  longue ,  &  du  tout  inutile,puis  quel- 
le eft  abrogée  par  luftinian  L,  maximum  <vîtïum 
C.  de  liherU pYatterïtU  :  c'eft  pourquoy  nous  ne 
nous  y  arreftcrons  points  non  plus  qu'à  fcxpo- 
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fîtion  du  Droiftque  le  Prêteur  obferuoît'cn  la 
perlonncdes  enfans  émancipez  mafles  &:  femel- 
les ,  en  leur  donnant  la  polteflion  des  biens  du 
defFunt,  parce  que  toutes  ces  différences  n'ont 
point  de  lieu  en  noftre  vfage,dont  la  connoif- 
fance  eft  neantmoins  abfolument  neceffaire 
pour  Fmtelligence  des  textes  de  la  lurifpruden- 
ce  Romaine  :  il  fufSft  de  Fauoir  remarqué,  &  de 
dire  que  parmy  nous  la  condition  de  tous  les 
enfans  légitimes  eft  égale. 

La  (econde  chofe  qui  eftoit  encore  neccflaire- 
à  obferuer  pour  la  validité  d'vn  teftament ,  ou- 
tre les  fufdites  folcmnitez ,  eft  qu'il  faut  de  ne- 
cefllté  que  le  teftateur  inftituë  vn  héritier,  ou 
plufieurs, fi  bon  luy  femble ,  parce  que  l'inftitu- 
îion  d'héritier  eft  le  fondement  du  teftament^.. 
&fans  laquelle  ilnepeutfubfifter,  laquelle  rè- 
gle n'a  point  auiourd'huy  de  lieu ,  prefque  en 
toute  Feftenduë  delà  France  couftumiere,  en 
laquelle  fon  dit  communément  qu'inftitution 
d'héritier  n'a  point  de  lieu,  c'eft  a  dire  qu'elle 
n*eft  point  neceffaire  r  Et  quant  aux  formalitez 
rcquiics  es  teftamens  en  pays  couftumier  ,  el- 
les font  non  feulement  différentes  de  celles  du 
Droi6l  Romain,  mais  auffi  entr'elles  mefmes: 
Et  faut  en  cela  fuiure  les  termes  de  la  couftume 
du  lieu  ^  où  le  teftament  eft  fait ,  quoy  que  pour 
ce  qui  regarde  la  difpofition  des  biens  fon  fuiue 
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la  couftume  des  lieux,  où  ils  font  fîtuez. 

Il  cil  ncceflaire  de  remarquer  en  ce  lieu  que 
quoy  qu'vn  teftamenc  foie  légitimement  fait 
auec  toutes  les  {olcmnitez  &  chofes  que  nous 
auons  dit  cftrc  requifes  pour  la  validitédcs  tefta- 
mens ,  il  peut  ncantmoins  eftrc  infirmé  par  dif- 
fcrcns  moyens  .-premièrement  par  lafuruenaii- 
cc  des  enfans  ,  foit  quelle  arriue  paradoption, 
foitparnaiiïance  véritable,  &  comme  les  lurif- 
conîultes  parlent^  dgnatione  Jiù  haredisjeunatiui- 
ute  pofthumi^  quand  après  vn  teftament ,  il  naift 
des  enfans  au  tcftatcur^dont  il  n'a  point  parlé  en 
fon  teftament.  Il  en  eft  de  mefme  quand  vn  pe- 
tit fils  duquel  il  n*cft  fait  aucune  mention  dans 
le  teftament  de  layeul  vient  à  fe  trouuer  en  la 
première  place  par  la  mort  de  fon  père  arriuée 
après  le  it'A.'kvaç.wx.  Juccedendo  rumpït^  z.  par  le 
changement  d'eftat  du  teftateur  ,  foit  qu'il  fe 
donne  en  adoption, ou  qu'il  foit  réduit  en  fcr- 
uitude,  ou  bien  que  par  crime  il  foit  condamné 
à  mort ,  ou  aux  galères ,  ou  au  banniflement, 
3.  par  vn  pofterieur  teftament  légitimement 
fait,  parce  que  les  teftamens  eftans  vne  derniè- 
re volonté ,  les  tcftatcurs  ne  s'obligent  point  en 
les  faifant ,  &  leur  eft  libre  de  la  changer  quand 
bon  leur  femble  ,  quelque  claufe  dérogatoire 
qu'ils  y  ayent  pu  appofer,  quoy  que  plufieurs 
ay  ent  voulu  introduire  f  vfage  de  ces  clauies  de- 
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rogatoîres,  5^  qu*ily  en  ait  eu  plufieurs  arreffis 
en  quelques  Parlcmens ,  mais  cela  eft  contraire 
àladifpofition  de  Droiél. 

11  y  a  grande  différence  entre  les  codicilles  & 
letcftamenc.  Le  teftament  pofterieur  rompt  le 
précèdent ,  &  ne  peuuenc  pas  fubfîftcr  deux  en- 
iemblement,  parce  que  tout  teftament  eft  vne 
difpofition  YniuerfcUe  ,  &  quiconque  fait  fon 
teftament ,  difpofe  de  necefficé  de  tous  fes  biens  : 
Il  n'en  eft  pas  de  mefme  des  codicilles  qui  ne 
font  que.  difpofition  particulière  de  quelque 
chofe^  &  ainfi  peuuentfubfifter  auec  vn  tefta- 
ment 3  foit  précèdent ,  foit  pofterieur  :  car  par 
codicille  on  ne  peut  pas  inftituer  vn  héritier  en 
tout  ou  en  partie:  les  codicilles  font  vne  efpece 
de  dernière  volonté  moins  folemnelle  ,  il  n'y 
faut  que  la  prefence  de  cinq  témoins  fans  aucu- 
ne foiemnitc. 

Les  formalitez  de  fordination  &  confedion 
des  teftamens  expliquées:  il  faut  maintenant  ve- 
nir à  la  féconde  partie  qui  regarde  Tcffed:  du  te- 
ftament ^  qui  eft  de  la  difpofition  des  biens  du 
teftateur,  dont  la  Loy  des  douze  tables  luy  auoit 
donné  la  liberté  entière  par  ces  termes,  *vtiqmJ2 
que  JuperpecumcL  tutehue  Icgajfit  ^  ïtd  ïmeflo ,  qui 
font  fi  fouuent  répétez  dai>s  nos  Liures  y  ôc  que 
luftinian  a  depuis  expofez  par  ces  autres,  j^^o- 
^sat:  fefiator  ^  em  /ex. 
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La  difpofition  que  le  tcftateur  fait  de  fes  biens, 
par  laquelle  il  ordonne  &  déclare  ceux  qu'il 
veut  eftre  poflefleurs  &  propriétaires  de  fes  biens 
après  fon  deceds ,  fe  fait  en  deux  manières ,  fça- 
uoir  eft  ou  à  titre  vniuerfel ,  ou  à  titre  fingulier. 
Le  titre  vniuerfel  eft  finftitution  d'héritier,  par 
laquelle  il  appelle  généralement  à  la  fucceifion 
de  tous  fes  droits  &  biens  vne  ou  plufieurs  per- 
•  foniies.  Le  titre  fingulier  eft  celuy  par  lequel  il 
donne  ou  lègue  quelque  chofe  particulière* à 
quelqu'vn ,  &  ainfi  il  y  a  deux  fortes  de  fuccef- 
fcurs,  fçauoir  les  héritiers  qui  font  fucceffeursda 
droi^l  vniuerfel ,  &  les  légataires, ou  fideicom- 
miflaires  particuliers  j  quifuccedent  feulement 
en  la  chofe  qui  leur  eft  particulièrement  léguée. 
Pour  ce  qui  eft  de  finftitution  d'héritier,  qui 
n*eft  autre  chofe  que  la  dation  d'hérédité,  ou  la 
defignationd'vnfucce(Teurvniuerfel,ou  de  plu- 
fieurs, il  eft  permis  au  teftateurd'en  faire  vn  ou 
plufieurs  degrez  tant  que  bon  luy  femble.  Le 
premier  s'appelle  proprement  &  fimplemenc 
inftitution  ;  les  autres  s'appellent  fubftitution: 
&  ainfi  des  héritiers ,  les  vns  s'appellent  infti- 
tuez  >  les  autres  fubftituez  :  les  inftituez  font 
ceux  qui  font  au  premier  degré,  c'eft  à  dire  les 
premiers  appeliez  à  la  fuccemon  ;les  fubftituez' 
font  ceux  qui  font  au  fécond ,  ou  autres  fuiuans, 
Icfquels  ne  font  appeliez  qu'en  défaut  des  pre- 
miers,        ^  Z  iij 
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Ce  qu'il  y  a  à  remarquer  dans  le  Droid  tou- 
chant Finftitution  d'héritier ,  eft  qu'ancienne- 
ment elle  fe  deuoit  faire  dés  le  cômencement  du 
teftamentj  dont  elle  eftoit  le  fondement, com- 
me i*ay  dit  cy-deffus^  Se  de  la  s'enfuiuoit  que 
tout  ce  qui  eftoit  efcrit  auparauant  eftoit  inuti- 
le, excepté  fexhercdation  des  enfans  ;  or  auiour- 
d'huy  cela  ne  s*obferue  plus ,  &  eft  libre  au  tefta- 
teur  ^c  la  mettre  en  quelque  part  du  teftamenc 
que  ton  luy  femble,  foit  au  commencement, 
foit  à  la  fin  ;  elle  fe  peut  faire  ou  purement ^ou 
fous  telle  condition  qu'il  plaift  au  teftatcur ,  foit 
potcftatiue,  foit  cafuelle  ,  principalement  aux 
perfonncs  eftrangeres  :  car  pour  les  enfans  il  faut 
que  la  condition  foit  poteftatiue  ,  c'efl:  à  dire 
qu'elle  foit  en  leur  puiffance,  ou  fi  elle  eft  cafuel- 
le, qu'ils  foient  déshéritez  au  delfaut  d'icelle^au- 
tremcnt  les  enfans  feroicnt  prétérits ,  &  en  ce 
cas  finftitution feroit  nulle,  &parconfequent 
le  teftament  inutile.  L'cfFe61:de  la  condition  eft 
de  fufpendre  l'efFcd  de  finfticution  ,  pourueu 
quelle  foit  poffible ,  de  qu'elle  ne  contienne  rien 
de  deshônefte  &  prohibé:  autremêt  fi  elle  eftoit 
impoffible ,  ou  contre  les  bonnes  mœurs,  elle  fe- 
roit inutile, &  tenue  pour  non  efcritei  ainfi  Vin- 
ftiturion  vaudroit  comme^purcment  faite  fans 
s'arreftet  à  la  condition  :  il  faut  neantmoins  rc- 
g,ar.quer,quc  la  condition  appofce  a  i'iniT:itu- 
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tion  d'héritier  en  fufpend  bien  TefFeâ:  iufques 
à  l'exiftcncc  d'icelle;  mais  depuis  qu'elle  eft  vnc 
fois  cfchcuë ,  l'héritier  eft  ccnfé  auoir  efté  héri- 
tier dés  l'inftant  de  la  mort  du  tcflateur ,  quoy 
qu'elle  nefoitekheuequclong  temps  après  ^  il 
n'en  eft  pas  de  mefme  d'vn  temps  certain ,  fous 
lequel,  ou  iufques  auquel  on  ne  peut  pas  infti- 
tucr  vn  héritier. 

En  la  perfonne  de  l'héritier  il  eft  nectaire 
qu'il  aye  teflamenti  ftSîionem  ,  c'eft  à  dire^u'il 
foit  capable  d'acquérir  &  receuoir  libéralité  par 
teftamêt^qu'il  foit  citoyen,  non  eftranger,  ban- 
ny  i  ferf  de  peine ,  ny  de  ceux  que  les  Loix  ont 
déclaré  inteftables, comme  les  hérétiques  &c. 
Il  n'importe  qu'il  foit  perc  ou  fils  de  famille^ 
les  efclaues  melmes ,  foit  propres  du  teftateur  ou 
non ,  pouuoient  eitre  inftituezj  les  propres  auec 
liberté,  &  les  autres  fans  liberté:  fi  lesmaiftres 
à  qui  ils  appartenoicnt  le  pouuoicnc  eflre  :  les 
perfonnes  incertaines ,  les  Collèges ,  Corps  Se 
Communautez  ne  pouuoient  anciennement 
cftre  initituez ,  auiourd'huy  ils  le  peuuent  cftrc, 
il  n'eft  pas  mefme  necelfaire  que  la  perfonne  in- 
llituée  foit  connue  du  teftateur ,  pourueu  que 
d'ailleurs  elle  foit  capable. 

Pour  le  nombre  des  hcriticrs^il  n'y  a  rien  de  li- 
mité par  le  Droi6b,  &  il  dépend  de  la  volonté  du 
teftateur  d'en  faire  vn,  oupluficurs>  ôc  tant  qus 
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bon  luy  fcmble,  &  ceparcgalles,  ou  inégalles 
portions:  s'ils  n'exprime  point  les  parts  ils  vien- 
nent tous  également  ^  s'il  les  exprime  en  quel- 
ques-vns ,  &  non  aux  autres  s  ceux  qui  n'ont 
point  de  parts  exprimées ,  ont  celles  qui  reftent, 
s'il  y  en  a ,  &  s'il  n'y  en  a  point ,  ils  ont  la  moitié. 
La  totalité  de  l'hérédité  s'appelloit  par  les  La- 
tins, as  ^  laquelle  fc  diuifoit  ordinairement  en 
doiufi  onces  ,  qui  en  langue  Latine  auoient 
touCreurs  noms  propres, mais  cela  n'empefchoit 
pas  que  le  teftaceur  n'en  fift  autre  diuifion  à  fa 
fantaifie. 

La  fubftitution  eft  vne  inftitution  d'héritier 
faite  en  fécond  degré  :  par  le  mot  de  fécond  de- 
gré ,  nous  entendons  tous  ceux  qui  fe  font  après 
le  premier ,  quelques  efloignez  qu'ils  foient,  car 
il  eft  permis  auteftateurd'enfairetant  quebon 
luy  femble;  cette  définition  de  fubftitution  ne 
conuient  proprement  qu'aux  fubftitutions  di- 
rectes ,  &  non  pas  aux  précaires ,  qui  en  Droict 
ne  s'appellent  que  rarement  fubftitutions ,  mais 
rcftitutions,  ou  fidei-commis ,  dont  la  nature 
cftoit  bien  différente  des  véritables  fubftitu- 
tions direftes  >  mais  parce  qu'auiourd'huy  dans 
Tvfagc  ce  mot  de  fubftitution  fe  prend  généra- 
lement, &  s'attribue  plus  fouuent  aux  précai- 
res, dont  l'vfage  eft  bien  plus  grand  ôcplus  fré- 
quent que  des  directes ,  afin  de  n'en  faire  à  deux: 

fois» 
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fois:  Et  pourvnc  plus  facile  intelligence  prin- 
cipalement de  ce  qui  eft  en  vfagc  ^  nous  en  trai- 
(Hrcrons  conioincement  ,  au  moins  tout  dVnc 
fuittc  pouréuiter  la  confufion  que  ce  terme  de 
fubftitution  pourroit  apporter  à  ceux  qui  n'ont 
encore  appris  les  Elemens  de  la  lurifprudcncc 
Romaine. 

Il  faut  donc  premièrement  remarquer  qu'à 
prendre  le  mot  generalement^il  y  a  de  deux  for- 
tes de  fubUitutions,  fçauoir  eft  directe  ^  &  pré- 
caire, oufidcicommiffairc.  La  fubftitution  di- 
redic  eft  celle  qui fe  fait  en  paroles  dired:es,c*eft 
à  dire  en  termes  impératifs,  que  les  lurifconful- 
tes  appellent  aufli  ciuijij^  &  légitimes  pour  ce 
qu'ils  font  énoncez  en  la  mefme  manière  que 
les  Loix  parlent  en  commandant,  legis  modo^ 
par  laquelle  les  biens  du  teftateurfe  transfèrent 
diretflement  de  la  perfonnc  du  teftateur  en  la 
perfonne  du  fubftitué.  La  précaire  eft  celle  qui 
le  fait  par  termes  de  prière,  &  par  laquelle  les 
biens  ne  fe  transfèrent  pas  diredlement  de  la  per- 
fonnc du  fubftituc ,  mais  paflent  d'ordinaire  par 
la  perfonnc  du  premier  inftituc,  à  la  charge  de 
les  rendre  au  fubftitué:  Etainfî  s'appelle  &  s'ex- 
prime plus  fouucnt  en  Droidr  par  le  terme  de  rc- 
rtitution  &  fideicommis,  que  de  fubftitution. 
Or  quoy  que  cette  différence  des  paroles  foit 
entièrement  abrogée  par  laConftitutiondc  Iiw 
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fiinian,  te  qu*il  foie  indiffèrent  par  quels  ter- 
mes le  teftateiir  exprime  fa  volonté,  foitdiredls, 
ciuils  ^  légitimes  &  impératifs  ,  ou  bien  obli- 
ques,  précaires  &  fideicommiflaires:  11  ne  s'en- 
fuit pas  pourtant  que  la  différence  en  ce  qui  eft 
delà  chofe^ne  fubfifte  encore  à  prefentj&qu  au- 
tre ne  foie  auiourd'huy  la  condition  des  fubfti- 
tutions  directes ,  autre  celle  des  fubftitutions  fi- 
deicommilfaires ,  parce  qu'en  celles-là  le  fubfti- 
tué  prend  les  biens  de  luy-raefme  immédiate- 
ment de  la  perfonne  du  tcftateur  fans  aucune 
detra6tion  ny  diminution*?  mais  en  celles-cy  il 
les  reçoit  de  la  main  du  premier  inftituc  qui  en 
alaiouyffanceiufquesàl'ouuerturedelafubfti- 
tution,  &  les  rcftituant  en  retient  la  quarte ,  que 
le  vulgaire  appelle  Trebellianique  ,  comme  il 
fera  dit  en  fon  lieu. 

Cette  diuifion  obferuée,  il  faut  venir  à  la  fub- 
xliuifion,  &  dire  qu'il  y  a  deux  fortes  de  fubfti- 
tutions dirccfles  j  fçauoir  eft  la  vulgaire  ôc  la  pu- 
pilaire.  La  fubftitution  vulgaire  eft  celle  qui  fe 
fait  en  cas  que  l'héritier  infticué  au  premier  de- 
gré ne  foit  point  héritier  en  ces  termes ,  l'infti- 
tuë  vntel  mon  héritier,  d>c  en  cas  qu'il  ne  foie 
héritier ,  ie  luy  fubftitue  vn  tel  ;  ce  que  les  tefta- 
tcurs  ont  fouuent  accouftumé  de  faire  quand  ils 
appréhendent  que  l'héritier  inftiîué  ne  vienne 
point  à  la  fucccffiô^foit  par  prcdecez^  foit  par  rc- 
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pudi.itîo  ou  autrement,  &  qu'ain/î  leteftamcnt 
loit  inutile  ,  te  qu'ils  décèdent  fans  héritiers: 
c'eft  pourquoy  ils  en  font  plufieurs  dcgrcz,  afin 
que  les  premiers  inftituez  venans  à  manquer, 
les  fuiuans  fubftituez  fouftiennent  le  teftament. 

La  fubftitution  pupillairc ,  eft  celle  qu'vn  pè- 
re ,  ou  ayeul  fait  à  ion  fils ,  ou  petit  fils  impubc- 
re,cncasqu'ildecede  en  pupilarité. Celle-là  s'ap- 
pelle vulgaire^parce  qu'elle  fe  fait  vulgairement 
par  toutes  fortes  de  perfonnes ,  &  à  toutes  fortes 
de perfonnes, héritiers, de quelqu'âge  &:  condi- 
tionqu'ilsloientrcellc-cy  s'appelle  pupilaire  par- 
ce qu'elle  ne  fe  fait  que  par  les  pères  à  leurs  en- 
fans  pupiles  qu'ils  ont  en  leur  puiffancc.  En  la 
fubftitution  vulgaire  ^  le  teftateur  fe  fait  feule- 
ment fon  teftament,  &  vn  héritier  ^  &  le  fubfti- 
tué  eft  héritier  du  teftateur. 

En  la  pupillaire  le  teftateur  ne  fe  fait  pas  feu- 
lement {on  teftament  &  vn  héritier»  mais  il  ca 
faitvn  à  fon  fils  en  cas  qu'il  decede  en  pupila^ 
rite. 

En  la  vulgaire  il  n'y  peut  rien  auoir  de  com- 
pris que  le  bien  du  teftateur;  En  la  pupillaire  le 
bien  propre  du  fils  y  eft  compris,  encore  qu'il 
n'ayt  iamais  appartenu  au  teftateur. 

La  vulgaire  expire  &  fe  finift  par  l'adition 
d'hérédité;  c'eft  à  dire  que  quand  l'héritier  in- 
ftituéa  vnc  fois  accepté  la  fuccclïion  ,1e  fubfti- 
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tué  cft  perpétuellement  exclus  :  il  en  va  tout  au- 
trement en  la  pupilaire  ,  laquelle  n'expire  pas 
par  l'acceptation  que  fait  l'héritier  inftitué  de 
la  fucceffion  du  père:  au  contraire  elle  prend  for- 
ce par  icellc^mais  elle finiftôc  expire  par  la  pu- 
berté :  la  raifon  efl:  que  la  (ubftitution  pupillairc 
n'auoit  efté  receuc  &  introduite  que  pour  don- 
ner puifTance  aux  pères  de  pouuoir  faire  le  tefta- 
ment  à  leurs  enfans  lors  qu'ils  font  en  âge  de 
n'en  pouuoir  pas  faire  eux-mcfmes,  c'eft  à  dire 
pendan.t  qu'ils  font  en  pupilarité  i  mais  des  aufïl- 
toft  qu'ils  ont  atteint  la  puberté^  qui  eft  qua- 
torze ans  complets  aux  mafles^  &  douze  aux  fil- 
les, ils  commencent  à  pouuoir  tefter  :  c'eft  pour- 
qUoy  la  fubftitution  pupillaire  cefTe ,  &  n'a  plus 
aucun  effeâ:. 

La  fubftitution  pupillaire  eft  vne  extenfion 
&  dépendance  de  la  puiiïince  paternelle  :  c'eft: 
pourquoy  le  père  peut  fubftituerà  fon  fils >  foie 
qu'il  l'inftituë  fon  héritier,  foie  qu'il  le  dcshe» 
rite ,  il  peut  aufTi  bien  fubftituer  à  vn  fils  déshé- 
rite, comme  à  vn  fils  inftitué ,  parce  que  la  fub- 
ftitution pupillaire,  eftleteftamentdufilsjc'eft 
a  dire  que  c'eft  la  difpofition  du  bien  du  fils ,  àc 
non  pas  du  père  :  £t  en  ce  cas  là  c'eft  pluftoft  in- 
ftitution  d'vn  héritier  au  fils  qu'vne  fubftitu- 
lion ,  &  ne  s'appelle  fubftitution  qu'à  raifon  de 
Tordre  da  tefi;ament  dupere ,  auquel  il  faut  qu*iî 


i 


lurifprtidence  Romaine.  iSp 

fc  foit  inflitué  vn  héritier  à  foy-mefmc  y  parce 
qu'il  ne  peut  pas  fubftituerpupillairement  qu'il 
ne  fc  fafle  fon  tertament;,  ôc  qu'il  nedifpofedc 
fes  biens  propres  ,  &  que  la  fubftitution  pupi- 
lairc  cft  comme  vne  partie  te  vne  fuitte  du  te- 
ftament  paternel  ;  Bref  ce  font  en  quelque  fa- 
çon deux  teltamens^rvndu  père  qui  contient 
la  difpofition  des  biens  du  père ,  &  l'autre  du  fils 
qui  contient  la  fubftitution  pupilaire,  quieftla 
difpofition  du  bien  du  fils. 

De  ce  que  dclfus  refulte  que  le  perc  ne  peut 
pas  fubfticuer  pupilairement  à  fes  enfans  éman- 
cipez, parce  qu'ils  ne  font  pas  en  fa  puilTancc, 
ny  aux  enfans  naturels  naiz  hors  le  mariage.  Par 
la  melme  raifon  les  mères  ôcayeuUes,  foit  pa- 
ternelles ;,  foit  maternelles  >&  les  ayeuls  mater- 
nels ne  peuuentpas  fubftituer  pupilairement  à 
leurs  enfans  j  parce  qu'ils  ne  les  ont  pas  en  leur 
pui{Tance:il  en  cft  de  mefme  des  frères  &  oncles, 
Z>c  de  toute  autre  perfonne ,  pour  ce  que  comme 
il  a  efté  dit,  lepouuoirde  fubftituer  pupilaire- 
ment ,  n'eft  concédé  qu'à  la  puifTance  paternel- 
le j&  faut  que  le  pupille  foit  en  lapuiiTancedu 
père ,  ôc  au  temps  du  tcftament ,  &  au  temps  de 
la  mort  du  perc ,  autrement  la  fubftitution  pupi- 
kire  efl:  inutile. 

Il  y  a  vne  autre  efpece  de  fubftitution,  que 
les  interprètes  appellent  exemplaire  ,  ou  quafi 
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pupilaire^parce  qu  elle  a  efté  introduite  à  rexetn- 
pie  de  la  pupillairc  ,  qui  a  lieu  aux  enfans  fu- 
rieux ^  ou  imbecillcs  d'efpric  ^  qui  ne  peuucnc 
teftcr  à  caufe  de  lïmbecilité  de  leur  entende- 
ment; car  tout  ainfi  que  l'ancien  droi(5b  auoit 
permis  aux  pères  qui  auoient  des  enfans  en  âge 
de  ne  pouuoir  tefter ,  de  faire  leur  teftament,  & 
leur  fubftituer  en  cas  qu'ils  decedaflent  en  pupi- 
brité,  &  auantqu'auoir  atteint  Tige  de  tefter: 
onacrcu  que  lamefme  raifon  dcuoit  admettre 
le  metme  droid:^  &  permettre  la  mefme  chofe 
enlaperfonnedes  enfans  furieux  &  imbccilles, 
te  permettre  aux  pères  de  leur  fubftituer  en  cas 
qu'ils  deccdaflent  pendant  la  démence,  &  auant 
qu'auoir  recouuert  la  capacité  de  tefter.  A  upara- 
uant  1  uftinian  ^  il  falloit  que  les  pères  obtinfTent 
cette  puiflàncc  du  Prince^mais  luftinian  l'a  ren- 
due commune  à  tous ,  &  n  eft  plus  neccflaire  de 
Timpctrer: cette  fubftitutionfe  régit  par  les  mef- 
mes  règles  que  la  pupilaire,  à  l'exemple  de  la- 
quelle elle  a  efté  introduite  j,  &s'obferue  encore 
auiourd'huy  aufli  bien  que  la  pupilaire  :  ce  qull 
y  a  de  différence  eft  qu'en  la  fubftitution  pupi- 
laire, le  père  fubftituc  qui  bonluy  fembleàfon 
fils,  mais  en  lafubftitution  quafipupillairequi 
êft  faite  aux  perfonnes  imbecillesd'efprit;jilnY 
a  que  certaines  perfonnes  que  le  perepuiffe  fub- 
ftituer fi  elles  fc  rencontrent,  comme  il  eft  ex- 
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primé  en  la  Loy  9.  C.  de  impuberibus. 

De  ce  que  dcflus  il  fera  facile  d'entendre  ce  que 
les  lurifconfulces  difent,qu'il  n'y  a  que  deux  cas 
de  fubftiturion  direde,  fçauoir  eft  celuy  de  la 
vulgaire  ,  qu'ils  appellent  prïmum  cafum  ^  qui 
eftoiten  cas  que  l'héritier  inftitué  ne  fuft  point 
héritier  conceu ,  en  ces  termes  y  fi  havres  non  erit^ 
ôz  celuy  de  la  pupilaire  qu'ils  appellent  fecun^ 
dum  cafiim ^  qui  eftoit  conceu  en  ces  termes, yî* 
moYÏcLtuY  antequam  infudm  tutehm  <veneYÏt  ^  c'eft 
à  dire  fi  le  pupille  decede  auantqu'auoir  atteint 
l'âge  de  puberté. 

Ce  fut  iadis  vnc  qucftion  fort  agitée  entre  les 
plus  célèbres  Orateurs  du  Barreau  Romain,fça- 
uoir  fi  vne  fubftitution  faite  en  vn  cas  feule- 
ment exprimé,  fe  deuoit  entêdrcà  tous  lesdeux, 
laquelle  a  efté  décidée  pour  l'affirmatiue:  de  for- 
te que  tant  s'en  faut,  que  l'exprcffion  d'vncas 
exclue  l'autre,  qu'au  contraire  le  cas  exprime 
s'eftend  à  celuy  qui  n'efl:  point  exprimé  par  la 
coniedture  de  la  volonté  du  tcftateur,  dont  les 
lurifconlultes  ontprisfubie6bde  faire  vne  nou- 
uelle  diuifion  de  fubftitution ,  en  expreflc  5c  ta- 
cite •.  quelques-vns  d'entr'eux  ont  voulu  don- 
ner plus  de  force  à  l'expreflc  qu'à  la  tacite ,  celle- 
là  à  leur  dire  excluant  toutes  fortes  d'héritiers  lé- 
gitimes ,  mefmes  la  mère  des  enfans ,  &  celle-cy 
n'excluant  point  la  merc  ^  &  veulent  faire  paffcr 
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pour  confiant  que  la  tacite  pupilairc  nVxcIud 
point  la  merc  ;  ce  qui  n'a  pas  eftc  fuiuy  de  tous: 
Et  y  en  a  plufieurs  qui  n'admettant  aucune  dif- 
férence entre  la  tacite  &  l'cxprefTe  ,  ciennent 
que  l'vne  &  l'autre  excluent  toutes  fortes  d'hc- 
ritiers ,  &  la  mère  auffi  bien  comme  les  frères  & 
autres  parens ,  mais  parce  que  la  tacite  ne  s'in- 
duit que  par  l'interprétation  de  la  volonté  du 
teftatcur  y  &  par  vne  extenfion ,  il  y  a  quelques- 
fois  dans  les  teftamens  &  dans  les  faits  contro- 
uerfés  des  rencontres  &  circonftances  particu- 
lières, qui  font  paroiftre  vne  volonté  toute  con- 
traire ,  Ôc  en  ces  cas  Ton  ne  peut  pas  eftendre  les 
termes  delexprefrea  la  tacite  contre  la  volonté 
du  teftatcur,  ôcainfi  ce  que  la  mère  eft  admifc 
&  préférée  au  fubftitué  en  quelques  textes  du. 
Droi6l  Ciuil ,  ne  vient  pas  de  ce  que  la  tacite  ne 
puiffe  exclure  la  mère  ,  mais  de  ce  qu'il  n'y  a 
point  dans  lefdits  cas  de  fubftitution  tacite ,  à 
caufc  que  la  volonté  du  teftateur  y  refifte,  &: 
faut  adioufter  cette  exception  à  la  fufdite  règle, 
qui  dit  que  la  fubftitution  faite  en  vh  cas  3  eft: 
cenfée  faite  en  tous  les  deux  ;  ce  qui  fc  confirme 
cncorcs  par  l'exemple  de  la  fubftitution  réci- 
proque ,  où  plufieurs  inftituez  font  fubftituez 
î'vn  à  l'autre,  en  laquelle  la  fufdite  reglea  aufli 
bien  lieu  comme  en  la  fimplc,quand  les  perfon- 
nes  inftituéeç  font  d'égale  condition,.  &  capa- 
bles 
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bics  de  tous  les  deux  cas ,  c*efl:  à  dire  fufceptibles 
de  toutes  les  deux  fubftitutions,  vulgaire  &  pu- 
pilaire  >  car  fi  les  pcrfonnes  font  de  différente 
condition ,  que  fvn  foit  fils  de  famille  en  la  puif- 
fance  du  teftateur,  &  fautre  eftranger ,  &  hors 
delà  puilfance,  ou  bien  fvn  pubère,  &  Fautrc 
impubère.  La  fubftitution  réciproque  ne  con- 
tient que  la  vulgaire  en  la  perfonnc  mefme  du 
pupile à  qui  le  tedateur  pouuoit  fubftituer  au  fé- 
cond cas ,  c'eft  à  dire  ptipilaircmcnt ,  parce  qu'il 
ncft  pas  vray-femblable  que  le  teftateur  layc 
voulu,  &  que  par  vn  mefme  mot  il  ay  e  entendu 
en  fvn  tous  les  deux  cas  ;,  &:  faire  double  fubfti- 
tution ,  tant  pupillaire,  que  vulgaire,  &  en  l'au- 
tre vnfcul,  qui  eft  le  cas  de  la  vulgaire;  Etainfi 
la  règle  qui  dit,  que  la  fubftitution  faite  en  vn 
cas  fe  doit  entendre  de  tous  les  deux ,  &  que  la 
fubftitution  vulgaire  exprelTe  contient  la  tacite 
pupilairc,  n'a  pas  de  lieu  quand  la  volonté  du 
teftateur  y  répugne. 

Au  furplus  en  la  fubftitution  réciproque  faite 
entre  plufieurs  héritiers  inftituez  ,  les  mefmes 
parts  &  diuifions  font  cenfées  eftrc  répétées  en 
la  fubftitution  qui  ont  cfté  exprimées  en  l'infti- 
tution,  &  n'y  a  que  ceux  des  inftituez  qui  ont 
accepté  l'inftitution  qui  puiflcnt  eftre  appeliez  à 
la  fubftitutionde  la  parc  vacante  ou  répudiée,  la- 
cjuelle  accroift  à  ceux  qui  ont  vne  fois  accepté 
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malgré  qu'ils  en  ayent,  autrement  il  arriueroit 
queia  lucceflîon  d'vne  mefme  perfonneappar- 
tiendroit  en  partie  aux  héritiers  teftamcntaires^ 
&  en  partie  aux  héritiers  ah  inteflat^  ce  qui  ne 
s*admet  point  ^  nemo poteft pro parte  teficitufy  pro 
pane  inteftatm  decederey  fi  ce  n'eft  aux  fcftamens 
militaires  ,  aufquels  les  règles  du  droid:  com- 
mun ne  fe  pratiquent  pas  cxadVement ,  &  à  la 
rigueur  ,  &  peuuent  les  foldats  difpofer'dVne 
partie  de  leur  bien  par  leur  teftament>  ôc  laifTcr 
f  autre  à  leurs  héritiers  ab  intefiat. 

Ils  ont  encore  le  priuilege  en  matière  de  fub- 
ilitutions  ,  qu'ils  peuuent  fubftituer  dircdtc- 
mentà  leurs  héritiers  inftituez  ,  foit  eftrangers^ 
foit  leurs  propres  enfans  après  la  puberté ,  au  fé- 
cond cas ,  c'eft  à  dire ,  après  Tadition  d'hérédité: 
Et  en  cas  de  deccz  après  la  puberté,  &  en  quel- 
<jue  temps  que  ce  foit ,  laquelle  fubftitution 
neantmoins  n'a  point  d'effed:  à  l'égard  des  biens 
propres  de  l'héritier  inftitué,  mais  feulement  i 
l'égard  des  biens  delaiflezpar  le  teftatcur  feule- 
ment \  d'où  vient  que  quelques-vns  eftiment 
qu'elle  ne  doit  pas  eftreconfiderée  com,me  fub- 
ftitution  directe  après  la  puberté  de  l'héritier, 
mais  feulement  comme  fubftitution  précaire^, 
-&  par  manière  de  fidei-commis  3  &  ce  par  pri- 
uilegc  &  en  faueur  de  la  milice  :  car  à  leur  dire 
^  le  droic^  commun  vne  fubftitution  diredc 
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faite  en  termes  impératifs,  après  la  puberté  3  ou 
à  vne  pcrfonne  cftrangere  ,  fcroit  entièrement 
inutile,  &:  ne  vaudroit  pas  mefmc  comme  fidei- 
commis. 

Pour  finir  ce  traidbé  des  {ubftitutions  diredbes, 
il  eft  confiant  par  ce  que  nous  auons  dit  cy-def- 
fus  que  la  fubftitution  vulgaire ,  expire  &:  s'cua- 
nouy t  entièrement  par  Tadition  d'hereditcjc'eft 
à  dire  que  l'héritier  fubftituc  eft  perpétuelle- 
ment exclus  de  l'hérédité  ,  quand  l'inftitué  a 
Y  ne  fois  accepté  la  fucceflion  :  Et  qu'au  contrai- 
re quand  l'inftitué  répudie  la  fuccefTion,  que  le 
fubftitué  y  eft  appelle ,  tout  ainfi  que  (I  il  eftoit 
inftituc:,^:  que  l'inftitué  eft  perpétuellement  ex- 
clus par  la  renonciation  à  l'hérédité  ;  c'eft  pour- 
quoy  il  eft  neceftaire  d'expliquer  icy  les  moyës 
par  lefquels  l'hérédité  ou  fuccefliô  d'vn  deifunt, 
fe  peut  acquérir  ou  fe  perdre;  En  quoy  pour  l'in- 
telligence du  Droicft  Romain  ,  il  faut  remar- 
quer que  les  Loix  Romaines  font  de  trois  for- 
tes d'héritier Sjfçauoir  eft  des  neceffaires  qui  font 
les  efclaues  inftituez  par  leurs  maiftres  auec  la  li- 
berté ,  lefquels  font  Amplement  appeliez  necef- 
faires ,  parce  qu'eftans  inftituez  par  leurs  mai- 
ftres ,  il  falloir  qu'ils  fuffent  héritiers  maigre 
qu'ils  en  euffent,  &  ne  pouuoient  pas  renoncer 
à  la  fucceflion  ,  quelque  onereufe  &  cndebtéc 
qu'elle  fuft:  il  y  en  auoit  d'autres  qui  s'appcl- 
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loienty&i  (^  neceffkri;  ,  qui  eftoiettt  les  cnfans; 
qui  eftoicnt  en  la  puiflancc  du  delFunt  au  temps 
de  la  mort  :  ils  s'appellent  necejfarij ,  parce  que, 
veuillêt  ou  non,  ils  font  héritiers  de  leur  perc  ou 
ay  cul  ^  en  la  puifTance  duquel  ils  eftoient  au  iour 
dii  decez  par  la  difpofitiondu  Droidl  Ciuil:  ils 
s'appellenty^i,  parce  qu'ils  font  comme  propres 
êcdomeftiquesdu  teftateur,  &en  quelque  fa- 
çon quafi  propriétaires  desbiensde  leurs  pcrcs, 
mcfmes  de  leur  viuant.  Les  troifiefmes  &  der- 
niers s'appellent  Eftrangers,  c'eft  à  dire ,  qui  ne 
font  ny  efclaues,  ny  enfans  du  deffunt ,  &  ceux- 
là  font  volontaires, parce  qu'il  leur  cft  libre  d'ac- 
cepter y  ou  renoncer  à  la  fucceffion  qui  leur  eft 
déférée  ^  foit  par  teftament ,  foit  ab  inteftat. 

Pour  ce  qui  eft  des  premiers  qui  eftoient  les 
tfclaues  du  teftateur  dés  finftant  de  la  mort  du 
teftateur ,  ils  font  6c  libres  &  héritiers  par  le  fcul 
bénéfice  de  la  Loy^fans  qu  il  foit  befoin  d'aucun 
ad:e  ou  acceptation  ,  &:  ne  peuucnt  iamais  re- 
noncer^ au  contraire  eftoient  tenus  de  payer 
toutes  les  debtes ,  mefmes  de  leurs  propres  facul- 
tez  acquifes  après  la  liberté  ^  fi  ce  n'eft  qu'ils  im- 
petràflent  du  Prêteur  ,.  le  bénéfice  de  fcpara- 
rion. 

Pour  ce  qui  cft  des  enfans  qui  eftoient  en  puif- 
fance  du  deffunt,  ils  ne  differoientcn  rien  des 
«cfclâucs, à  l'égard  delà  neceffitéd'cftrc héritiers, 
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&  leftoient  dés  le  moment  de  la  mort,  encore 
qu'ils  ignoralTentque  lafucccflion  leurfuft  dé- 
férée ,  ou  que  le  fçachant  ils  ne  la  voulurent  ac- 
cepter y  ôc  ce  par  la  rigueur  &  difpofition  des 
Loixciuilles.  De  forte  qu'après  le  decez  de  leur 
père,  ceftoit  pluftoft  vne  continuation  de  do- 
maine &  propriété  qu'vne  nouuelle  acquifi- 
tion  y  mais  ils  auoient  par  l'authorité  du  Prêteur 
le  bénéfice  de  (e  pouuoir  abllenir  de  la  fuccef- 
fion  :  Et  ainfi  par  le  bénéfice  du  Prêteur  ils 
cftoienc  héritiers  volontaires. 

Les  troifiefmes  &  derniers  font  ceux  que  nous 
auonsappellezeftrangers,c'eftàdire,quinefonc 
ny  cfclaues ,  ny  enfans  du  deffunâ: ,  ôc  ne  font 
héritiers  s'ils  ne  veulent  :  Et  en  ceux-cy  il  eft  be- 
foin  de  quelque  a6Ve,par  lequel,  ils  acceptent 
ou  renoncent  à  la  fuccefTion  ;  celaprcfuppofé  il 
ne  peut  y  auoir  de  difficulté  &  de  diuerfité  de 
moyens  d'acquérir  en  la  perfonncdes  efclaues, 
mais  aux  héritiers  volontaires  :  il  y  a  dans  les 
textes  de  Droidl,  trois  difFerens  moyens  d*ac- 
querir,ou  accepter  rheredité,fçauoir^^/>/o,  qui 
cil:oitvn  aâ:e  ioîemnel  qui  fe  faifoit  en  luftice 
deuantlc  Magiftrat,  par  lequel  Fheritier  decla- 
roitquileftoit  héritier,  &  qu'il  acccptoit  l'hc- 
redité  ,  geflïo  pro  harede  ^  qui  efl  tout  zO:c  de 
propriété ,  qui  ne  peut  cftrc  fait  que  par  va 
propriétaire,  faire  aûc  d'héritier, c' eft  faire  ce 

B  b  iij 


^jp§  Ahregé  de  la  \i^ 

que  fon  ne  peut  faire  qu'en  qualité  d'hcritierj; 
comme  vendre  les  biens ,  ou  les  confommer^re- 
ceuoir  les  debtes,  cueillir  les  fruidls,  iouyren 
quelque  façon  que  ce  foit  des  biens  du  deffunt. 
Cette  façon  d'acquérir  s'exprime  dans  les  Li- 
uresde  Droicfl:  diuerfement;  car  en  la  perfonnc 
des  héritiers  cftrangers  elle  s'appelle  gefliopro  ha^ 
fedcy  mais  cnlaperfonne  des  enfans  elle  s'appel- 
le immixtio. 

Le  troificfme  &  dernier,  eft  par  la  fimple  & 
niic  volonté  ,  fans  aucune  apprehenfion  des 
biens  héréditaires. 

Il  y  auoit  auffi  trois  moyens  contraires,  par 
lefquels  on  renonçoit  à  la  {uccefTion,  fçauoir  te- 
pudiatio ,  qui  eftoit  vnadlefolemnel  de  renocia- 
tion  fait  en  luftice:  il  y  auoit  abftentio,  qui  eftoit 
pour  les  enfans.  Le  dernier  eft  la  nue  volonté, 
quand  vn  homme  déclare  par  quelque  adlc^quc 
ce  foie  qu'il  ne  veut  pas  eftre  héritier. 

Pour  accepter  ou  renoncer  valablement  à  vne 
fucccflion ,  il  faut  qu'elle  foit  déférée  ,  que  l'hé- 
ritier fçache  qu'elle  feft  ,  &  qu'il  en  fçachc  la 
caufe  ■>  c'eft  à  dire, fi  c'eft  par  teftament,  ou  ab in- 
tefldti  de  là  vient  que  ceux  qui  font  furieux,  ou 
ceux  qui  font  en  dcmence^les  enfans,c'eft  à  dire, 
ceux  qui  font  au  deffous  de  fept  ans ,  ne  peuuent 
accepter  ny  renoncer  à  vne  heredite,ny  mefmes 
ancicnnem^cjot  leuts  tuteurs  pour  eux ,  fi  ce  n'c- 
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ftoîtpar  rauthorité  cluPrcteur,ouMagifl:rat.  Ait 
furplus  (]uand  il  y  apluficurs  héritiers  tcftamen-^ 
taircs^ou  legitimes^à  qui  vnc  fucccflion  cft  dcfc- 
rce,quoy  que  chacun  d'abord  ne  puiflfc  accepter 
ou  renoncer  que  pour  fa  part ,  fi  neantmoins  il  a 
accepté  pour  (a  part^ôc  que  les  autres  renoncent, 
les  parts  vaccantcs  accroiflentà  celuy  qui  a  ac- 
cepté malgré  qu'il  en  ayt ,  &  neluy  eft  plus  per- 
mis de  renoncer;  de  mefme  quand  dcplufieurs 
héritiers  quelqu'vn  a  renoncé,  il  ne  peut  plus  y 
rcuenir^quoy  que  les  autres  répudient:  bref  qui* 
conque  eft  vne  fois  héritier ,  ne  celle  iamais  de 
feftre,  &  quiconque  vne  fois  rcnonce,nc  le  peut 
iamais  eftre.  Or  cette  acceptation  n'eft  pas  de 
peu  de  confequence,  parce  que  comme  f héri- 
tier par  icelle  acquiert  tous  les  biens  du  deffunt; 
aufli  s'oblige  t'il  à  payer  toutes  lesdebtes ,  mef- 
mes  au  delà  des  biens  du  defFunt/c'eft  pourquoy 
il  luy  eft  accordé  du  temps  pour  délibérer  s'iï 
veutaccceptcr,ou  non,  lequel  temps  fe  définit 
à  la  volonté  du  Magiftrat:  on  donne  ordinaire- 
ment quarante  iours  ,  qui  ne  courent  que  du 
iour  que  les  créanciers  Font  fait  ordonner  j  il  y  a 
yn  moyen  que  f  Empereur  luftinian  inuenta 
pour  fe  libérer  de  Fapprehenfion  des  debtes  du 
defFuntj  qui  eft  le  bénéfice  d'inuentairequi  fe 
pratique  fort  auiourd'huy  ,  lequel  eft  ouuert  à 
toutes  fortes  d'héritiers ,  foit  tcftamcntaires^foit 
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légitimes,  ôcpar  le  moyen  duquel  vn  héritier 
n  eft  tenu  des  debtes  dudeffunt,  que  iulques  à 
la  concurrence  des  bieas.  L'ordre  prcfcrit  par  le 
proiâ: ,  eftquc  les  héritiers  quis*cn  veulent  fcr- 
uis:>  doiuenc  daris  vn  mois,  à  compter  du  iour 
qu'ils  ontconnoiffancequela  (ucceflion  leur  cft 
déférée  ,  commencer  à  faire  appeller  tous  les 
créanciers  apparents ,  &  en  leur  prefence  ou  eux 
légitimement  appeliez ,  faire  vnefidellc  defcri- 
ption  de  tous  les  biens  du  deffimt ,  laquelle  dcf* 
cription  du  inuentaire  doit  eftre  paracheuée  dâs 
trois  mois ,  ou  pour  le  plus  dans  vn  an ,  pendant 
laquelle  confedlion  d'inucntaire,  nulles  pour- 
fuittes  ou  contraintes  fe  peuucnt  faire ,  6c  après 
icellc  ne  peut  l'héritier  eftre  contraint  que  iuf- 
ques  à  la  concurrence.  En  France ,  &  pincipa- 
Icment  en  tout  le  pays  couftumier  :  il  faut  obte- 
nir lettres  Royaux  pour  fe'pouuoir  porter  héri- 
tier par  bénéfice  d'inuentaire  :  es  pays  dedroidt 
ctcrit ,  c'eft  vn  bénéfice  de  la  Loy ,  &  par  confe- 
quent  il  n'eft  pas  befoin  de  lettres  du  Prince, 
l'inuentaire  fe  fait  auffi  quelquesfois  en  faueur 
de  l'héritier  contre  les  légataires ,  pour  pouuoir 
retenir  la  falcitc  ,  comme  nous  dirons  en  foa 
lieu. 

Il  n*y  auoit  point  de  temps  prefiny  par  la  Loy 
pour  accepter  ou  renoncer  à  la  fucceflîon  ,fi  ce 

a'eftque  le  teftateur  l'euft  appoféé  au  teftament, 

ou 
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ou  queleMagiftrat  Feufl:  definy  à  la  pourfuittc 
des  créanciers ,  mais  fi  Fheritier  inftitué  ou  légi- 
time n'acceptoic  rheredicédc  fon  viuant^ilnc 
transfcroic  point  le  pouuoirde  racquerirenfes 
héritiers ,  ce  qui  fç  doit  entendre  des  eftrangers: 
car  pour  les  enfans  ils  font  cenfez  héritiers  de 
plein  droiddés  Tinflant  du  decezs'iln'y  aadle 
contraire,  &  transfèrent  la  fuccelïion  à  leurs  hé- 
ritiers, quoy  qu'il  n'y  ait  aucun  adle  d'accepta- 
tion ,  quand  mefmes  ils  decederoient  aupara- 
uant  l'ouuerturc  du  teftament ,  parce  qu'ils  font 
faits  héritiers ,  encore  qu'ils  ignoren:  que  la  fuc- 
ceflion  leur  foit  déférée  :  il  n'en  eft  pas  de  med 
me  des  autres  perfonncs  qui  ne  peuucnt  fe  por- 
ter heritiers^acccpter^ny  renonccr,qu'ils  nefça- 
chent  que  la  fucccfTion  leur  foit  dciferéc:,  ôc  pour 
quelle  part>ce  qui  ne  paroiîl  auec  certitude  qu'a- 
près l'ouuerturc  du  tellament ,  laquelle  a  ac- 
couftumc  de  fc  faire pardeuant  le  Magiftrat^les 
tcfmoinsappcllez,pourreconnoiftreleurfîgna«- 
turc  &  cachet. 

Il  ne  faut  pas  obmettre  en  ce  lieu  fuiuant  l'or- 
dre du  Droidl  Romain  ^quoy  qu'inutile  à  no- 
ftrevfage,lefommaireduSenatus-confulteSi- 
Janian ,  par  lequel  il  eftoit  defFcndu  d'appréhen- 
der la  fucccflion,  &  de  faire  ouuerture  du  tefta- 
ment de  ceux  qui  auoient  cfté  aflafïinez  dans 
leur  maifon  par  leurs domeftiques^auparauant 
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^uc  à*tn  auoîrfait  faire  la  punition ,  de  crainte 
que  Touuerturc  du  teftament ,  &  l'adition  d'hc- 
redite  ouurant  la  porte ,  à  la  liberté  de  ceux  que 
le  teftateur  auoit  affranchis  ne  rcndiftla  puni- 
tion plus  difficile  des  efclaucs  qui  s'cftoient  ren- 
contrez dans  la  mefmc  maifon.  Tous  lefquels  le 
Senatus-confulte  condamnoic  au  dernier  fup- 
plice,  fans  diftinAion  ny  d'âge, ny  defexc,  & 
fans  s'informer  s'ils  eftoient  complices  ou  eoul- 
pables ,  leur  imputant  pour  crime  capital  de  n'a* 
uoir  pas  veillé  à  la  feureté  delà  vie  de  leur  mai- 
ftre  ;  E  t  fi  au  preiudice  de  cette  prohibition  The- 
riticr  inftitué  fe  fuft  porté  héritier  j  ou  cuft  fait 
faire  lonuerturc  du  teftament ,  il  eftoit  repute 
indigne  de  la  fucceffion, laquelle  luy  eftoit  oftéc 
èc  appliquée  au  fifcq ,  laquelle  peine  a  efté  ren- 
due commune  à  tous  les  héritiers  qui  negli- 
geoienc  la  vengeance  de  la  niort  de  celuy  du- 
quel ils  eftoient  héritiers. 

Apres  auoir  expofél'abre^cdes  fubftitutions^ 
directes ,  il  faut  veuir  aux  précaires  6c  fideicom- 
mis  vniuerfels. 

Les  fiibftitutions  précaires  eftoient  celles  qui 
fe  faifoicnt  par  termes  de  prière,  quand  vn  te- 
ftateur  prie  l'héritier  inftitué  de  rcftituer  l'héré- 
dité qu'il  luy  a  laiffée  en  tout ,  ou  en  partie  à  vn 
autre  jfoiî  incontinent  après  qu'il  l'aura  acquit 
&3,foit  fous  coridkion ,  ou  après  fondecez..  L'o- 
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rigîne  première  de  ces  fubftitutipns  eft  venue 
de  ce  que  dans  l'ancien  eftat  Romain  \  c*efl;  à  di- 
re auparauanc  le  temps  d'Augufte,  toute  per- 
fonne,quoy  que  fubietc  de  l'Empire,  n'ertoit 
pas  capable  de  receuoir  les  fucceffions  ou  libera- 
îitezteftamentaires:  delà  venoic  que  quand  vn 
teftatcurcftoit  porte  d'affedlion  cnuers  ces  for- 
tes  de  perfonnes ,  aufquelles  il  ne  pouuoit  pas 
laifler  directement  Ton  bien ,  ôc  par  term^'em- 
pirc  ,  ils  eftoicnt  neceflitez  de  choifir  quelque 
perfonne  afïîdée  capable  de  fucceder laquelle  ils 
inftituoient  héritière,  ôc  laprioient  de  reftituer 
fa  fucceffion  en  ces  termes  ,  ou  autres  fembla- 
bles,rinfl:ituë  vn  tel  mon  héritier,  &  le  prie  de 
reftituer  mes  biens  2  vn  tel  :  de  forte  que  quand 
après  le  decez  du  teftateur  ,  l'héritier  inftituc 
auoit  accepte  l'hérédité ,  &  qu'il  l'auoit  refti- 
tuée ,  celuy  à  qui  il  l'auoit  reftituée ,  eftoit  en  la 
place  de  l'héritier  j  &:  ainfi  fubftitué.  Etdautant 
que  ces  difpofitionsne  fe  faifoient  pas  diredle- 
ment,  ny  par  terme  d'empire,  &  authoritédu 
Droiâ:  Ciuil,  mais  obliquement  &:  par  forme 
de  prière  adreffée  à  l'héritier  inftituc,  à  la  foy  du- 
quel le  teftateur  s'cftoit  commis,  &  de  la  feule 
foy  duquel  la  reftitution  dcpendoit,  de  là  eft 
venu  que  Ton  les  appelle  en  Droi6t  fubftitutions 
précaires,  obliques,  fi deicommis,  &  reftitution, 
pluftoft  que  ftibftitution  :  ce  qu'il  a  cftc  neccf- 
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faire  de  rënftarqûer  non  feulement  pour  la  corw 
îioifTancede  l'hiftoirc^  &:dc  la  véritable  origi- 
ne, des  fideicommis,  mais  auflî  pour  rincelli- 
•gcnce  des  termes,  &  de  plufieurs  differens  qui 
reftenc  encore  auiourd'huy  :  car  encore  que  par 
la  conftitutibn  d'Augufte  ,  &  des  Empereurs 
fuiuans ,  les  fideicommis  fuffent  réduits  à  la  nc- 
ceffité  ,  c'eft  â  dire  qu'ils  fuflent  obligatoires^ 
&qi?ilsnedependiiTent  plus  de  la  feule  foy  de 
celuy  qui  auoit  eftéprié  ,  &  que  par  les  derniè- 
res conrtitutions  de  luftinian,  il  n'y  ait  plus  de 
-différence  entre  les  termes  ciuils ,  diredls,  im- 
pératifs, &  les  termes  précaires ,  obliques,  ou 
fideicommiffaires»  la  connoiffancc  neantmoins 
6c  diftindlion  d'iceux  eft  abfolument  neceffai- 
re  pour  Tintclligenee  du  Droidl  Romain,  &  des 
commentateurs  tant  anciens  que  modernes,  l'i- 
gnorance de  la  plufpart  defquels  a  tellement 
broiiillc  la  matière  des  fubftitutions  ^  qu'il  n'y 
a  point  de  traidé  plus  confus  &  moins  enten- 
du: Et  qui  plus  eft,  encore  que  la  différence  des 
paroles  foie  auiourd'huy  oftée,  &  que  fans  nous 
arrefter  à  la  formalité  des  termes ,  nous  ne  les 
confiderions  plus  que  pour  en  tirer  ou  colliger 
la  volonté  des  teftateurs,il  ne  laiffe  pas  néant- 
moins  d  y  auoir  de  la  différence  en  la  nature  de 
îa  chofe^lac|uelle  ne  fe  peut  ofter.-autre  eft  la  fub- 
ftitution  dirc6le  en  laquelle  le  fubftituc  fuccede 
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dircûcmcnt  au  tcftateiir  /  autre  la  fubftitution 

f)recaire  ^  ou  fideicommiffairc  ,  en  laquelle  le 
ubllitué  ne  prend  pas  les  biens  direcfbement  & 
immédiatement  de  la  main  ôcperfonne  du  tc- 
ftateur,  mais  par  l'entremife  éc  de  la  main  de 
l'héritier  inftitué ,  lequel  en  efl:  fait  propriétaire, 
&  en  ioijytauparauant  que  de  les  tranfmettrc 
en  la  perlonne  du  fubftitué  ;  C'efl:  pourquoy 
dans  le  Droidl  Romain  cette  forte  de  difpofi- 
tion  s'appelle  prefque  toufiours  reftitution ^  fi- 
deicommis,  &  fort  rarement  fubftitution. 

Or  comme  il  y  a  deux  fortes  dedifpofitions  di- 
rc6les ,  Içauoir  vniuerfellc,  quieft  l'inftitution 
d'héritier  en  tout  ou  en  partie,  ou  particulière,  ,  j 
qui  eft  le  lajk^ auffi y  a  t'il  de  deux  fortes  défi-  ^3 
deicommis,  fçauoir  eft  vniuerfel  &  fingulier^ 
l'vniuerfeleft  celuy  qui  charge  Theririer  de  rc- 
ftituer  l'hérédité  en  tout  ^  ou  en  partie  ;  le  finguJ 
lier  eft  celuy  qui  charge  l'héritier  de  reftituer 
quelque  héritage  ou  autre  chofe  particulière  ;  E c 
dautant  que  pour  faire  que  ces  reftitutions  ou  fi- 
deicommis  Joit  vniuerfels ,  foit  particuliers,  ou 
fubftitutions  précaires  ay ent  lieu  ;  il  eft  neceffai- 
re  que  l'héritier  inftitué  quia  efté  chargé  de  la 
reftitution^  ait  accepté  lafucceffion,  &  qu'il  fc 
foit  porté  héritier  du  defFunt, autrement  le  te- 
ftament  feroit  rendu  inutile^  &  que  c'eft  l'adi' 
f  ion  d'hérédité  feule  qui  le  confirme,  &  prodiric 
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lobligation  entre  l'héritier  &  le  fideîcommif- 
faire,oii  fiibftitué ,  comme  il  a  elle  dit  cy-defTiisi 
brefceladependoit  anciennement  de  la  volon- 
té de  l'héritier^  auquel  il  eftoit  libre  d'accepter 
ou  renoncer  à  la  fucceffion  :  ilarriuoit  fouuent 
que  les  héritiers  chargez  dereftituer^,  ne  vou- 
loient  accepter  la  fucceflîon  ,  foit  qu'ils  Tefti- 
mafTent  onercufe  ^  foit  à  caufe  qu'ils  n'y  auoient 
point 3  ou  peu  de  profit  pour  eux, parce  qu'ils 
eftoient  contraints  de  la  reftituer  ,  principale- 
ment quand  ils  eftoient  obligez  de  la  reftituer 
incontinent  après  qu'ils  l'auoient  acceptée,  foit 
qu'ils  ne  voulufTent  s'embroiiiller  dans  les  affai- 
res héréditaires  ,  aufquelles  ils  dcmeuroient  tou- 
jours obligez  en  acceptant  la  fu^fîîon  ^  enco- 
re qu'ils  l'euflent  par  après  reftituee  ,  ainlî  ay- 
moient  mieux  y  renoncer  d'abord  ;  ôc  par  le 
moyen  de  cette  répudiation  leteftament  eftant 
deftitué,  le  fideicommis  s'éuanouyfToit  ?  il  fut 
fait  deuxSenatus-confultes,  fçauoir  le  Trebel- 
lian ,  &  le  Pegafian ,  pour  remédier  à  cet  incon^ 
uenient,  par  leiquels  il  fut  ordonné,  que  fî  l'he- 
sritier  inftitué  &:  chargé  de  reftituer  l'hérédité, 
vouloit  accepter  la  fucceflîon  &  la  reftituer ,  il 
luy  feroit  libre  d'en  retenir  le  quarts &:  reftituant 
les  trois  quarts ,  les  actions  &  charges  héréditai- 
res feroient  partagées  entre  l'héritier  ôclefidei^ 
commiffaire  à  proportion  de  ce  qu'il  reftitue=. 
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roit/çauoir  cft  pour  le  tout  s'il  reftituoit  le  touc^ 
&  pour  la  part  &  portion  qu'il  reftitueroit:  Et  fî 
l'héritier  ne  vouloir  appréhender  la  fucceiTion, 
ily  pourroit  eftrc  contraint  aux  périls  &  fortu- 
nes dulubftitué  fideicommiflaire,  auquel  cas  il 
n'y  auoit  point  de  rétention  de  quartc>mais  tou- 
tes lesadlionsfctransfcroienten  la  perfonnedii 
fideicommifTaire  ,  qui  par  ce  moyen  eftoit  au 
lieu  &  place  de  l'héritier  ;  En  vn  mot  le  fom- 
maire  du  Trebellian  &  du  Pegafian  ,  eft  que 
pour  libérer  l'héritier  de  l'apprchenfion  des  deb- 
tes  &  charges  héréditaires  \  on  a  ordonné  que 
les  adlions  fe  transfereroient  en  la  perfonnedu 
fideicommiffairc,  &  c'eft  ce  que  le  Trebellian 
a  introduit  ;  &  pour  l'exciter  à.  appréhender  la 
fuccellion  par  quclqu'efperance  de  bien  ;  on  a 
ordonné  qu'il  en  pourroit  retenir  le  quart  ^  que 
les  interprètes  appellent  encore  auiourd'huy  la 
quarte  Trebellianiquc,  quoy  que  ce  ne  foit  le 
TrebelHan^ains  le  Pegafian  qui  l'a  introduite 
ôc  finalement  qu'en  cas  que  l'héritier  ne  veuille 
appréhender  la  fuccelTion  ,  le  fubftitué  le  peut 
contraindre  de  l'appréhender  à  fes  périls  &:  for- 
tunes, auquel  cas  il  n'y  a  point  de  rétention  de 
la  quarte. 

Or  quoy  qu'auiourd'huy  il  n*y  ait  aucune  dif- 
férence entre  les  paroles ,  comme  il  a  elle  dit  :  ^t 
c^ue  le  mot  de  fubftituer  ôc  fubftitution  foie  va 
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t^rme  commun  ennoftrc  vfage^,  tant  aux  fub- 
ftitutions  précaires  que  diredes,  il  y  a  ncant- 
moins  vne  notable  différence  entre  les  vnes  ôc 
les  autres  ,  parce  que  les  fubftitutions  diredes 
ne  font  par  manière  de  dire  que  momentanées, 
&  n'ont  prefquc  point  de  luitte  ny  de  durée, 
parce  que  la  vulgaire  eft  incontinent  après  la 
mort  du  teftateur  eftcinte  par  Tadition ,  ou  ad- 
mifepar  la  répudiation  ou  deffaut  de  Tinditué, 
àc  la  pupillaire  exclue,  &eftcinte  à  perpétuité  par 
la  puberté ,  ou  bien  admite  par  le  decez  du  pupil- 
le en  l'âge  pupillaire.  Il  n'en  eft  pas  demermc 
des  fideicoramiflaircs ,  lefquels  ont  bien  fou- 
uent  vne  longue  fuitte ,  &:  peuuent  durer  plu- 
fieurs  fiecles  ,  parce  que  le  teftateur  peut  non 
feulement  charger  l'héritier  inftitué  de  reftituer 
la  fucceflion  après  fon  decez  à  vn  autre  y  mais 
encore  cet  autre  à  vn  autre ,  tant  que  bon  luy 
femble,  ôc  iufques  à  Tinfiny  ,  ou  expreflement 
par  Tcxprefsion  des  noms  de  ceux  quil  veut 
fubftituer  ,  ou  par  termes  généraux ,  qui  com- 
prennent vne  ou  plufieurs  familles  :  comme  par 
exemple,  l'inftituë  vn  tel  mon  héritier,  &  luy 
fubftituc  fes  enfans,  &  les  cnfans  de  fes  enfans, 
ou  bien  ie  luy  fubftituc  laifné  maAe,  &lesdef- 
cendans  des  mafles ,  tant  qu'il  y  en  aura  dans  la 
famille ,  &  en  deffaut  des  mafles,les  filles.  Quel- 
qucjfois  le  teftateur  fansparlejtde  fubftitution, 
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nelaifle  pas  de  fubfliruer  ^  comme  quand  il  def- 
fend  quVnc  terre  ou  maifon  qu'il  JaifTe  à  fes  hé- 
ritiers ou  légataires  ne  foit  allience  hors  de  fa  fa- 
mille: cette  prohibition  d'alliener  contienfVî-  ^^' 
deicommis  graduel  &  perpétuel  au  profit  de 
tous  ceux  qui  font  de  la  famille ,  lefquels  y  font 
appeliez  les  vns  après  les  autres  ^  félon  la  proxi- 
mité de  degré;,  bref  le  teftateur  en  fait  comme 
bon  luy  femblc. 

Ce  qu'il  y  a  à  remarquer  de  différent  en  noftrc 
vfage  au  Droi6t  Romain^eft  que  les  fubftitutiôs 
graduelles  &  perpétuelles  ont  efl:épar  l'ordon- 
nance d'Orléans  art.  59.  reftraintes  &  réduites  à 
deux  dcgrez  J'inftitution  non  comprife.  Et  par- 
bc  que  T'ordonnance  d'Orléans  ne  parloir  que 
del'aduenir,  &nonpourles  fubftitutions faites 
auparauant  par  l'ordonnance  de  Moulins  art. 
57.  Les  fubftitutions  faites  auparauant  l'ordon- 
nance d'Orléans  furent  réduites  au  quatriefme 
degré  ,  l'inflitution  non  comprife  j  ce  qui  fut 
ordonne  pour  éuiter  lesincommoditez  qu*ap- 
portoient  les  fubftitutions  perpétuelles ,  lefquel- 
Ics  s'cftendant  à  Tinfiny  caûfoient  bien  fouuenc 
vn  grand  trouble  dans  les  familles^  &:  beaucoup 
de  procezjempefchantra{reurance&  facilité  de 
l'acquifition  des  héritages, de  la pofTcflîon def. 
quels  les  acquéreurs  eftoicnt  bien  fouuent  euin- 
cez  après  vne  longue  iouylTance,  par  Touuertu- 
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re  inopînéc  de  quelque  ancienne  fubftîtutîoiî 
dcccrrée  de  l'oubly  ,  contre  laquelle  ny  le  temps 
ny  la  bonne  foy  ne  pouuoient  mettre  à  couucrt^ 
.^tv  (i  Ton  n'y  euft  apporté  cette  rcftridion  ?  qui 
ii'efl:  pas  vn  remède  nouueau  inuenté  pr  nos 
ordonnances.  luftinian  l'anoir  voulu  intro- 
duire de  fon  temps  par  la  Nouellc  159.  mais  fou 
obfcurité  &  les  termes  cfquels  elle  cltconceue^ 
ayant  vray-femblablemcnt  empefché  qu'elle 
n'ait efté  rcceue  &  autoriféc par  l'vfage ,  lia  efté 
très  à  propos  d'y  remédier  par  les  fuldites  ordon- 
nances i  fur  Finterpretation  dcfquelles  il  refte 
iieantm.oins  encore  auiourd'huy  vnedifEculté, 
fçauoirfilesdegrez  fedoiuenc  compter  parge- 
Berati6souparperfonnes:ladeciCon  delaqueL 
le  à  noftre  (ens  n'eft  pas  bien  difficile  j  mais  par- 
ce qu'il  y  a  des  Parlemens  qui  les  comptent  par 
generadans,  les  autres  par  perfonnes ,  &  qu'il 
fer  oit  mal-feant  à  vn  particulier  de  vouloir  en- 
treprendre de  décider  le  différent  des  Cours 
Souueraines  :  il  vaut  mieux  n  en  rien  dire^  & 
en  attendre  la  decifion  par  vne  déclaration  dU' 
Roy ,  qui  en  rendra  le  droid:  certain  &  vni- 
forme  par  tout. 

11  y  a  encor  vne  autre  différence  >  qui  cft  que 
parle  Droidl  Romain  on  ne  pouuoitpas  infti- 
tuer  héritier, nyfiibftituer par  aucun  contradt 
^uecefuft  j  ôcles  inftitutions  &  fubftitutiona 
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contradtuellcs  eftoient  reprouuces>  comme 
contraires  aux  bonnes  mœurs,  &:  oltant  aux 
contra6lans  la  liberté  detefter,  de  laquelle  les 
Romains  cfloient  fi  jaloux  qu'ils  ne  s'en  vou- 
loicnt  dépouiller  pour  quelque  occafion  que 
cefuft:  aniourd'huy  on  peut inftitucr  héritier, 
ôclubftituer valablement,  principalement  par 
contradl  de  mariage  &  par  contrad:  de  dona- 
tion, &:  les  fubftitutions  contra6luelles  fe  rc- 
duilcnc  aux  mefmes  degrez  que  les  teftamen- 
taires  par  les  fufdites  Ordonnances. 

Quant  à  la  publication  te  infînuation,  ou 
enrcgiftrement,  que  l'Ordonnance  de  Moulins 
-^  article  57.  fcmble  defirer  pour  la  validité  des 
fubftitutions ,  le  ne  fçay  pas  quel  a  efté  le  vray 
motif  de  l'Ordonnance ,  mais  il  feroit  bien  ru- 
de, &  à  mon  fensdéraifonnable,  de  faire  fouf- 
frirauxfubrtituczqui  ignorent  leurdroi6l,  & 
qui  bien  fouuent  ne  font  pas  nez  lors  que  telles 
lubftitutionsfe  font,  la  peine  de  la  négligence 
de  l'héritier  ,  au  pouuoir  duquel  il  ieroic  de  fe 
libérer  de  la  charge  defubftitution  ou  reftitu- 
cion  par  le  défaut  d'infinuatiô,  &  de  s'aproprier 
incommutablementle  bienfubftitué  contre  la 
volonté  du  tcftateur ,  ilm'y  auroit  point  d'héri- 
tier qui  n'aimaft  mieiiît  ne  point  faire  de  publi- 
cation, pour  ioiiir  &  pouuoir  difpofer  du  bien 
à  fon  plaifir ,  que  de  fe  lier  les  mains  &  valider 
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la  fubftitûtîoti  par  la  publication.' 

Nous  auons  dit  cy-defTus,  que  des  difpou^' 
tionsteftamentairesily  enadedeuxfortes  \  les 
*     vries  font  générales,  par  lefquelles  les  tcftateurs 
fe  choififTent  des  fucceffeurs  vniucrfels^qui  s'ap- 
pellent héritiers  '■>  les  autres  particulières ,  par 
lefquelles  les  teftateurs  exceptant  quelque  cho- 
fe  de  ce  qui  feroit  compris  dans  la  difpofitioa 
générale  de  l'hérédité:,  en  font  vn  fuccefleur  par- 
ticulier ,  que  Ton  appelle  légataire  ou  fideicpm- 
miflàire  :  les  difpofitions  vniuerfelles ,  c'cft  à  di- 
re, les  inftitutions  d'héritier  &  fubftitutions  ex- 
pliquées, il  faut  veniràl'expofitiondes  difpo- 
fitions particulières,  qui  font  leslegsoufidei* 
commis  fin^i-ilicrs. 

Ce  que  les  Latins  appellent  îegatum^  ôc  que 
nous  exprimons  par  mefme  terme  de  le^s  ou  lé- 
gat, n'en  ayant  point  de  propre  en  noftre  lan- 
gue ^  n'efl:  autre  chofe  qu'vne  donation  ou  libé- 
ralité que  Je  teftâtcur  fait  a  quclqu'vn  de  quel- 
que chofe  particulière  ou  partdeiucceffion,  à 
l'accomplilTement  de  laquelle  il  oblige  les  héri- 
tiers. Il  yen  auoit  anciennement  de  quatre  for- 
tes, )dont  les  formules  &les  effcâiseftoient  fort 
differens  ,  parce  qu  aitx  vns  la  propriété  de  la 
chofe  léguée  le  transferoit  de  plain  droicSb  dire- 
ctement de  la  perfonne  du  defund:  en  la  per- 
fonne  du  légataire  ,  fans  qu'il  fuft  neceffaire 
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id'en  auoirny  demander  aucune  deliurance  de 
riieritier  \  aux  autres  le  miniftere  ou  tradition 
de  l'héritier  y  eftoit  neccfTaire ,  &  n'y  auoic 
qu'vne  a6lion  perfonnelle  contre  luy  pour  le 
contraindre  à  la  deliurance  :  mais  toutes  ces  for- 
mules &  diuerfité  de  paroles  ayant  efté  abré- 
gées par  luftiniaU;,  il  feroit  inutile  de  nous  arre- 
llerà  les  expliquer,  quoy  que  neceffaires  pour 
Imtelligence  parfaite  des  textes  de  droiâ: ,  ôc 
fufEtdedirequ'auiourd'huy  rien  n'efl:  confide- 
ré  que  la  volonté  du  teftateur^ôc  qu'en  quelques 
termes  que  les  legs  foient  delaiffcz,  ils  font  tous 
d'vnemefme nature  &  efficace,  &  que  les  lé- 
gataires en  peuuent  pourfuiure  la  deliurance 
non  feulement  par  adion  perfonnelle,  mais 
aufli  par  aélion  réelle  &  hypotecquaire. 

Quantaufideicommis^c'eftà  dire, aux  do- 
nations &  libcralitez  faites  en  termes  de  prières, 
leur  origine  a  efté  vn  moyen  inuentc  par  les  te- 
llateurs  ,  pour  laiffcr  indirectement  quelque 
chofe  à  ceuxyau  profit  defquels  ils  ne  pouuoient 
pas  diredlement  difpofcr,par  lequel  ils  commet- 
toicnt  à  la  foy  de  leurs  héritiers  ou  légataires  ^  la 
rellitution  de  ce  qu'ils  leur  auoient  delaiffc  en 
tout  ou  en  partie  ^  à  ceux  qu'ils  defiroient  grati- 
fier', ce  qui  ne  portoit  anciennemêr  aucune  obli- 
gation, &dependoitabfoîumenf  delà  bône  foy 
decciuyquiauoit  eftcpriédcrefticuer,  qui  n'y 
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pouuoic  eftie  contraint  par  aucune  adlion  ny 
remède  de  Droid:?  &de  la  vient  le  mot  de  fi- 
deicommis.  Depuis  Auguftc  ôc  les  Princes  (ui- 
tians  les  ayant  authori{ez,  ils  ont  efté  longue- 
ment obferuez  auffi  bien  que  les  legs,  auec  beau- 
coup neantmoins  de  différences  notables,  l'ex- 
plication defqucUes  feroit  longue,  & auiour- 
d'huy  inutile ,  puis  que  luftinian  ayant  abroge 
la  difFerence  des  paroles  diredlcs  &  précaires  ^  a 
voulu  que  fans  s'arrefter  à  la  formalité  des  paro- 
les, on  euft  feulement  égard  à  la  volonté  des 
ceftateurs  ,  &  que  les  legs  &  fideicommis  en. 
quelques  termes  qu'ils  fuffent  delaiflcz,  fuflent 
cpnfez  d'vnc  mcfme  nature  &  pareille  efficace. 
Or  dautant  que  le  traitté  des  legs  &  fidei- 
commis particuliers,  eft  vndes  plus  amples  &: 
plus  diffus  de  la  lurifprudence  Romaine,  dans 
laquelle  il  occupe  vne  des  principales  parties>' 
dont  l'entière  explication  feroit  tres-longuc  ôc 
difficile,  ioint  qu'il  y  a  beaucoup  de  queftions 
qui  ne  confident  qu'en  l'interprétation  des  ter- 
mes de  la  langue  Latine,  fous  lefquels  ces  legs 
eftoicntdelaiflez ,  &  partant  peu  vtile  en  ce  qui 
eft  de  noftre  vlage ,  fans  nous  arrefter  à  la  fuirtc 
&  interprétation  de  tous  les  titres  du  Droidt 
Romain ,  nous  tirerons  vn  abregéde  ce  qui  eft 
plus  neceffaire  &  conuenable  à  noftre  vfage, 
que  nous  diuiferons  en  t^ois  parties  ;  La  prc^^ 
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tnicre  fera  des  chofcs  que  fon  peut  léguer  :  la 
féconde  ,  des  perfonnes  qui  peuuent  &  auf* 
quelles  on  peut  léguer  ;  la  troifiefmc  &  derniè- 
re fera  descaufes  &  raifonsqui  rendent  les  legs 
inutiles  en  tout  ou  enpartie. 

Pour  la  prcmierCjilfufEradc  dire  en  gênerai, 
que  tout  ce  qui  eft  au  commerce  des  hommes, 
peut  eftrc  légué, foit  qu'il  foit  propre  autefta- 
teurounon;  de  forte  qu'il  eft  libre  à  ^ntefta- 
tcur  de  léguer  non  feulement  ce  quijuy  appar- 
tient ,  mais  melmes  ce  qui  appartient  à  autruy , 
auec  cette  différence  toutesfois  que  quand  il  lè- 
gue ce  qui  luy  eft  propre^,  la  propriété  s'en  trans- 
fère au  légataire  \  &  quand  il  lègue  ce  qui  ne  luy 
appartient  pas ,  l'héritier  eft  oblige  de  l'acheter^ 
{i  taire  fc  peut ,  &  le  bailler  au  légataire ,  ou  bien 
luy  en  payer  l'eftimation  '->  ce  qui  fe  doit  enten- 
dre quand  le  teftateur  fçauoitbienquelachofc 
ne  luy  appartenoit  pas:  car  fï  croyant  qu'elle  luy 
nppartienne,iira  léguée  comme  fienne,  il  n'eft 
rien  deub  au  légataire  ,  ny  la  chofe  ny  le  prix:, 
parce  que  ce  n'eft  pas  la  volonté  du  teftateur^ 
mais  pour  vnc  plus  parfaite  intelligence  des  dif- 
ficulccz  qui  peuuent  naiftrc  fur  ce  fubiec5l  ,  il 
faut  diftinguer  :  ou  le  teftateur  lègue  quelque 
fomme  de  deniers ,  ou  quelque  quantité  certai- 
ne de  bled,  vin  ,  &  autres  iemblables  danrées 
quiconfiftent  en  quantité^  auquel  casi!  eft  in- 
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différent  que  ces  chofcs  fe  trouucnt  dans  les  ' 
biens  du  teftateur ,  lors  dcjon  dçcez,  ou  qu'elles 
ne  s'y  rencontrent  pas ,  &  faut  toufiours  que 
l'héritier  les  fournifîc  au  légataire,  parce  que  la 
volonté  du  teftateur  ayant  cfté  de  léguer  ces 
chofes  en  gênerai,  dont  la  quantité  fe  peut  fa- 
cilement recouurer ,  il  n'importe  qu'elles  fe  ren- 
contrent dans  fon  hérédité ,  ou  qu'elles  ne  s'y 
rcnconirent  pas,  fi  ccn'cftque  le  teftateur  euft 
légué  les  deniers  qui  (ont  en  fon  coffre,  ou  les 
grains  qui  font  en  fon  grenier ,  ou  le  vin  qui  eft 
dans  fa  caue,  auquel  cas  s'il  ne  s'y  rencontre  rien 
lors  de  fon  dcccz  >  le  legs  feroit  inutile  s  tout 
amu  que  s  il  auoit  lègue  vn  corps  ccrtam  qui  ne 
fe  trouuaft  pas  en  eftre  lors  du  deccz.  Il  en  eft  de 
mefme  quand  le  teftateur  lègue  en  terrnes  géné- 
raux vne  chofe^dont  la  nature  eft  certaine  Ec  de- 
finie^comme  vn  cfclaue,vn  cheual:  car  en  ce  cas 
l'héritier  eft  obligé  de  fatisfairejquoy  que  le  te- 
ftateur n'en  ait  aucuns  lors  du  decez,  &  fi  il  en 
auoit  en  fes  biens ,  le  légataire  en  auroit  le  choix. 
Que  fi  le  teftateur  a  legué'vn  corps  certain ,  foit 
meuble, ou  immeuble,commcvndiamant,vne 
maifon  ^  vn  héritage ,  &c.  Si  ce  corps  fe  rencon- 
tre dans  les  biens  du  teftateur,  &  qu'il  luy  ap- 
partienne, il  eft  fans  difficulté  que  la  propriété 
en  appartient  au  légataire,  &  que  l'héritier  le 
doit  non  feulement  liurer  au  légataire ,  mais 
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merme  luy  garentir  franc  de  toute  Iiypotec[iie, 
{1  au  contraire  le  corps  légué  n'appartient  poinc 
au  tellatcur  ,  ains  à  vn  elîranger  il  faut  dillin- 
guer>  ou  le  teftatcur  fçauoit  bien  qu'il  ne  luy 
appartenoit  pas , auquel  cas  l'héritier  cfl:  tenu  de 
l'acheptcr  &  le  fournir  au  légataire  fi  faire  fç 
peut,  finon  luy  en  payer  l'eftimation.  Q^icfilc 
tcftatjpur  croyant  qu'il  luy  appartenoit  l'a  légué 
comme  fien ,  il  n'eftrien  deubau  légataire,  ny 
la  chofc ,  ny  l'eftimation ,  parce  que  ce  n'eft  pas 
la  volonté  du  teftateurquiacreu  léguer  le  fien, 
&nonlcbiend'autruy  :  Et  c'eftainfi  qu'il  faut 
entendre  la  règle  qui  dit,  que  Kes  aliéna  legari 
potefi. 

On  peut  léguer  non  feulement  les  chofes  cor- 
porelles ,  mais  aufli  les  incorporelles  ,  comme 
(ont  les  {eruitudes,  tant  perfonnelles ,  comme 
l'vfufruidl^i'vfage,  &:c.  Quelcs  réelles  tant  vr- 
baines  que  ruftiquesaucc  cet  te  différence,  que 
celles-  là  le  peuuent  léguer  à  toutes  fortes  de  per- 
fonnes,  &  fe  finiflentpar  la  mort  du  légataire, 
&  celles  cy  ne  fc  peuuent  léguer  qu'à  ceux  qui 
ont  des  héritages  voifins,aufquels  telles  ferui- 
tudes  puilfent  eftre  vtiles ,  &  vne  fois  conlli- 
tuécs,  elles  fe  transfèrent  en  toutes  fortes  de  fuc- 
ceffeurs. 

Semblablementon  peutlep;uerlereuenu  dVn 
héritage,  vne  penfion  annuelle /les  alimeasSc 

Ec  ' 


1: 


>r/  ^re^é  de  ïd 

levediaire,  &  ce  legs  a  beaucoup  de  chofes  firii^ 
gulieresj  comme  de  pouuoircftrelaifféà  toutes 
fortes  de  perfonnes ,  melmçs  incapables  ^  qu'il  fe 
finift  par  la  mort  du  légataire ,  qu'il  ne  fe  diuiCs 
point,  qu'il  le  faut  payer  par  aduance. 

On  peur  aulfv  léguer  les  debtcs  ad:iues  &  obli- 
gations,  auquel  cas  l'héritier  cft  tenu  d'en  faire 
ceilion ,  &  en  fournir  les  papiers ,  fans  ncant- 
moins  etlre  tenu  de  garenrie, (i  le  teftateur  ne 
Ta  ctpreifement  ordonné. 

Le  tellateur  peut  obliger  fon  héritier  à  tout  ce 
quebonluy  femble^commeà  rebaftirla  maifori 
de  fon  voifin,  d'acquker  quelqu'vn  àz  toutes^ 
ies  debtes  ;  Bref  obliger  fon  héritier  à  bailler  ou- 
faire  au  profit  de  quelqu*vn  tour  ce  que  bon  luy 
femble^  pourueu  qu'il  n'y  ait  rien  de  contraire- 
aux  bonnes  mœurs  :  Ht  tout  ce  à  quoy  les  hom- 
mes fe  peuuent  obliger  par  contra 61  ^  les  tefta- 
leurs  y  peuuent  obliger  leurs  héritiers  par  tefta- 
mens  y  ou  codicilles,  iufques  a  la  concurrence, 
d^e  la  valeur  de  l'hereditc.  Le  créancier  peut  lé- 
guer à  fcn  débiteur  ce  qu'il  luy  doit,  c'eftàdire 
le  quitter  de  fa  deb ce,  mais  Icdebiceurlegueroit 
inutilement  a  fon  créancier  ce  qu'il  luy  doit ,  {v 
ce  n'efi:  qu'il  y  euft  plus  au  legs  qu'en  la  dcbteî 
©ubicn  quelque  émolument  k  raifon  du  temps,, 
ou  de  la  condition,  ou  de  l'incertitude,  ou  in- 
jaliditéde  Udebter  de  U  vient qu'vn  mary  le- 
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giic  vtiicment  à  fa  femme,  la  dot  qu'il  a  receu 
d'elle  ,  parce  qu'encore  qu'elle  foit  deuc  à  la 
femme  après  le  dccez  du  mary^&  qu'elle  la  puif- 
(c  demander  encore  qu'elle  ne  luy  loit  pas  lé- 
guée, ilyauoic  ordinairement  plus  d'auantagc 
de  la  pouuoir  demander  en  vertu  du  tcftament, 
^u'cn  vertu  du  contrait  de  mariage. 

Pour  ce  qui  eft  du  fécond  chefqui  regarde  les 
pcrfonncs ,  il  eft  conftant  que  nul  ne  peut  lé- 
guer que  ceux  quipcuuent  faire  teftamcnt  :  car 
encore  que  fon  puifle  léguer  par  codicille,  cela 
prefuppofe  ncantmoins  la  faculté  de  tcfter. 

Pour  ce  qui  eft  de  ceux  a  qui  on  peut  léguer, 
il  n'y  a  que  ceux,  qui  comme  parle  iuftinian, 
hahmt  uftamenti  faBionem  ^  c'eft  à  dire  qui  font 
capables  d'acquérir  par  teftament^  qui  font  con- 
citoyens du  teftatcur,  &:  qui  ont  droidl  de  bour- 
gcoific,  non  inteftables,  &:  priucz  par  les  loix 
de  cette  faculté  commune  à  tous  concitoyens. 
Les  cftrangers  que  nous  appelions  en  France  au- 
bains  ,font  incapables  des  legs  &  fideicommis: 
Et  cette  capacité  fe  doit  condderer  6c  eftre  en  la 
perfonne  du  légataire  au  temps  de  la  confeélioii 
du  teftamcnt,  pour  faire  que  la  difpofition  foie 
valable  ,  autrement  elle  feroit  inutile  ,  encore 
que  le  légataire  fetrouuaft  capable  au  temps  de 
3a  mort  à  caufc  de  la  règle  Catoniane ,  qui  veut 
gucce  qui  eft  nul  en  fon  principe  &  commea- 
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cernent  le  foît  perpétuellement ,  encore  que  par 
les  changemensquiarriuent ,  ils  fe  reduifent  au 
cas  de  pouuoir  confiftcr. 

Anciennement  toutes  fortes  de  Corps,  Col- 
lèges &  Communautcz  nepouuoient  rien  ac- 
quérir par  teftament  ;  Et  fi  on  leur  euft  légué 
quelque  cliofe  ^  cela  eftoit  inutile ,  fi  ce  n'eftoit 
qu'ils  euflent  obtenu  permiffion  fpeciale  du 
Prince  :  auiourd'huy  il  cft  permis  de  léguer  à 
toutes  fortes  de  Corps ,  Collèges  &  Commu- 
nautcz 5  pourueu  qu'elles  foient  légitimes ,  c'cft 
à  dire  qu'elles  foient  eftablies  &  approuuées  par 
l'authorité  du  Souuerain. 

L'on  ne  pouuoit  anciennement  léguer  aux 
perfonnes  incertaines  >  comme  fi  on  euft  légué 
à  celuy  qui  efpoufera  vne  telle  ^  cela  eftoit  inuti- 
le,auiourd'huy  cela  vaut;  fcmblablement  ce  que 
fon  Icguoit  pour  punir  &  contraindre  Fheritier 
à  faire  ,  ou  ne  pas  faire  quelque  chofe  eftoit  inu- 
tile ^  auiourd'huy  il  vaut,  pourueu  qu'il  n'y  ait 
rien  contre  les  bonnes  mœurs. 

Il  ne  faut  pas  icy  en  traiârant  des  perfonnes 
obmettre  la  refolutionde  laqueftion  dudroiâ: 
d'accroiftre  ;,  qui  a  efté  tant  agitée  par  les  lurif- 
confultes  3  laquelle  a  lieu  quand  vn  teftateur  le-  • 
gue  à  pluficurs  perfonnes  vne  mefme  chofe,  foit 
conioîntcment ,  c'eft  à  dire  par  mefmes paroles, 
foit  fcparcment,  c'eft  à  dire  par  diuctfes  paroles; 
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auquel  cas  il  cft  certain  que  fî  tous  les  légataires 
furuiucnt  le  teftatcur,  &  qu'ils  acceptent  tous 
le  legs  a  eux  laiflc,  chacun  en  a  fa  part  félon  la 
volonté  du  teftatcur;  mais  fi  vn  ou  plufieurs  d'i- 
ceux  décèdent  auant  le  teftateur  ,  ou  le  furui- 
iiant,  répudient  le  legs  à  eux  laiffé  :  laqueftion 
cft  à  qui  doit  appartenir  la  part  des  defaillans, 
fçauoir  fi  elle  doit  demeurer  ôc  appartenir  à  l'hé- 
ritier, ou  fi  elle  doit  accroiftre  aux  collcgataircs: 
Et  la  refolution  commune  &  certaine  eft  qu'elle 
accroift  aux  collegataires ,  &  n'appartient  pas  à 
f héritier  ^  ce  qui  fe  doit  entendre  lors  que  la  cho- 
fe  eft  léguée  à  plufieurs  fans  expreflion  des  par- 
tics  ;  car  fi  le  teftateur  auoit ,  ou  exprimé  les  par- 
tics  ,  ou  qu'il  euft  feulement  fait  mention  de  di- 
uifion,&  qu'il  leur  euft  exprimé  feulement  qu'il 
leur  lègue  par  égale  portion ,  il  n'y  auroit  point 
de  lieu  audroidd'accroiftre,  parce  que  c'eft  v- 
ne  maxime  infaillible  en  cette  matière,  qu'il  n'y 
a  iamais  lieu  au  droid  d'accroiftrc  entre  ceux 
qui  ont  leurs  parts  exprimées  dés  Je  commen- 
cement ,  &  par  les  termes  du  teftament  ?  mais 
feulement  entre  ceux  lefquels  ne  font  de  parca- 
ge que  par  leur  concours,  ce  qu'il  faut  enten- 
dre entre  collegataires  :  car  entre  cohéritiers  il  y 
atoufiours  lieuindiftin(5lementaudroid:  d  ac- 
croiftre 5  &  mcfmc  malgré  les  cohéritiers ,  parce 
qu'vn  teftatcur  ne  peut  pas  auoir  vn  héritier 
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pour  partie ,  &  pour  partie  n'en  auoir  point  :  aii 
turplus  ce  traiCté  du  droidt  d  accroiftre  elt  vn 
des  plus  difficilles  de  toute  la  lurifprudcnce,  ôc 
contient  quantité  de  qucftions  qui  font  plus  de 
curiofité,  &:  de  l'hiftoircd^  fancien  droicfb  ,par 
lequel  la  part  du  défaillant  fefaifoit  caduque  le 
plus  fouuent,  ôc  appartenoit  au  fifcq,  qu'elles 
ne  font  vtiles  pour  fvfage  \  c'eft  pourquoy  il  (uf- 
fift  d  auoir  remarqué  la  fuidite  règle,  qui  fem- 
blecftre  (uâSfan te  de  terminer  auiourd'huy  tous 
IcsdifFerens ,  aufquels  il  cftqucftion  de  fçauoir 
fi  la  part  des  défaillansdoitaccroiftreau  .eolle*^ 
gatairc  ou  non. 

Pour  ce  qui  cft  de  la  troificfme  qui  concer- 
ne les  :aufcs  &  raifons  qui  rendent  les  legs  inu- 
tiles j  il  y  en  a  de  deux  fortes ,  les  vnes  les  rendent 
nulles  jSc  inutiles  dés  le  commencement,  c'eft à 
diredés  l'inftantmefmedu  teftament,  comme 
ceux  qui  font  faits  à  perfonncs  défia  decedées, 
ou  incapablesjcondamnéesàmort  ,ou  auxga» 
leres  s  c'cft  ce  que  les  Loix  appellent, ^r<9  non 
finpto ^cç&z,  dire  qui  font  auffi  inutiles ^ com- 
me fi  ils  n'eftoient  point  cfcrits  dans  le  tefta- 
ment:  c'eft  pourquoy  encore  que  la  perionne  à 
qui  on  a  légué,  change  de  condition,  &  vienne 
à  crtre  capable  d'acquérir  ,  les  legs  demeurent 
toufiours  inutiles  à  caufe  de  la  reg-le  Catonianc, 
qui  dit  que  ce  qui  eft  inutile  en  fon  origine  \ 
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ïïemciirc  toufiours ,  quod  a,b  ïnitio  ^htojum  <?/?, 
truUu  temporis  non  conudejcit  :  il  en  cft  de  mcf- 
me  fi  on  leojue  quelque  chofe  qui  foit  hors  le 
commerce,  comme  facrce,  religieufe,  ou  ce  qui 
cft  propre  au  légataire. 

Il  y  a  d'autres  railons  qui  infirment  &  ren^ 
dent  les  legs  inutiles ,  quoy  qu'en  leur  com- 
mencement vtilement  lailTcz.  La  première  ^ 
plus  générale  eft  le  changement  de  volonté  du: 
tellateur^duquelilparoift^ou  parvne  rcuoca- 
tion  exprelTe,  ou  par  vne  tacite.  L^cxprcffc  fc 
peut  faire,ou  dans  le  mefme  teftament ,  ou  dans 
vn  poftcrieur ,  ou  par  des  codiciles  en  quelques 
termes  que  ce  foit.  Par  leiquels  le  reftatcur  dé- 
clare qu'il  rcuoque  ce  qu'il  a  légué  à  vn  tel ,  ou: 
qu'il  ne  veut  pas  qu'il  luy  foit  baille:  il  n'eft  pas 
mefme  neccflaire  que  ce  foit  parelcrit,  &  fuf- 
fift  qu'il  fcîcprimedeviuevoix,  &  que  cela  foit 
confiant:  Ln  quoy  il  y  a  vnc  notable  différen- 
ce entre  les  legs  &  Finftitution  d'héritier  qui  ne 
fe  peut  reuoquer  que  par  la  mefme  voy  e  quelle  a 
cfté  faiteic'cft  à  drre  par  vn  pofterijeur  teflament. 

La  R  euocarion  tacite  fe  fait  ou  fe  prefume  fai- 
te en  diuerfcs  façons,  comme  fi  le  tcftateur  après 
fon  teftament  fait  ^alHenoit  volontairement  par 
donation  ou  par  vente  purement  volontaire^  Se 
lans  neceflité ,  la  chofe  leguce ,  ileft  cenCe  auoû; 
2euoqué  le  legs  d'iccllcv 
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Scmblablcment  s'il  furuicnc  après  le  tefta- 
mcnc  fait  des  inimitiez  capitalles ,  entre  le  léga- 
taire &  le  teftateur,qui  aycnt  duré  iufques  au 
deccz  fans  reconciliation,  le  legs  eft  ccnfé:,reuo- 
qué ,  quoy  que  le  teftareur  n'en  ait  dit  aucune 
chofe ,  parce  que  f  on  ne  croit  pas  qu'il  ait  perfc- 
ucrc  en  la  volonté  de  faire  du  bien  à  fon  ennemy 
capital  :  outre  ce ,  le  legs  eft  rendu  inutile  par  la 
tranflâtionj  ceftàdire,quand  leteftateur  trans- 
fère ce  qu'il  auoit  légué  à  quclquVn,  à  v  n  autre. 

Outre  les  moyens  cy-dcflTus ,  il  arriue  queU 
quesfois  que  les  légataires  fe  rendent  indignes 
de  la  libéralité  que  le  teftateur  leur  a  faite,  ôc 
qu*à  caufe  de  ce  onlcur  ofte  le  legs  ,  qui  quel- 
quesfois  eft  appliqué  au  fifq ,  quelquesfois  de- 
meure au  profit  de  fhcritier,  comme  fi  le  léga- 
taire auoit  accufé  le  teftateur  de  crime  capital, 
ou  accufé  le  ceftament  de  faux>  qu'il  euft  mc- 
dit,  &  euft  voulu  infamer  le  teftateur,  reuoqucr 
fon  cftat  &  condition  en  doute ,  s'il  auoit  caché 
&  voulu  fupprimer  le  teftament ,  s'il  auoit  rc- 
fufé  d'accepter  la  tutelle  des  enfans  du  deffunt^ 
en  confiderationde  laquelle,  on  luy  auoit  légué 
s'il  auoit  accommodé  fa  foy  pour  transmettre 
parvn  tacite  fidcicommis  les  biens  du  deffunc 
en  vne  perfonnc  incapable  :  £n  tous  ces  cas  ^  on 
luy  ofte  les  legs,  comme  indigne  de  rcccuoir  la 
libéralité  qui  luy  a  cfté  léguée^ 

Finalement 
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Finalement  les  legs  peuuent  eftre  rendus  inii-^ 
tilcs  par  le  défaut  de  la  condition  fous  laquelle 
ils  font  delaiflez  ,  il  n'en  eft  pas  de  mefme  des 
caufes  &  demonftrations ,  le  défaut  delquelles 
n*cmpefchc  pas  la  validité  du  legs  >  mais  dau- 
tant  que  cela  n'eft  pas  perpétuellement  vray ,  & 
que  la  connoiflance  de  ce  traicflé  eft  grande- 
ment neccfl'aire  &  fort  fréquente  :  il  faut  remar- 
quer qu'il  eft  libre  à  celuy  qui  difpofe  de  foA 
bien ,  de  faire  fes  libcralitez  non  feulement  pu- 
rement ,  mais  auffi  d'y  apporter  telle  loy  5c  con- 
dition que  bon  luy  femble ,  &  qu'il  y  a  quatre 
chofes  qui  font  fort  fouuent  appofées  aux  difpo- 
fîtions  tcftamentaires,  fçauoir  eft  la  condition, 
la  demonftration,  lacaufc,  &  ce  que  les  Latins 
appellent  modus, 

La  condition  eft  vnc  adiedlion  qui  fufpend 
la  difpofition  ^  comme  ie  lègue  à  Pierre  mil  ef- 
cus  s'il  cpoufe  vnc  telle.  La  dcmonftration  eft 
la  figiûficationdelachofc  leguée,oudelapcr- 
fonne  a  qui  on  lègue ,  comme  ie  lègue  à  Pierre 
vnc  telle  maifon  que  i'ay  acheptée  d'vn  tel,  ou 
qui  m*a  eftc  donnée  par  vn  tel. 

La  caule  eft  fexpreflîon  de  la  raifon  qui  a  meu 
&  porté  le  teftateur  à  léguer ,  ou  faire  fa  libéra- 
lité, comme  ie  lègue  mil  efcus  à  lean  à  caufc 
qu'il  a  eu  grand  foin  de  mes  affaires. 

MQdm  eft  la  raifon ,  ou  la  caufe  finale  pour  la- 
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quelle  le  ceftateur  lègue ^  comme  ie  lègue  à  Pier- 
re mil  efcus  pour  luy  achcpter  vn  office ,  ou  luy 
achepcer  vnemaifon. 

La  connoiflance  de  ces  quatre  termes  prcfup- 
poféc  ,  il  cft  facile  d'entendre  la  règle  fufdirc, 
<jui  eft  que  Fon  ne  s*arreft:c  iamais  à  chercher  la 
vérité  de  la  deraonftration  ,  ny  de  la  caufe  ap- 
pofée  à  la  difpofition  ^  &  que  quand  bien  elle  fê- 
le feroit  vifiblement  fauife  ,  la  difpofition  ne 
laiffc  pas  de  fubfifter  j  &  c'eft  ce  que  fon  dit  en 
Droidl ^  fdfi  demonfimtio ,  ^  falfi  caiipL  non  w'u 
tïmp  legAtum  i  il  en  faut  dire  de  mefme  de  modus^ 
quand-Faccompliflemêt  d'iccluy  regarde  la  feu- 
le vtilitédu  légataire  ;,  comme  aux  exemples  fus 
appofez ,  c*eft  à  dire  que  l'on  ne  contraint  point 
le  légataire  d'accomplir  ce  que  le  teftateuraditj, 
d  achcpter  vne  maifon ,  ou  vn  office  de  l'argent 
qui  luy  a  efté  légué ,  ains  il  en  peut  difpofer  aufïx 
librement,  comme  s'il  luy  auoit  efté  purement 
légué,  mais  fi  Taccompliffement  regarde  l'vti-- 
litéd'vn  tiers,  alors  il  contient  vne  efpcce  de  fi» 
deicommis  au  profit  de  ce  tiers ,  auquel  le  léga- 
taire eft  obligé  de  fatis  faire ,  ôc  s'il  regarde  l'vti- 
lité  de  l'héritier,  ou  quelque  fatisfad:ion  necef- 
faire  &  dcfîrée  par  le  teftateur,  Theritier  n'cft 
pas  tenu  de  dcliurer  le  legs  qu'en  luy  donnant 
caution  parle  légataire  d'accomplir  la  volonté 
du  tcftateur,  au  defFaut  dequoy  il  cftpriué  de 
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rvtilitéde  fonlegs ,  lequel  par  ce  moyen  cfl:  par 
l'euenemcnt  en  quelque  façon  conditionnel. 

Quant  à  la  condition  il  en  va  tout  autrement, 
parce qu'ellcfurpend la dilpofition,  &iurqucsà 
ce  qu'elle  foit  efcheu  ë,  le  légataire  n'efl:  pas  recc- 
uable  à  en  faire  la  demande  :  &  quand  elle  def- 
faut,  le  legs  cft  entièrement  inutile. 

Les  lurilconlulres  font  pluficurs  diuifions 
des  conditions.  La  première  ,  que  les  vnes  font 
de  droi6b ,  c  cft  à  dire  viennent  de  la  Loy  >  les 
autres  font  de  fait,  &  viennent  de  la  volonté  du 
teftatcur. 

La  féconde  :  les  conditions  font ,  ou  cafuelles, 
qui  dépendent  de  Teucnement  incertain.  Les 
autresfontpoteftatiucs,quidependent  de  la  vo- 
lonté &  puiffance  de  celuy  à  qui  elles  font  ap- 
pofées.  Les  autres  font  mixtes ,  qui  participent 
de  fvn  &  de  laufrc. 

La  troificfmc  ,  les  vnes  confiftent  à  bailler 
quelque  chofc ,  les  autres  à  faire ,  ou  ne  pas  faire 
quelque  chofc  :  Entre  toutes  lefquclles,  il  y  a 
quelque  différence  en  la  dccifion  de  plufieurs 
qucftions,  lefquelles  feroient  longues  à  déduire; 
ce  quelles  ont  toutes  de  commun  3  eft  qu'elles 
fufpcndcnt ,  comme  il  a  eftc  dit ,  la  difpofition, 
en  l^e  que  le  légataire  ne  peut  rien  demander 
qu'après  leur  euenement,  &  s  il  decede  aupa- 
rauant  iceluy,  il  ne  tranfmct  point  le  Icgsàfcs 
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héritiers ,  ains  il  cft  rendu  inutile,  tout  aînfi  que 

fî  la  condition auoit  defailly  defonviuant. 

Il  y  a  cela  de  particulier  en  la  condition  qui 
confiftc  à  ne  pas  faire  quelque  chofc.  Par  exem- 
ple ,  ie  lègue  à  lean  mil  efcus  s'il  ne  va  point  à 
Rome  3  qu'encore  que  durant  la  vie  du  légatai- 
re on  ne  puifTe  pas  fçauoir  fi  la  condition  fera 
accomplie  ,  le  légataire  neantmoins  peut  de- 
mander la  deliurance  du  legs ,  en  baillant  cau- 
tion de  le  reftituer  ^  en  cas  qu'il  n'accomplifle  la 
condition  :  Laquelle  caution  s'appelle  caution 
Mutiane ,  du  nom  de  l'autheur  qui  l'a  inuentéc 
&  introduite  pour  empcfcher  que  le  legs  fait 
fous  telle  condition  ne  fuft  entièrement  inutile 
au  légataire,  s'il  falloir  attendre  l'euenemcnt  de 
la  condition,  lequel  ne  pouuoit  pas  eftre  certain 
qu'après  fa  mort;  cela  fe  rencontroit  &  fc  ren- 
contre encore  auiourd'huy  dans  la  condition  de 
viduite  ^  quand  on  lègue  à  vn  homme  ou  à  vne 
femme  fous  condition  fi  il  ne  fe  marie  point, 
parce  qu'ils  fe  peuuent  marier  tant  qu  ils  font  en 
vie,  il  ne  peut  pas  eftre  certain  qu*apresleurdc- 
cez  que  la  condition  foit  accomplie.-C'cftpour- 
quoy  anciennement  la  caution  Mutiane  auoic 
lieu  en  ces  cas  '7  c'efl  à  dire ,  que  le  légataire  à  qui 
©n  auoit  légué  fous  cette  condition  pouuoit  de« 
mander  la  deliurance  de  fon  legs  ,  en  baillant 
caution  de  le  ?;çndreericas  qu'il  fe  mariaftpde- 
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puis  laLoy  Iulia  rcmifl:  cette  condition,  com- 
me répugnante  à  rvtilité  publique,  &  empef- 
chant  la  liberté  des  mariages ,  pourueu  que  ce- 
luy  à  qui  l'on  auoit  légué  fous  cette  condition 
fe  mariaft  dans  l'an^ôc  qu'il  iuraft  que  ce  qu'il  en 
faifoit  eftoit  pour  auoir  des  enfans,  mais  après 
l'an  il  falloit  qu'il  baillaft  caution.  luftinian  a 
abrogé  en  cela  la  Loy  Iulia  dans  fes  Nouelles, 
par  Icfquellcs  la  condition  de  viduité  n'efl:  point 
remife,  &  ne  peut  le  légataire  demander  le  legs 
qu'en  baillant  caution  de  le  rendre,  fî  cen'eft 
qu'il  falTc  vœu  de  chafteté  par  l'ordre  de  Preftri«- 
fe,  ou  profefTion  Monachalev auquel  cas  Tefpe- 
rance  des  nopces  eftant  entièrement  oRée  ^  il 
n'efl:  point  bcloinde  caution,  &peut  deman- 
der la  dcliurancedcfon  legs.  La  raifon  delà  dif- 
férence du  droi^l  ancien ,  &  de  ce  changement 
apporté  par  luftinian  ,  vient  de  ce  que  les  an- 
ciens lurifconfultes  &  Empereurs  Payens  ne 
confideroient  que  l'vtilité  publique  qui  reprou- 
uetout  ce  qui  apporte  empefchcment  aux  ma- 
riages,  par  lefquels  le  nombre  des  citoyens  eft 
augmenté:  c'efl:  pourquoy  il  y  auoit  des  peines 
cftablies  contre  ceux  qui  dcmcuroient  en  céli- 
bat. Le  Chriftianifme  au  contraire  ayant  mis 
en  prix,  &  fait  eftimc  de  la  viduité ,  la  condition 
n'a  plus  efté  rcprouuée. 
^Toutcequenous  auonsdit  cy-defTusdel'ob-: 
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feruance  des  conditions  ^  &  qu'elles  fufpendenc 
le  legs  ,  fe  doit  entendre  des  conditions  pofll- 
bles  &  honneftes  >  car  toute  condition  impofli- 
ble ,  ou  qui  eft  contre  les  bonnes  mœurs ,  eft  te- 
nue pour  non  efcrite ,  &  n'empefche  point  la 
validité  du  legs  :  il  en  efl:  tout  autrement  aux 
contra6ls  aufquels  toute  obligation  ou  promef- 
fe  faite  fous  condition  impofliblc  eft  entière- 
ment inutile ,  comme  il  a  efté  dit  cy-deffus. 

La  condition  peut  eftre  conférée  en  la  volon- 
té du  légataire ,  &  non  pas  en  la  volonté  de  l'hé- 
ritier: car  encore  que  le  légataire  conditionnel 
nepuifTepasdemanderladcliuranccdcfon  legs 
auparauant  l'exiftence  de  la  condition  ,il  peut 
neantmoins  côtraindre  l'héritier  de  bailler  cau- 
tion &  affeurancc  de  payer  quand  la  condition 
efcherra. 

L'on  peut  adioufter  vn  autre  moyen  qui  rend 
les  legs  inutiles,  qui  eft  quand  le  iourd'iceuxef- 
chct  inutilement  j  c  eft  à  dire ,  quand  le  iour  au- 
quel ils  font  defferez,  les  chofcs  font  en  eftat  que 
le  legs  ne  peut  confifter  &  auoir  effet ,  comme  fi 
le  légataire  fetrouue  lors  decedé,ou  incapable 
de  le  pouuoir  accepter  s  mais  parce  que  cela  a 
cfté  remarqué  cy-deffus,  en  parlant  de  la  capa- 
cité des  perfonnes  ,  nous  ne  nous  arrefterons 
point  particulièrement  à  l'explication  de  ce 
moyen  ^  finon  pour  expliquer  la  tranfmiflion 
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(lu  legsenlaperfonncdc  l'héritier  du  légataire. 
Pour  entendre  laquelle  ^ il  faut  remarquer  que 
les  legs  ou  fidcicommis  ,  &  toutes  les  difpofi- 
tions  tcftamcntaires  font  liberalitez  attachées 
aux  personnes  aufquels  les  teftateurs  ont  voulu 
faire  du  bien  ^  &  que  tel  y  eut  faire  du  bien  à  vn 
homme,  qui  n'en  voudroit  pas  faire  à  fon  hé- 
ritier qui  luy  eft  entièrement  incogneu.  De  là 
vient  que  toutes  &  quantesfois  que  le  légataire 
ou  fideicommiiïaire  decede  auparauant  que  le 
iour  du  legs  efchay  e ,  deuant  que  le  Ic^s  foit  def- 
feré,  rvtiliténe  s'en  tranfmct  pointa  fes  héri- 
tiers :  au  contraire  quand  le  iour  eft  vne  fois  vti- 
lemcnt  cfchcu  y  6c  qu'il  cil:  defFeré  du  viuant  du 
légataire,  il  le  tranfmet  à  (es  héritiers,  encore 
qu'il  n'en  ait  point  obtenu  la  deliurance,&  qu'il 
ne  l'ait  point  demandée ,  parce  qu'il  eft  cenfc 
comme  acquis,  &  faire  part  des  biens  du  léga- 
taire, lors  qu'il  eft  vne  fois  efcheu  &  déféré  de 
Ion  viuant.  Mais  quand  il  eft  decedé  aupara- 
uant ,  il  ne  tranfmet  rien  à  fon  héritier,  &  le  legs 
demeure  comme  inutileà  l'héritier  du  teftateur, 
ouauconioindl  &  fubftituéfiaucuny  a.  Pour 
donc  fçauoir  fi  le  legs  eft  tranfmis  ou  non ,  il 
faut  fçauoir  s'il  a  efté  defferé ,  ôc  fi  le  iour  eft  ef- 
cheu du  viuant  du  légataire ,  &  fçauoir  quand 
c  eft  que  les  legs  fe  defferent ,  ôc  quand  le  iour 
en  eft  efcheu  ;  en  quoy  il  y  a  différence  entre  ks 
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legs  purs  ôc  les  conditionnels  ;  les  legs  purs  fc 
defiferent  à  l'inftantdela  mortduteftateur:  car 
encore  quei'heriticr  n'ait  accepte  la  fucceflion, 
l'aiipceptant  par  apres^  il  cft  cenfc  auoir  cfté  héri- 
tier^ à llnftant  de  la  mort;les  legs  conditionnels 
ne  fe  defFercnt ,  c'eft  à  dire  ne  font  point  ccnfez 
cftrc  dcucs ,  que  par  Texiftence  de  la  condition; 
il  en  eft  de  mefme  quand  les  legs  font  delaiflcz  à 
terme  ou  temps  incertain/  Comme  ie  lègue  mil 
cfcus  à  Pierre  quand  il  fe  mariera,  parce  que  le 
iour  incertain  a  le  mefme  effet  que  la  condition, 
ôc  peut  eftrc ,  &  n'eftre  pas  \  mais  quand  il  eft 
lailTé  à  terme  6c  iour  certaio^  comme  ic  lègue 
deux  mil  efcus  dans  deux  ans,  le  legs  eftdefferé 
des  Tinftantde  la  mort,  parce  qu'encore  qu'il 
ne  fe  puiffe  pas  demander ,  il  eft  neantmoins  cer- 
tain que  le  terme  en  viendra:  c*eftpourquoy  il 
cft  defFerc ,  &  le  iour  en  eft  cfcheu ,  quant  a  la 
tranfmifïion ,  du  iour  du  decez  >  d  où  l'on  peut 
coUigcr  que  ce  que  nous  difons  que  le  legs  eft 
deflferé,  &  que  le  iour  en  eft  eficheu  n'eftpas  à 
dire  qu'on  en  puifTe  faire  la  demande ,  mais  feu- 
lement qu'il  commence  à  eftrc  deub ,  &  qu'il  fc 
peut  tranfmcttre  en  la  perfonnede  l'héritier  du 
légataire. 

Apres  auoir  expliqué  les  caufes  &  raifons  qui 
rendent  les  legs  entièrement  inutiles,  il  en  refte 
vnc  à  expliquer  qui  ne  les  infirme  pas  tout  à  fait, 
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mais  feulement  pour  partie  ,  &  qui  en  retran- 
che quelque  choie,  &  les  réduit  aux  trois  parts 
des  biens  du  teftateur^  qui  cft  la  Loy  Falcidij,  c^ui 
fuft  faite  peu  auparauanc  l'Empire  d'Auguftc 
tous  le  rriumuirat^  pour  l'intelligence  de  laquel- 
le il  faut  remarquer  que  par  la  loy  des  douze  ta- 
bles qui  auoit  donné  la  puiflàncc  de  tefter  ,  il 
cftoit  libre  au  teftateur  de  léguer  tout  fon  bien  à 
qui  bon  luy  fembloit;  mais  il  arriuoit  le  plus  fou- 
uent  que  quand  les  teftateurs  auoient  ainfi  dif- 
pofé  &  abforbé  leurs  biens  en  legs  particuliers, 
les  héritiers  inftitucz ,  voyant  qu'il  ne  Icurdc- 
mcuroitrien,repudioient  rhcrcdité:  ainfi  fin- 
flitution  d'héritier  qui  eftoit  le  fondement  du 
tcftament  cftant  deftruitc ,  tout  le  teftamenc 
cftoit  rendu  inutile,  &  les  légataires  n'auoienc 
rien.  Pour  obuierà  ce't  inconuenient ,  la  loy  fal- 
cidie  fut  faitc,par  laquelle  il  fut  ordonné  que  les 
teftateurs  ne  pourroicnt  léguer  que  les  trois 
quarts  de  leur  bien,  &  qu'ils  feroient  tenus  d'en 
laiffcr  le  quart  à  f  héritier  inftitué,  après  laquelle 
loy  fi  vn  teftateur  auoit  légué  tout  fon  bien,  ou 
plus  que  les  trois  quarts ,  Fhcritier  n*eftoit  point 
obligé  de  payer  &  fournir  plus  que  les  trois 
quarts ,  ainfi  il  deduifoit  le  quart  de  chaque  legs 
particulier:  Et  c'eftceque  Fon  appelle  la  quar- 
te falcidie ,  &c  fimplement  la  falcidie.  Le  traiAé 
de  laquelle  reçoit  beaucoup  dequeftions  ôc  de 
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difEcultez  3 pour  la  rcfolution  dcfquclles  il  fufS- 
ra  d'expofer  fommaircment  trois  règles  princi- 
pales. 

La  première  eft  que  quand  il  y  a  pluficurs  hc-' 
ritiers  inftituez,  &  queletcftateurafeparemenc 
charge  chaque  héritier  de  payer  quelque  legs, 
chaque  héritier  exerce  fcparcment  la  falcidie  en 
fa  part ,  fans  s'informer  ny  auoir  aucun  égard  à 
la  part  de  fon  cohéritier*)  d*où  il  arriue  quelques- 
fois  qu'encore  qu  il  y  ait  vn  des  héritiers  qui  aie 
fa  part  toute  franche  &  fans  charge  ,  laquelle 
part  peut  eftrc  de  la  moitié  de  toute  la  fuccef- 
fîon ,  ou  plus  grande ,  ainfi  beaucoup  plus  que 
la  quarte  :  neantmoins  l'airtre  héritier  qui  a  efté 
furchargé,  ou  entièrement  épuifé  de  legs  peut 
exercer  la  falcidie,  &  faut  qu'il  aye  le  quart  de 
la  part,  de  laquelle  il  a  efté  inftitué  franc  &  quit- 
te de  tous  legs  &  fidcicommis,  ^  ^itn  et  cas 
d'inégalité  de  charges  teftamentaires ,  l'vn  des 
héritiers  venoit  à  defFaillir  ,  foit  par  prcdcccz^ 
foit  par  répudiation  :  Et  qu'ainfî  parle  moyen 
du  droidl  d'accroiftrc  toute  l'hérédité  fe  trou- 
uaft  reiinic  à  vne  mefme  perfonne,  il  faut  di- 
ftinguer;  car  fi  c'cftlapart  oneréc  qui  aye  de- 
failly  ,  &:  qui  accroiffeàcellcquieftoit  entière, 
on  ne  laifle  pas  d'exercer  la  falcidie  en  la  part 
oneréc ,  quoy  que  l'heritieràit  plus  que  le  quart 
des  biens  du  defFund ,  &  ne  fe  fait  en  cccy  au^ 
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cune  confufion  >  fi  au  contraire  c'cft  la  part  en- 
tière &  non  oncréc  qui  defFaille  &  accroifle  à 
celle  qui  eft  furchargée  :  En  ce  cas  il  te  fait  con- 
fufion des  deux  parts,  &  les  legs  fe  payent  tout 
ainfi  que  s'il  n'y  auoit  eu  quVn  héritier  inftitué 
qui  eft  tenu  de  payer  les  legs  entiers  à  la  refcrue 
du  quart  du  total ,  fans  pouuoir  exercer  de  fal- 
cidieen  la  part  en  laquelle  il  auoit  efté  inftitué, 
laquelle  eft  confufcaucc  l'autre  ^  tout  ainfi  que 
s'il  auoit  efté  tout  feul  i|iftituc. 

La  féconde  règle  eft  qu'en  matière  de  falcidie^ 
l'on  ne  regarde  pas  la  quantité  des  biens  que  le 
teftateur  poffedoit  au  temps  delà  confe6lion  du 
teftament,n'y  au  temps  de  l'acceptation  de  l'hc- 
redité  ou  déduction  &  payement  des  legs  ">  mais 
feulement  la  quantité  des  biens  dont  le  teftateur 
fc  trouue  reueftu  à  l'inftant  de  fon  decez,  àc  tout 
ce  qui  arriuc  d'augmentation  ou  diminution 
aux  biens  depuis  le  dccez  du  teftateur  ,  va  au 
profit  ou  détriment  de  l'héritier  ,  fans  que  les 
legs  en  puiffent  eftre  augmentez  ny  diminuez. 

La  troifiefme  règle  qu'il  faut  obferucrcn  la 
falcidic  eft  qu'il  fautauant  toutes  chofes  dédui- 
re toutes  les  debtes  du  defFund: ,  toutes  lefquel- 
Ics  font  préférables  aux  legs  qui  ne  font  que  pu- 
res liberalitez,  &  du  rcfiduqui  fait  les  vérita- 
bles biens  du  deffundl ,  en  laiiTer  le  quart  à  The- 
riticr,  &  les  trois  quarts  pour,  les  Ic^taircs  ,  à 
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chacun  dcfquels  on  diminue  de  fon  legs  à  pfo^ 
portion  de  ce  que  le  teftateur  a  légué ,  au  delà  de 
ce  que  la  loy  luy  permctcoit ,  ce  qui  fe  fait  rceU 
lement  en  chaque  chofe  léguée,  fi  elle  eftdiui- 
fible  y  ou  par  le  moyen  de  Teftimation ,  fi  elle  eft 
indiuifible.  Et  dautant  que  toutes  les  debtes  ne 
paroifTent  pasà  Tinllantdu  dccez ,  &  qu'il  n'cft 
pas  toufiours  confiant  qu*ily  ait  lieu  à  la  falci- 
die,à  caufe  de  Tincertain  euenement  de  la  condi- 
tion des  legs  conditionnels,  &  qu*il  pourroitar- 
riuer  que  l'héritier  payant  tous  les  legs  pure- 
ment delaifTez  à  la  première  inftance  des  léga- 
taires fe  trouueroit  fruftré  de  fon  quart  par  la 
furuenance  des  debtes  non  apparentes  lors  du 
dccez  ,  ou  par  Teuenement  de  la  condition  des 
legs  conditionnels  long  temps  après  le  decez,  il 
peut  vfer  de  rétention,  &  ne  peut  eftre  contraint 
de  payer  les  legs  qu*en  baillant  caution  par  les 
légataires  de  rapporter  en  cas  qu'ils  ayent  jJus 
receuque  la  loy  falcidiene  leur  permet. 

Pour  éuiter  aux  fraudes  qui  peuuent  eftre  pra- 
tiquées par  les  héritiers,  &lçauoir  la  véritable 
quantité  &  valeur  des  biens  du  teftateur.  lufti- 
nian  a  obligé  les  héritiers  de  faire  inucntaire  des 
biens  du  à^Svinù. ,  &  faute  de  ce  leur  a  defnié  la 
rétention  de  la  falcidie:  Et  outre  ce  ^  ordonne 
que  fi  l'héritier  auoit  volontairement  payé  à 
quelque  légataire  fon  legs  entier  fans  dedu^iô^ 
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il  fuft  contraint  de  les  payer  à  tous.  luftiniana 
encore  adioufté  que  le  tcftatcurpeuft  prohiber 
lafalcidie,  elle  n'a  point  de  lieu  aux  teftamens 
militaires ,  il  n'y  a  que  le  feul  héritier  qui  la  puif- 
fe  exercer.  Les  légataires  &  fideicommiflaires 
{inguliers  ne  la  peuuent  retenir  fur  ce  qu'ils  font 
tenus  de  reftituer ,  elle  a  lieu  non  feulement  aux 
legs ,  mais  aufTi  aux  donations  à  caufc  de  mort, 
clleceffe  in  legato dàpias  caupis. 

Il  ne  faut  pas  obmettre  de  remarquer  en  ce 
lieu  ,  que  tout  le  difcours  que  nous  auons  faic 
cy-dcfîus  de  la  quarte  falcidie,  s'entend  princi- 
palement de  celle  qui  (e  déduit  des  legs  &  fidei- 
commis  particuliers:  Et  q u'il  y  en  a  vn  autre  que 
les  interprètes  tant  anciens  que  medernes  font 
comme  diftindVe  feparce  5c  difFerentede  la  fal- 
cidie,  qu'ils  appellent  quarte  trcbellianique,  qui 
a  lieu  aux  fideicommis  vniuerfels.  Or  quoy  que 
dans  le  texte  de  la  I  urifprudcncc  Romaine ,  cet- 
te quarte  ne  s'appelle  iamais  d'autre  nom  que 
de  ccluy  de  falcidie ^  parce  que  ce  n'cft  que  Tex- 
tentionde  lafalcidieai^fideicommis,  &  que  fi  <î^''>«^ 
les  iurifconfultcs  Romains  luy  euffent  voulu 
donner  vn  nom  propre  &  particulier, ils  l'eut 
fcnt  pluftolt  appelle  Pcgafiane  ou  Pegafiani- 
que  ,  que  Trebellianique,  puis  que  c'eftoit  le 
Pcgafian  qui  l'auoit  introduitte ,  &  de  fautho- 
lité  duquel  feul  elle  fe  rctcnoit,  &  non  pas  le 
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Trebcllian ,  qui  n'auoit  introduit  que  la  tranf- 
miffion  des  avions  fans  parler  de  dedudlion ,  ou 
rétention  de  quarte, comme  nous  auons dit  cy- 
dcffus  en  parlant  des  fubftirutions  précaires; 
neantmoins  parce  qu'il  feroit  non  feulement 
inutile,mais  en  quelque  façon  ridicule ,  de  vou- 
loir reformer  vn  mot  vfitc  depuis  tant  de  fic- 
elés j  ioint  que  le  mot  de  Trebellianiquc  peut 
cftrccouucrtpar  la  transfufiondu  Pegafian  au 
Trcbellian  fait  par  luftinian.  Nous  dirons  que 
ce  que  les  interprètes,  &  après  eux  vn  chacun 
appelle  cômunement  auiourd'huy  quarte  Trc- 
bellianique,eft  la  quatriefme  partie  de  Thercdi- 
té ,  ou  de  la  fucccffion  des  biens  que  fheriticr 
inftitué  déduit  &  retient  furfon  fubftituc^au- 
quel  il  cft  tenu  de  reftitucr  la  fucceffion.  De  for- 
te que  quand  vn  teftateur  inftituc  vn  héritier 
vniuerfel ,  &  qu'il  luy  fubftituë  quelqu  vn  en  la 
mefmc  hérédité  ,  ou  pour  parler  en  termes  du 
DroicH:  Romain ,  qu'il  le  prie  de  rcftituer  fa  fuc- 
ccffion  à  vn  autre ,  foit  purement ,  foit  après fon 
d^cez,  fheritier  inftitiJ^  n'eft  tenu  de  reftituer 
que  les  trois  parts  de  la  fucceifion ,  te  en  peut  re- 
tenir le  quart ,  &  l'héritier  fubftitué  ne  peut  lors 
que  la  fubftitution  eft  ouuerte  demander  que  les 
trois  quarts  des  biens  que  Te  teftateur  a  delaific, 
fautre  quart  demeurant  au  profit  de  fheritier  in- 
ftituc; Et  c'cft  ce  que  fon  appelle  quarte  TrcbeU 


lurifprudence  Romaine.  ^jp 

lianiquc,  qui  eft  le  quart  de  l'hercdité,  c'efl;  à 
dire  le  quart  de  tous  les  biens,droiâ:s  &  adlions, 
tant  adliues  que  paffiues  ,  &  les  trois  autres 
quarts  des  mcfmcs  biens ,  droidl:s ,  adlions,  aéli- 
ues  &  pafllues  ,  appartiennent  au  fubftitué ,  qui 
en  la  part  qui  luy  eft  reftituée,  tient  lieu  de  vray 
héritier,  peut  exercer  les  allions  &  eftrc  conuc* 
nu  comme  vn  véritable  héritier  pour  le  quart 
qu'il  a  retenu  ;  de  forte  qu'en  la  rétention  de  la 
quarte  Trebellianique,  il  n'cftpoint  befoinde 
faire  dedudlion  des  debtes ,  parce  qu'elles  fui- 
uent  le  fubftituc ,  qui  eft  fucceffeur  vniuerfel  à 
proportion  de  la  reftitution ,  mais  en  la  réten- 
tion de  la  quarte  falcidicqui  fe  déduit  des  legsî 
iljfaut  auparauant  faire  déduction  des  debtes 
lefquçllcs  ne  fuiuent  point  les  légataires  qui  ne 
font  que  fucccfleurs  particuHers  de  cette  diffé- 
rence qui  eft  entre  la  falcidie,  &:  ce  que  les  inter- 
prètent appellent  Trebellianiquc  ,  en  naiffent 
plufieurs  autres  qui  feroient  longues  à  rappor- 
ter,  &  quifepeuuent  facilement  entendre  de  la 
principale  expliquée  cy-de{fus,  &  qui  feule  peut 
(uffit^  pouurcfoudre  toutes  lesquei^ions  qui  fe  >►    #  *. 

propolent  pour  ce  lubiecr  :  il  arriue  quelques- 
Fois  que  Fcritier  inftituc  n'vfe  point  de  rétention 
de  quarte  ,  comme  quand  d'abord  il  veut  re- 
noncer à  la  fucceflion  ,  &  qu'il  eft  contraint 
d'appréhender  k  fucceflion  aux  périls  fortunes 
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du  fideicommi{raire,auqueI  cas  toutes  les  aiîliios 

fe  transfèrent  en  la  perfonne  du  fubftitué;  au- 

iourd'huy  on  ne  samufe  point  à  contraindre 

rhcritier  ,  parce  que  l'hérédité  fc  transfère  de 

plein  droid  en  la  perfonne  du  fubftitué  ,  lors 

que  rinftitué  a  renoncé  fans  aucune  rétention. 

Auant  que  finir  ce  traidté  de  la  rétention  de      i; 

quarte ,  il  eft  à  propos  de  remarquer  qu'il  y  a      % 

trois  différences  entre  les  cnfans  inftituez  heri-     i 

tiers  i  &  charecz  de  fubftitutions ,  &  les  ellran-     i 

\ 

gcrs.  .      .     ,        ^ 

La  première  cft ,  que  les  cftrangcres  inftituecs     % 

héritières  doiuent  imputer  les  frui<5ts  &  reuenus     !) 
qu  ils  perçoiuent  auparauant  1  ouucrture  de  la     t. 
fubftitution  ^  c'cft  à  dire  auparauant  le  iour  de  la     a 
reftitution  en  leur  quarte  :  en  telle  forte  que  fi     jj 
les  ftuids  ou  reuenus  qu'ils  ont  perceus  auanc 
Touuerture  de  la  fubftitution  étralle  la  valeur  de     I' 
la  quarte  des  biens  jeu  égard  au  temps  du  decez, 
ils  ne  peuuent  retenir  aucune  chofc ,  &  doiuent 
tout  reftituer ,  il  n'en  eft  pas  de  mefme  aux  cn- 
fans inftituez  par  leurs  père  &  mère,  parce  qu'ils 
n  tçA^tk^  n  imputent  iamais  les  fruids  en  la^qualitc^  & 

*  retiennent  toufiours  la  quarte  partie  des  biens 

héréditaires  fans  imputation  du  rcuenu. 

La  féconde  defferencc  eft  que  les  eftrangcrs 
îieritiers  inftituez  &  chargez  de  reftitution  ne 
deduifcnt  que  la  quarte  TrebcUianique  ,  mais 


lurif prudence  Romaine,  2^1 

les  enfans  inftituez  &  chargez  dcrellituer  The- 
redite  font  auiour  Jliiiy  double  dcdiicftion  ^  fça- 
uoir  eft  de  leur  légitime,  qui  efl:  le  tiers,  ou  la 
moitié  de  ce  qu'ils  auroient  ab  i?2tejiat^  [don  le 
nombre  ôc  ce  en  qualité  d'enfans,  ôc  outre  ce 
de  la  quarte  Trebellianiquc  en  qualité  d'héri- 
tiers inftituez  *>  ce  qui  a  efté  introduit  par  f erreur 
de  quelques  interprètes  du  Droi6b  Ciuil ,  autho- 
rifée  par  le  Droi6î  Canon,  cap.  Rainurius  ex.  de 
tefiamentis :,  &  fondée  fur  ce  que  le  concours  de 
double  qualité  du  fils  &  d'héritier  ne  doit  pas 
empefcher  ^e  droi6l  de  l'vnc  &  de  l'autre,  ce  qui 
cft  ncantmoins  contraire  à  la  difpofition  du 
Droidl:  Ciuil ,  parce  qu'il  n'a  de  légitime  qu'en 
qualité  d'héritier  ,  comme  fait  voir  Monfieur 
Cujas  au  Liurc  8.  de  fes  obferuations  chap.  3. 
mais  puis  que  f vfage  fa  receu ,  ce  feroit  en  vain 
de  le  vouloir  reformer. 

La  troifiefme  différence  efl  que  le  teftateur 
par  la  Nouelle  de  luftinian  peut  bien  prohiber 
toute  dedudlion  de  quarte  Trebellianiquc  aux 
cftrangers ,  mais  non  pas  aux  enfans  aufquels  ia 
légitime  ou  quarte  eft  d  eue,  iure  nature  j  ce  qui 
cft  certain  &  fans  difficulté  entre  ceux  qui  n'ad- 
mettent quvneefpece  de  déduction,  fçauoir  eft 
de  la  légitime  î  m.ais  ne  peut  pafferpour  vérita- 
ble entre  ceux  qui  admettent  la  double  dedu- 
dion  de  légitime  ôc  quarte  Trebellianiquc, 

Hh. 


24-2  ^hregé  de  la 

pource  que  la  Trcbcllianiquc  cftant  déduite  par 
les  enfans  en  qualité  d  héritiers  inftituez,  &  ain- 
fi  comme  eftrangers ,  puis  qu'ils  retiennent  leur 
légitime  comme  enfans ,  la  Trebellianique  leur 
peut  aufli  bien  eftre  prohibée  comme  aux  eftran- 
gers ,  mais  il  faut  que  cette  prohibition  foit  ex- 
preiïc. 

Il  y  a  vne  chofc  commune  à  tous ,  qui  cft  que 
quand  il  y  a  plufieurs  degrez  de  fubltitutions, 
il  n'y  a  iamais  que  le  premier  héritier  inftituc 
qui  puiffc  déduire  la  quarte,  ôcles  fubftitueznc 
la  deduifcnt  point.  > 

lufqucs  icy  nous  auons  affcz  expliqué  quels 
legs  &  fideicommis  finguliers  &vniuerfels  peu- 
uenteftre  vtiles,&  quels  font  les  inutiles  en  tout 
ou  en  partie  '■>  d'où  il  eft  facile  de  connoiftre  iuf- 
quesàquelpoindl  fepeut  eftendre  fobligationj 
a  laquelle  fe  foufnict  l'héritier  en  acceptant  l'hc- 
redite  chargée  de  legs  &  fideicommis  enuers  les 
légataires  &  fideicommiffiires  ;  laquelle  obliga- 
tion nous  auons  dit  eftre  vne  de  celles  que  les  1  u- 
riiconfultes  difent  eftre qunfi ex contmÊtu'-i  main- 
tenant il  faudroit  expliquer  fuiuant  l'ordre  que 
nous  auons  toufiours  obferué  quelles  ad:ions 
elles  produit,  &  par  lefquelles  les  légataires  peu- 
ucnt  contraindre  les  héritiers  au  payement  & 
deliurancc  des  legs,  &  à  fatisfaire  à  la  volonté  du 
teftatcur  :  En  quoy  il  faudroit  obfcruer  la  àiS*^- 
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rence  du  droidl  ancien  d'auec  le  droicfb  nou- 
ueau.  Par  l'ancienily  auoit  differenceentieles 
iîdeicommis  &  les  legs:  Les  fîdcicommis  ne  fc 
pourliiluoienc  point  par  aucuneadion  ordinai- 
re, mais  feulement  par  vne  connoiffance  extra- 
ordinaire du  Magiftrateftablyà  Rome  pour  cet 
effet ,  &  aux  Prouinces  par  les  Gouuerneurs  d'i- 
celles,  que  l'on  appelloit  Proconfuls  ou  Prefî- 
dens:  Et  pour  le  regard  des  legSjil  y  en  auoit  vnc 
cfpece  qui  produiloit  vne  adiion  réelle  ,  &  les 
autres  vne  ^dlion  perfonnclle,  qu*ils  appelloienc 
aBïo  ex  teftamento  :  auiourd'huy  que  luftinian 
a  oftc  toutes  les  différences  des  legs  &  fîdeicom- 
mis ,  pour  rendre  les  dernières  volontez  des  def- 
funiflsplusaffeurécs,  il  a  donné  trois  fortes  d'a- 
«Stions  aux  légataires >  fçauoir  eft  la  réelle, par 
laquelle  ils  peuucnt  pourfuiure  la  chofe  à  eux  lé- 
guée comme  propriétaires,  &  ce  contre  toutes 
fortes  de  detempteurs.  La  perfonnelle  contre 
l'hcritier  qui  par  facceptation  d'hérédité  s'eft 
conftituc  leur  débiteur ,  &  par  l'adlion  hy  pote- 
quairc,  comme  ayant  hypothèque  fur  tous  les 
biens  du  deffundl: ,  que  la  Loy  a  voulu  affeder 
6c  affuiettir  à  l'accompliffementde  la  volonté 
dernière  du  deffund  ;  ainfi  fe  finift  le  traidé  des 
fucceffions  teftamentaires,  tant  vniuerfellcs  que 
fingulieres  :  Et  faut  maintenant  venir  aux  fuc^^ 
cédions  légitimes  ou  ab  me/lat. 
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L'on  appelle  fucceflîons  légitimes  celles  qui  fe 
défèrent  par  le  ieul  bénéfice  de  la  Loy  tans  aucu- 
ne difpofition  de  Thommc  qui  a  lieu  quand  vne 
perfonne  decede  fans  auoir  fait  aucun  teftament 
ny  difpafition  ^Jucceffio  ïnteftm  ^  laquelle  dans 
le  Droid  Romain  a  receuplufieurs  variations, 
defquelles  nous  rapporterons  les  principales^ 
pour  venir  à  ce  qui  s'obferuc  auiourd'huy. 

Par  la  Loy  des  douze  tables ,  qui  eft  la  plus  an- 
cienne des  Romaines  ^  il  n'y  auoit  que  deux'for- 
tes  d'Fiericiers,  ou  deux  fortes  de  fuçceffions  ab 
intefidty  [çâuoh  Juorum  C5f  agnatorum, 

La  première  eft  des  enfans  de  defccndans  en 
ligne  dire6le^  non  pas  de  tous  indiftindrementp 
mais  de  ceux  qui  eftoient  en  la  puiflance  du  def- 
funâ:  lors  de  fon  decez ,  comme  les  fils  &  filles 
non  émancipez ,  ôc  les  neueux  defcendans  des 
mafles ,  qui  portoient  le  mefme  nom  que  le  def- 
fun^l.  Car  les  émancipez,  ny  les  defcendans  des* 
filles  ne  fuccedoient  point  du  toutà  leurayeul 
maternel  5  à  caufe  qu'ils  n'eftoient  ny  du  nom, 
ny  de  la  famille,  mais  de  la  famille  de  leur  père. 

Cette  luiifprudencc  ancienne,  qui  en  ligne 
diredle  prcferoit  les  defcendans  des  mafles ^Sc 
excluoit  les  defcendans  des  filles,aefté  longue- 
ment obleruécdans  la  lurifprudcnce  Romaine: 
Mais  enfin  luftinian  confiderant  que  le  nom 
des  enfans  eftoit  commun  à  cous  les  defcendans^ 
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a  généralement  appelle  tous  les  defcendans,  tant 
niafles  que  femelles,  &  leurs  delcendans,  fans 
aucune  diftindlion  de  fexe.  Il  faut  remarquer 
qu'es  fuccefliôs  en  ligne direde  la  reprefentatio 
a  toufiours  lieu  >  c'cll  à  dire  que  les  enfans  dVn 
enfant  decede^reprefentent  celuy  de  qui  ils  font 
defcendus,  &  reprefentent  leurs  pères  &  leurs 
mères  ,  l'efFeâ:  de  laquelle  reprefentation  eft 
double.  Le  premier,  qu'en  ligne  directe  le  plus 
proche  en  degré  n'sxclud  iarnais  ceux  qui  font 
en  degré  plus  efloigné^fi  ce  n'ell  qu'ils  defccn- 
dent  de  luy .  Le  fécond,  que  les  enfans  qui  vien- 
nent par  reprefcntation,prennent  la  mefme  part 
en  la  fucceffion  que  leurs  père  ou  mère  euflcnt 
pris ,  ou  prendroient  s'ils  eftoient  viuans  jc'eft 
ce  que  Ton  dit  que  h<iêY€ditas  diuiditur  infiÏYpesi 
^  non  in  capita. 

La  féconde  efpece  de  fucceffion  légitime  eft 
celle  des  Collatéraux ,  non  pas  de  tous ,  mais  de 
ceux  qu'ilsappelloient  AdgniitoSiCc&.  à  dire  ceux 
qui  eftoient  conioints  parmafles ,  qui  portoicnt 
le  mefme  nom,  &  eftoient  de  mefme  famille: 
En  vn  mot  les  parens  du  cofté  paternel /&  qui 
portoient  fon  nom  :  comme  le  frère  confan- 
gum  3  l'oncle  paternel ,  &  le  grand  oncle  pater- 
nel \  c'cft  à  dire  frerc  de  l'aycul  paternel,  &  leurs 
cnfins.  Mais  les  parens  du  cofté  maternel ,  com- 
me frcrc  vterin,  oncle  maternel  &  autres,  ny 
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leurs  dcfcendans  ne  fuccedoient  point  par  la 
Loy  Romaine,  &  non  feulement  les  païens  ma- 
ternels n'eftoient  point  appeliez  j  mais  les  def- 
cendans  des  femmes  parentes  du  cofté  paternel 
n*eJ[loient  point  appeliez^  parce  qu'ils  n'eftoient 
point  adgnaù ,  c'eft  à  dire  qu'ils  ne  portoicnt 
point  le  nom>  6c  n'eftoient  point  de  la  famille 
de  leurs  mcrcs ,  mais  de  la  famille  de  leurs  pères, 
ce  que  les  prêteurs  tcmperoicnt  en  quelque  fa- 
çon par  leur  bonorum pojfejfo  ^  quils  donnoient 
iure  cogmtionis  à  tous  les  parcns ,  mais  la  Loy  ne 
les  appcUoit  point ,  &  n'eftoient  point  héritiers . 
Mais  par  la  Nouellc  cent  dix-huid  de  luftinian, 
toutes  ces  différences  d'agnation  &  cogna- 
tion  ,  ôc  cette  prerogatiue  d^conioint^par  les 
mafles  ont  efté  abrogées ,  &  tous  les  collatéraux 
égallement  appeliez,  non  pas  tous  coniointe» 
ment,  mais  félon  la  prerogatiue  du  degré  :  car  en 
fucccftion  en  ligne  collatérale  ,  le  plus  proche 
parent  exclud  toufiours  le  plus  efloigné ,  &  n'y 
a  point  de  reprcfencatiô ,  excepté  en  vn  feul  cas, 
qui  eft  quand  vn  homme  quiaplufieurs  frères, 
&  des  neueux  d'vn  frère  predeccdé,les  enfans  du 
frère  predecedé  qui  font  neueux  du  deffun^l  ^  & 
ainfi  au  troifiefme  degré  fuccedent  neantmoins 
à  leur  oncle  coniointement  auec  leurs  autres 
oncles ,  quoy  que  leurs  oncles  foient  frères  du 
deffund,  ôc  ainfiau  fécond  degré,  &  eux  feu- 
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Icment  au  trois ,  &  fe  partage  en  ce  fcul  cas  la 
fucceflîon,  inft'trpes  t^non in  capm^  mais  excepté 
ce  fcul  cas  il  n'y  a  iamais  reprefentation  en  ligne 
collatérale,  &  l'hereditc  fe  partage  toufiours  in 
cupîtd  y  ôc  non  pas  infiirpes ,  en  quoy  elle  eft  dif- 
férente de  la  fucceflîon  en  ligne  diredle. 

La  mafculinité  &  le  droiâ:  d  agnation  eftoit 
tellement  confideré  dans  Tancien  Droid  Ro- 
main, &  la  coniondtion  féminine  fi  peu  confi- 
derée,  que  les  enfans  ne  fiiccedoient  point  à  leur 
mère  ,  ny  la  mère  à  fes  enfans  ^  moins  encore 
l'ayeul  maternel  \  mais  il  fut  fait  deux  Senatus- 
coniultes,  par  lefquels  le  droi6t  de  mutuelle  fuc- 
ceflîon fut  introduit ,  fçauoir  eft  l'Orfician ,  qui 
appella  les  enfans  à  la  fucceflîon  de  la  mère,  &  le 
Terty  lian  qui  appella  les  mères  à  la  fucceflîon  de 
leurs  enfans, &  auoiêt  lieu  cesSenatus-confultes 
entre  la  mère  &  les  enfans,  non  feulcmêt  quand 
les  enfans  eftoicnt  légitimes,  &  naiz  enmaria- 
ge,m3is  aufli  quand  les  enfans  eftoient  baftards, 
&  nez  hors  le  mariage,  ce  qui  ne  fe  pratique 
point  en  France.xar  vn  baftard  ne  peut  fucceder 
àperfonne^&  inteftat^  ôc  perfonne  ne  luy  peut 
fucceder ,  &  appartient  fa  fucceflîon  (  s*il  n'a 
point  d'enfans  légitimes  )  au  Roy  ,  fi  ce  n'eft 
qu'il  foit  légitimé ,  &  qu'il  ait  lettres  du  Prince 
pour  cet  effet  légitimement  vérifiées. 

Il  y  a  encore  vnc  autre  chofe  à  obferuer  en  ce 
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traité  touchant  noftre  vfage,  qui  eft  que  par 
l'ordonnance  de  Charles  IX.  le  Tertyllianeft 
en  quelque  façon  abrogé  en  France,  &  les  mè- 
res ne  fuccedent  plus,  mefmes  en  pays  de  droidl 
cfcrit  qu'aux  meubles,  &  non  pas  à  la  propriété 
des  immeubles  propres  à  leurs  enfans^ains  feu- 
lement par  vfufruit. 

Finalement  il  faut  remarquer  qu'en  Droiâ: 
Ciuil  en  matière  de  fuccelTion  ,  on  ne  diftingue 
point  entre  les  propres  &  les  acquefts ,  ou  meu- 
bles &  immeublesi  mais  que  la  tucceffion  légiti- 
me fe  défère  toufîours  au  plus  proche,  (elon  l'or- 
dre que  nous  auons  dit  cy-dcflfus ,  fans  diftin- 
(kion  aucune  des  biens  du  defFundb ,  ny  d'où  ils 
font  procédez  :  ce  qui  ne  s  obferue  pas  en  pays 
couftumier,  où  il  n'y  a  rien  fi  fréquent  que  la 
diftin^^ion  des  propres  &  acquefts,  &  bien  fou- 
uent ,  autre  eiî  l'héritier  des  meubles  &  ac- 
quefts,  &  autre  l'héritier  des  propres  paternels, 
&  autre  des  propres  maternels,  mais  en  cela  il 
faut  obferuer  chaque  couftume  en  fon  dcftroir. 

En  finiflant  ce  traidé  des  fucccfTions  légiti- 
mes ,  il  ne  faut  pas  oublier  de  remarquer  que 
quoy  que  d'ordinaire  les  héritiers  légitimes  à 
qui  i'hereditc  eft  déférée  par  le  fcul  bénéfice  de 
la  Loy  ,ne  foient  chargés  d'autre  chofe  que  de 
payer  lesdebtes  du  deffund,  &  non  d'aucune 
charge  teftamcntaire, puis  qu'il  n'y  a  point  de 

tcftament? 
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tcfiamcnt  >  ncantmoin:  parce  que  Ton  pcat  lail- 
fcr  des  fidcicommis  ah  inteftat^  il  cil  libre  à  veux 
qui  dcccclcnt  d'obliger  leurs  héritiers  légitimes 
<]ui  leur  fuccedcnc  ah  inteflat ,  de  reflirucr  leur 
hérédité  en  tout  ou  en  partie ,  ou  quelque  cliofc 
particulières  qui  bon  leur  femble  ;  auquel  cas  ce 
que  nous  auons  dit  cy-deflTusde  la  Falcidie  ou 
Trebellianiquc^a  aufli  bien  lieu  comme  fi  c'c- 
ftoit  partellament,  &  ainfi  la  fuccefTion  légiti- 
me peut  porter  auili  bien  l'obligation  quafi  €X 
comraSïu y  comme  la  rcftamentairc. 

Qui  voudroir  ne  rien  obmettre  de  ce  qui  eft 
de  la  lurifprudencc  Romaine  touchant  lesfuc- 
ceflions,  il  cnfaudroit  encores  adioufter  en  ce 
lieu  de  deux  fortes  defqucllçs  nous  n'auôspGÏnC 
parlé.La  première  mtroduite  par  rEdi(fb du  Prê- 
teur, qui  appcHoit  la  femme  i  la  fucceflion  des 
biens  de  fon  mary,&  femblablemcnt  le  mary 
à  lafuccefliondes  biens  de  fa  femme ,  lors  qu'ils 
dccedoient  fans  enfans,  fans  tefter  &  fans  aucua 

f)arent  collatéral,  qui  par  la  raifon  du  Gng ,  (c- 
on  ce  que  nous  auons  dit  cy-dcfTus  fufl  appelle 
par  la  Loy ,  ou  par  TEdid  du  Prêteur  à  la  fuc- 
cefllon  ,  eftant  beaucoup  plus  raifonnable  que 
lefuruiuatdesconiointsfaccedaftau  prcdecedé, 
auec  lequel  il  auoit  contracSlc  vue  indiuidu  ë  I9- 
cictc  de  vie  ,  que  de  permettre  que  la  fucccfli,>n 
full  transférée  au  fifquc ,  lequel  genre  d  e  fu  ccet 
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fîon  n*a  pas  cfté  cnticremcnt  rcicttc  pnr  noff rc 
vfagc  >  ains  cft  communcmcnt  reccu  fors  aux 
couftumes  efqn elles  il  y  a  difpofition  contraire. 
La  féconde  introduite  par  la  Loy  des  douze 
tables,  quiappelloit  les  Patrons  a  la  fucccllîoa 
des  biens  de  leurs  affranchis  décédez  fans  cnfans 
légitimes ,  &  fans  tcftcr  :  te  dautant  que  cette 
cfpecedefucceffion  attire  quant  ôcfoy  dans  les 
liures  de  droidl  le  traifté  gênerai  du  droi6t  de 
Patronage  dont  elle  fait  partie  *?  Il  cft  neceflaire 
pour  vne  plus  facile  intelligence,  de  le  reffouue- 
iiir  de  ce  que  nous  auons  dit  au  commencement 
de  cet  œuure,  en  parlant  de  la  diuifion  desper- 
fonnes  ;  que  quand  les  maiftres  donnoient  la  li- 
berté à  leurs  efclaues,  le  changement  que  cette 
dation  de  liberté  apportoit  à  feftat  ôc  condition 
des  perlonncs^eftoit  exprimé  par  le  changement 
des  noms  ou  appellations  de  f vn  &  de  fautrej- 
celuy  de  maiftrc  eftant  conuerty  en  celuy  de  pa- 
tron ,  nom  d'honneur  &  de  protection ,  &  ce- 
luy d'efclaue  en  celuy  de  liberté  ou  affranchy,- 
terme  expreffif,  &  retenant  la  marque  de  l'an- 
cienne feruitude ,  &  par  confequent  de  fobliga^ 
lion  qu'il  auoit  a  fon  libérateur.  Car  encore  que 
par  la  manumiflîon  légitime ,  les  efclaues  ac- 
quiffent  non  feulement  la  liberté ,  mais  auffi  le 
droi(5i:  de  cité  &  bourgeoifie ,  qu'ils  fuffent  faits* 
Citoyens  Romains,  &  par  conCequcnt  capables 
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d*acqncrir  Ôc  pofTeder  tonte  forte  de  biens,  ôc 
d  en  pouuoir  dilpofer  de  leur  viuant  fans  frau- 
de, ils  eftoicnc  neantmoinsbien  differensdcla 
condition  des  ingénus  qui  edoicnc  nés  libres, 
non  feulement  en  ce  qui  ell  de  feftat  de  la  di- 
gnité &:  des  honneurs  i  l'égard  du  public  i  mais 
auili  à  fégard  des  obligations  particulières^  dont 
leurs  perlonnes  eftoient  tenu  es  à  leurs  Patrons, 
cnuers  Icfquels  la  Loy  les  affuicttirtoit  à  de  grads 
refpedts  ,  à  des  feruices  &  deuoirs  confidera- 
blesi  à  fobferuation  defqucls  ils  eftoient  fi  ri- 
goureufement  obligez,  que  quand  ils  y  man- 
<]uoientjils  pouuoicnt  eftrc  non  feulement  niul- 
dtez  d'vne  peine  pécuniaire ,  &  perte  d'vnc  par- 
tic  de  leur  bien ,  mais  aufli  chaftiez  &  punis  cor- 
porellement,  &  quelqucsfois  mefme  réduits  & 
rcuoqucz  en  fcruitude  félon  la  granité  de  leur 
ingratitude  :  comme  il  eft  pleinement  exprime 
dans  le  titre  de  iure  Patmnatusy  Se  dans  les  deur 
fuiuans ,  où  les  diucrfes  fortes  de  deuoirs ,  de  fer- 
uices ôc  de  refpcdls  font  particulièrement  de- 
fignez ,  dont  le  détail  feroit  trop  long  à  expli- 
quer, peuvtilc,  &peu  rapportant  à  noftre  vfa- 
gc.  Outre  ces  droidîs  que  le  Patron  exerçoit  fut 
la  perfonne  des  affranchis  de  leurviuant,il  en 
auoit  encore  vn  autre  fur  les  biens  après  leur  dc- 
cez,eftant  appelle  à  leur  iucceflion,  lors  que  Yzù 
franchy  mouroit  fans  teftcr  ôc  fans  enfans  Icgi;. 
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timcsprocrecs  de  mariage  contradé  après  la  ma* 
numillîon  ,  lefquels  fculs  pouuoicnt  cftre  pré- 
férez au  patron  :  car  ceux  qu'il  auoit  eu  aupara- 
uanc  la  raanumiffion ,  foit  qu'ils  fuflent  demeu- 
rez en  feruicude,  foie  qu'ils  euflentefté  affran- 
chis auec  leur  père,  ôc  les  autres  parens  afcendans 
bc  collatéraux  s'il  en  auoit ,  ne  pouuoient  en  fa- 
çon quelconque  fucceder ,  parce  que  la  cogna- 
tion  feruile  ne  fe  confideroit  point  du  tout  en 
matière  defucceflîon,  &:  TafFranchy  eftoitcon- 
fiderécome  vn  homme  tombé  des  nuës^n'ayant 
aucun  parent  qui  par  liaifon  du  fang  peuft  pré- 
tendre &  eftre  appelle  à  fa  fucceflion  ,  laquelle 
pour  cette  raifon  la  Loy  des  douze  tables  defe^ 
roitau  patron,  ô<:n'y  auoit  que  deux  fortes  de 
perfonnes  qui  peuifent  exclure  le  pr^rron ,  fça- 
uoir  eft  les  enfans  légitimes  conceus  après  la  ma- 
numifflon,  &  l'héritier  teftamentaire  que  la  loy 
preferoit  au  Patron.  Mais  parce  qu'il  eftoit  très- 
facile  aux  affranchis  de  priuer  leurs  patrons  de 
l'émolument  de  leur  fuecefsion^  &  que  le  plus 
fouuent  ceux  qui  n'auoient  point  d'enfans  na- 
turels &  légitimes  en  prenoient  en  adoption,  ou 
bien  par  teliament  difpofoient  de  leur  bien  en    ' 
faueur  de  perfonnecftrangere^  fans  lai ffer  aucu- 
ne chofe  à  leurs  patrons  ;  Le  Prêteur  par  foa 
Edidl:  introduifît  vn  remède  en  donnant  aux 
patrons  la  poflefsion  de  la  moitié  des  biens  de 
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TafFranchy  contre  les  cnfans  adoptifs,  &  les  hé- 
ritiers eftrangers,  &  par  ce  moyen  il  n'y  auoit 
Gue  tes  enfans  naturels  6*,  légitimes  qui  peuflent 
exclure  le  patron,  ceflants  lefqucls  la  moitié  du 
bien  de  l'affranchy  eftoitafleuréeau  patron  par 
le  bénéfice  du  Prêteur:  &:dautant  que  par  cette 
équité  prétorienne ,  vn  feul  enfant  naturel  ôc  lé- 
gitime de  l'affranchy  venant  à  la  luccefsion  de 
Ion  père  excluoit  entièrement  le  patron ,  la  loy 
Papia  âdioufta  à  l'Edidl  du  Prêteur, &  augmen- 
ta le  droits  des  Patrons ,  ordonnant  que  (i  l'af- 
franchy auoit  des  biens  confiderables  au  delà  de 
cent  tîiil  fexterces^  Se  qu'il  euft  moins  de  trois 
enfans ,  le  patron  y  auroit  fa  part  virile  égale  à 
vn  des  enfans,  laquelle  part  ne  luy  pourroit  eftrc 
oftée  par  teftament  &  luy  appartiendroit ,  (oie 
que  l'affranchy  decedaft  fans  tefter,foit  auec  te- 
ftament ,  de  forte  que  la  part  deuc  au  patron 
eftoit  quelquefois  la  moitié,  &  quelquefois  le 
tiers  félon  le  nombre  des  enfans  >  ôc^c'eft  cette 
légitime  du  patron  de  laquelle  il  efttant  parlé 
dansles  Liuresde  Droidl ,  laquelle  eftoit  telle- 
ment affecftée  aux  patrons ,  qu'elle  ne  leur  pou- 
uoit  eftre  oftée  par  quelque  difpofition  que  ce"  ( 
fuft ,  fi  ce  n'eft  en  faueur  des  enfans  de  Taffran- 
chy  y  iufques-lamefmeque  fi  l'affranchy  de foa 
viuant  faifoit  quelque allienation  pour  frauder 
]c  patron  de  fa  légitime ,  elle  pouuoit  eftre  reuo- 
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quée  après  fon  dcccz  par  le  patron ,  auquel  pour 

cet  effet  TEdidV  du  Prêteur  auok  pourucu  de 

double  adlion,  Fubmmjttefintusi  CaluiJianTfi  in- 

tefldtus. 

Il  ne  faut  pas  oublier  de  remarquer  en  ce  lieu 
qucccdroicS  de  patronage  cil  entièrement  at- 
tache à  la  perfonne  du  patron,  c'eft  à  dire  de  cc- 
luy  qui  a  donné  la  liberté ,  &  qu'il  ne  peut  eftrc 
transféré  en  aucune  perfonne  eftrangere  par 
quelque  difpofition  que  ce  foit,  &  qu'il  ne  fc 
transfère  pas  mcfmeen  la  perfonne  de  f héritier 
vniuerfel,foit  teftamentaire ,  foit  légitime, s'il 
eft  perfonne  eftrangere:  il  n'y  a  que  les  enfans 
qui  font  en  la  puiffance  du  patron  qui  y  puiffent 
fucccder,  &ce  qu'il  y  a  de  remarquable, eft  qu'ils 
y  fuccedcnt  encore  qu'ils  ne  foientpas  héritiers 
de  leur  pere^pourueu  qu'ils  ne  foientpas  nom- 
mément déshéritez  \  de  forte  que  ce  n'cft  pas 
tant  l'hérédité  de  leur  père,  que  la  qualité  de  fils 
qui  leur  acquiert  >  de  là  vient  que  quand  le  pa- 
tron a  plufieurs  enfans,ils  y  fuccedent  tous  éga- 
lement ,  &  non  à  proportion  des  parts  hérédi- 
taires ,  fi  elles  font  différentes ,  le  patron  en  peut 
bien  difpofer  entre  fes  enfans  s'il  en  a  plufieurs, 
&  l'affigner  à  l'vn  ou  à  plufieurs  fi  bon  lu  y  fem- 
ble,mais.iamais à  perfonne  eftrangereiil  ne  pou- 
uoit  pas  mefme  l'afsigner  a  vn  fils  émancipé ,  fi 
ce  n'cfl:  coniointement  auec  vn  autre  qui  flift 
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en  fa  puiflàncc  :  ce  qui  fait  voir  que  ce  droiâ:  de 
patronage  cfl:  vn  genre  de  bicndVne  confidc- 
ration  toute  particulière,  beaucoup  différente 
des  autres ,  &  qu'il  ne  le  faut  pas  toufiours  mc- 
furer  aux  règles  du  patrimoine  commun  ,  & 
qu'il  eft  dangereux  d'en  vouloir  tirer  par  appli- 
cation des  confequences  pour  la  refolution  des 
quettions  des  autres  matières ,  comme  font  fou- 
uent  les  Efcriuains  du  temps  j  ce  qu'il  feroit  aisé 
de  faire  voir  par  le  rapport  des  principales  maxi- 
mes tirées  des  textes  des  lurifconfultes  fur  ce 
traiôlé,  en  Fexpofition  duquel  ils  ont  trauaillé 
éc  excellé  plus  qu'en  nul  autre  en  puiflàns  rai* 
fonncmens ,  mais  les  règles  d'vn  abrégé  ne  s'ac- 
commodent pas  à  de  fi  particulières  digrefsions, 
il  faut  pafTer  au  refte  du  fommaire  de  ce  qui  ap- 
partient à  cette  matière. 

Comme  les  droidls  de  Patronage  eftoienc 
grands  ,  &  fouuentesfois  rigoureufemcnt  exi- 
gez,&  que  la  condition  des  ingenus^oirbeau- 
coupplusaduantageufe  &  relcuée  que  celle  des 
afFianchis:  ceux-cy  faifoient  tout  leur  pofsiblc 
pour  fecoiicr  le  ioug  du  patronage,  &  s'éleucr 
en  Feftat  d'ingénuité  ,  finon  en  effet  pour  le 
moins  en  apparêce,  &  pour  cet  effet  fc  feruoient 
de  toutes  inucntions  &  differens  moyens ,  donc 
les  vns  font  légitimes,  &  les  autres  reprouuez. 
Les  legitUBcs  cftoicnt  par  lettres  &  beneficedii 
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Prince  duquel  'us  impctroient  quelc'^csfms  le 
pouuoir  de  porter  l'anneau  d'or  ,  tns  aureorum 
annulorumy  qui  cftoit  la  marque  des  ingénus,- 
par  lequel  ils  n'cftoient  pas  véritablement  faits 
ingénus ,  mais  auoient  ce  contentement  en  por* 
tant  les  marques, de  viurc  &  paroiftre  pour  tels: 
le  droiâ  de  patronage  demeurant  entier  au  pa- 
tron,principalement  pour  la  fuccefsion  \  bref  ils 
viuoient  comme  ingénus,  &  mouroicnt com- 
me affranchis ,  quclquesfois  ils  obtenoient  du 
mefme  Prince  vne  entière  reftitution  de  naif- 
fançe ,  reftitutio  natxlmmy  par  laquelle  ils  eftoienc 
pleinement  reftablis  en feftat delà naiffance na- 
turelle ,  qui  produifoit  les  hommes  auec  liberté» 
&  tout  ainfi  que  s'ils  euffent  efté  nez  véritable- 
ment libres  &  ingénus ,  &  n'cuffent  iamais  fer- 
uy  ny  eftc  affranchis ,  &  parce  que  ce  bénéfice 
du  Prince  détruifoit  le  droidb  de  Patronage, il 
falloit  qu'il  fuit  impecrc  du  confentement  du 
Patron ,  le^graces  du  Prince  n'aysnt  pas  accou- 
ftumc  de  ^  concéder  au  preiudice  du  droidl 
d'autruy. 

Les  moyens  illicites  &  reprouuez  font  ceux 
que  la  malice  des  affranchis  pratiquoient  pour 
le  (ouftraire  audroidl  de  patronage  à  Telfat  de 
libertinitc,  &  vfurperccluy  del'ingenuit^jbien 
fouuent  ils  s'cloignoientdu  lieu  où  ils  auoient 
ffftc  affranchis ,  où  ils  c:8roicnt  connus ,  pour  ail* 
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kurs  fc  qualifier  ingénus ,  &  en  porter  les  mar- 
ques >  &  fe  faire  pafTer  pour  tels ,  &  s'en  rencon- 
troit  quelquesfois  quiparuenoient  aux  charges 
&  dignitez  des  ingénus,  mais  eftant  decouuerts 
pouuoient  eftrc  pourfuiuis,  non  feulement  ci- 
uilement  par  leurs  patrons  pour  l'intereft  pécu- 
niaire ,  mais  aufsi  criminellement,  &  punis  cor- 
porellement  par  la  difpofition  de  la  loy  V  ifellia, 
fans  que  le  temps  les  peuft  mettre  à  couucrt ,  ne 
plus  ne  moins  que  les  efclaues  qui  fe  dérobant  à 
leurs  maiftres,  îcvouloient  faire  pafTcr  pour  li- 
bres, defcouuerts,  eftoient  réduits  en  leur  pre- 
mier cftat ,  &  rendusà  leurs  maiftres  pour  en 
prendre  telle  punition  que  bon  luy  fembloit» 
mais  parce  que  quelquesfois  quand  les  affran- 
chis ou  efclaues  vouloient  maintenir  la  vérité 
de  l'eltat  qu'ils  auoient  vfurpé  ,    &  fe  foufte- 
noicnt  ingénus  ou  libres,  la  qualité  de  f  vn  ou  de 
Tautrc  cftoit  reuoquéc  en  doute  y  c'eftoit  vn  pro- 
cez  qu'il  falloit  inftruirc  entre  celuy  qui  fe  pre- 
tcndoit  patron  &  l'affranchy ,  ou  entre  l'efclauc 
&  le  maiftrc  ,  pendant  lequel  l'eftat  de  la  per- 
fonnc  demeuroit  en  fufpens  iufques  au  iuge- 
ment.  Ces  fortes  dedifferens  &caufes  Hberales 
ne  s'intcntoient  pas  feulement  de  la  part  des 
maiftres  ou  patrons  es  rencontres  fufditcs  de 
fuftradion  ,  mais  aufii  bien  fouuent  de  la  parc 
des  affranchis  ou  des  efclaues  contre  leurs  mai- 
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ftrcs  ou  patrons,  lorsque  les  efclaucs  quoy  que 
poflcdez  par  leurs  maiftrcs ,  &  détenus  en  eftat 
d'efclauagc  proclamoientàla  liberté,  ou  les  af- 
franchis à  l'ingénuité,  fouftenant  qu'ils  eftoicnc 
iniuftement  détenus  enferuitude,  ouenTeftat 
d'affranchis;  auquel  cas  ils  contraignoient  leurs= 
maiftres  d'efter  à  droicTt,  &  deffendre  leur  caufe,. 
encore  qu'ils  n'euffcnt  aucun  aflèrteur  de  leur 
liberté  félon  le  droi€l  nouucau  ;  car  par  l'ancien 
il  falloit  vn  afferteur,  ôc  non  feulement  ceux  qui 
eftoient  détenus  en  feruitude,  &  de  l'eftat  def- 
quels  il  s'agiflbit^pouuoient  intenter  ces  adlions, 
mais  aufli  leurs  parens  malgré  eux.  il  n'y  auoit 
rien  de  fi  fréquent  dans  les  Tribunaux  Romains 
que  ces  queftions  d'eftat  &  caufes  libérales, 
que  les  lurifconfultes  difent  eftre  de  tres-grandc 
importance  :  ils  les  appellent  a6lions  preiudicia- 
Ics,  parce  qii'elles  doiuent  eftre  traiàées  &  dé- 
cidées les  premières^  &  qu'eftant  vne  fois  iugées, 
elles  portent  confequence,  &feruent  depreiu- 
gé  à  vne  infinité  d'autres  qui  les  fuiuenc. 

Au  refte  parce  que  le  droid:  de  patronage  prc* 
noit  fon  origine  de  la  manumiffion  de  laquel- 
le il  y  auoit  différentes  efpeces,  dont  les  effets 
eftoient  bien  differens ,  mefme  pour  ce  qui  eft 
du  droi<5b  de  patronage  ,  il  eft  abfolumenc  ne^ 
celTaireà  ceux  qui  veulent  mettre  le  nés  dans  les 
îiurcs  de  droidt  d'en  auoir  vne  cxa(5lc  connoit 
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fancc ,  fans  laquelle  il  n'cft  pas  poflîblcdy  pou- 
uoir  rien  entendre  ,  mais  parce  que  ces  mami- 
miflions  ont  peu  ou  point  du  tout  de  rapport 
auec  ce  qui  cil  denoftrc  vfage,  il  feroit  inutile 
de  s'y  amufer  \  ce  n'eft  pas  que  les  raifonnemcns 
des  iurilconfultes  ne  foient  très  excellens  aufli 
bien  en  cette  matière  comme  aux  autres ,  &  que 
l'on  ne  s'en  puifTc  fort  bien  feruir  par  applica- 
tion pour  la  decifion  des  queftions  modernes 
&  quotidiennes ,  mais  pour  ce  qui  cft  de  la  cho- 
fe  en  foy^  elle  n'eft  à  noître  égard  que hiftoriquc 
&  de  pure  curiofité.  1 1  eft  à  propos  de  remarquer 
icy  qu'il  y  a  vne  forte  de  droi6t  de  patronage  au- 
iourd'huy  fort  en  vfage  parmy  nous ,  bien  dif- 
férent de  celuy  dont  nous  venons  de  parler  ,  qui 
cft  vn  droiâ:  de' nommer  ouprefenterà  vn  bé- 
néfice vacquant  vne  pcrfonne  capable  au  colla- 
teur  quia  quelque traidbauiTi aux droicfts hono- 
rifiques dans  les  Eglifes ,  dont  la  connoiffancc 
cft  bien  neceffaire ,  mais  le  traidé  n'en  eft  pas  de 
ce  lieu,  c'cft  matière  de  Droiâ;  Canon. 

A  toutes  ces  adtionsfus-expliquées,  les  Au- 
theurs  du  Droi6l:  Romain  (  que  l'on  peut  dire 
n'auoir  rien  oublié  de  ce  qui  peut  fcruii  à  termi- 
ner les  differens  qui  naiflent  entre  les  hommes) 
jont  adiouftc  la  nonciation  de  nouuelle  ocuure,la 
caution  du  dommage  non  encores  fait;  &  l'a- 
ûion  introduite  pour  réparation  du  dommage 
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prouenâc  de  Tcau  du  cicl;,dctourncc  par  le  fait  du 
voifin  fur  noftrc  héritage.  Les  deux  premières 
introduites  par  l'Edid:  du  Prêteur  ;  la  dernière 
par  la  Loy  des  douze  tables,  &  toutes  trois  en 
des  cas  où  les  particuliers  intcreflez  fe  trouuoient 
defticuez  de  fccours,  &  ne  fe  pouuoient  parer  ny 
garantir  de  perte,  s'il  n'y  euft  efté  pourueu  par  le 
droiâ: ,  Icfquels  nous  auons  creu  ne  deuoir  eftrc 
obmis,  puisqu'ils  font  en  vfage,  &  deuoir  eftrc 
inferez  en  ce  lieu ,  comme  plus  approchans  de  la 
nature  de^  contra â:s,  que  de  celle  des  crimes. 
La  nonciation  de  nouuelle  œuure  a  lieu  lors 
que  quelque  voifin  ou  autre  commêce  quelque 
ouuragc>  changeant  la  face  première  de  Theri- 
tap-e,  (bit  en  baftiffant,  demoliffant,  fouiflànc 
ou  autrement,  quiparacheuenous  peut  appor- 
ter du  preiudice ,  ou  au  public,  que  nous  preten'- 
dons  auoir  droidl  d'empcfcher :  il  nouseftper^ 
rais  de  dénoncer  à  celuy  qui  fait  faire  l'ouuragc, 
ou  aux  ouuriers  trouuez  trauaillans  fur  le  lieu 
qu'ils  ayentàcefTer,  iufqucsà  ce  quepariuftice 
en  ait  eftc  ordonne  >  &  cette  nonciation  doit  & 
a  accouftumé  d*arrefter  fur  le  champ  la  conftru- 
d:ion  &  paracheuement  de  Touuragc  ,  autre- 
ment celuy  qui  auroit  continué  fcroit  contraint 
de  tout  remettre  en  l'eftat  qu'il  cftoit  lors  Achi 
nonciation.  Apres  laquelle  les  parties  difputent 
de  leurs  droites  dcuant  le  Mâgiftrac,lcqucl  apr« 
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connoiffancede  caufe ,  ou  leuclcs  dcffcnces ,  & 
permet  de  paracheuer ,  ou  bien  dcflFcnd  le  para- 
cheuement ,  &  commande  de  rcftablir  les  lieux 
en  l'eftat  qu'ils  cftoient ,  félon  que  les  parties  luy 
ont  fait  paroiftre  de  leur  droid  :  les  caufes  légiti- 
mes, &  lesperfonncs^parqui,  &  contre  qui  cet- 
te nonciation  peut  eftre  faites,  &  les  effets  qu  cl- 
ic produit  font  fi  pleinement  &  particulière- 
ment expliquées  dans  les  tiltres  du  droi<5t  Ro- 
main,qu*il  ne  s'y  peut  riendefirer,&  ncfçauroic 
fc  rencontrer  procez  fur  ce  fubiet  duquel  on  ny 
trouuc  la  dccifion. 

La  demande  de  la  caution,  que  les  Turifcon- 
fuites  appellent  ^*î;««/  infeSH,  ou  de  da/mno  ïnfeBoy 
a  lieu  lors  que  l'édifice  de noftrevoifinmenaflc 
ruine,  &  eft  en  péril  eminent^Sc  qu  il  y  a  lieu 
&iullefub  et  de  crainte  que  fa  cheutenenous 
apporte  du  dommage ,  pour  lequel  s'il  eftoit  ar- 
riuéfans  y  auoirpreueu,  nous  n'aurions  point 
<J*ad:ion:  c'eftpourquoy  le  Prêteur  permettoit 
de  le  contraindrez  s'obliger,  &  quelquefois  a 
donner  caution  qu'en  cas  qu'il  nous  en  arriuaft 
il  fatisferoit  &  indemniferoit,  &  s'il  ne  vouloit 
s'obliger  &  donner  caution,  le  Prêteur  mettoit 
en  poilcffion  de  la  chofe  pour  l'affenrance  &  in- 
demnité: or  quoy  que  cet  ordre  dé  demander 
caution  &:  de  mifc  en  polfcflion ,  &  que  prlmum 
Jècundum  ^  tertium  decretum  de  l'Edid  du  Prc- 
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tcar  y  ne  fe  pratique  pas  par  noftre  façon  d'agir^ 
la  choCe  neantmoins  en  foy  demeure  &  fe  prati- 
que par  ce  qu'en  cas  de  péril  eminenc  Ton  con- 
traint par  l'authorité  du  Magiftrat  celuy  à  qui 
appartient  Tedifice  ruineux  de  donner  ordre  à 
faire  ceffer  le  perH ,  autrement  on  y  pouruoit  par 
les  voyes  accouftumées  qui  tendent  à  mefmc 
fin  que  l'Edid:  du  Prêteur ,  qui  eft  de  pouruoir  à 
l'indemnité  de  celuy  qui  fe  plaint.  Il  y  a  outre 
cedans  l'Ediâ:  du  Prêteur  quelque  chofe  parti- 
Vr/  o^afu nitô  culiere  de^t^uadU  ^proteÊêionibm,  &  de  ce  qui 
^  fe  conftruif  oit  dedans  ou  fur  le  bord  des  riuieres» 

dont  on  pouuoit  auoir  pareille  crainte ,  àc  pour 
raifon  dequoy  on  demandoit  auffilafufdite  cau- 
tion, &  contraignoit-on  celuy  quiauoit  bafty^ 
à  s'obliger  &d6nercautionjmais  cette  partie  de 
l'Edidt  ne  fe  pratique  guère  parmy  nous ,  quoy 
qu'il  y  ait  pareille  raifon  d'equitc  de  l'exiger. 

Quant  à  Faction  que  la  loy  des  douze  tables 
a  introduit  contre  ceux  qui  par  ouuragc  de- 
ftournent  le  cours  de  l'eau  tombant  du  ciel  pour 
la  reictter  fur  leur  voifin ,  ou  l'empefcbcr  d'y  dé- 
couler, IVfage  n'en  eft  pas  fi  fréquent  que  des 
deux  remèdes  précédents  :  elle  eft  neantmoins 
très  neceffaire  pour  conferuer  es  héritages  cham- 
peftrcs  l'egalitcde  l'vtilitc  que  chaque  héritage 
reçoit  de  Icau  tombante  du  cicl;car  encore  qu'il 
foit  loifible  à  vn  chacun  de  faire  en  fon  hérita- 
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gctout  ce  qu'il  peut  pour  en  augmenter  la  ferti- 
lité, cela  fe  doitneantmoins  faire  fans  endom» 
mager  fon  voifin  :  c*cfl:  pourquoy  quand  vn 
voifin  par  foffez  ou  Icuées  fait,  ou  que  toute 
l'eau  de  Ion  héritage  fedcfcharge  dans  l'hérita- 
ge de  fon  voifin,  ou  au  contraire  qu'il  retient 
toute  l'eau  dans  fon  h eritage^^:  empcfche  qu'el- 
le ne  découle  dans  l'héritage  de  fon  voifin>com- 
me  elle  auoit  accouftumé  de  faire  naturelle- 
ment, &  que  par  ce  moyen  il  empire  l'héritage 
de  fon  voifm ,  il  y  a  iufte  raifon  de  s*en  plaindrev 
&  c'eft  à  quoya  voulupouruoir  Taiflion  de  la 
loy  des  douze  tables,  dans  l'examen  de  laquelle 
les  lurifconfultcs  ont  fait  merueillcs  pour  ea 
exprimer  les  caufes,  les  perfonnes^à  qui,  &  con- 
tre qui  elle  fe  doit  donner,ain{i  qu'aux  deux  pré- 
cédentes qu'il  faut  aller  voir  dans  les  textes. 

A  près  auoir  expliqué  l'adition  d'hérédité ,  ou? 
acceptation  de  fuccefïlonteftamentaire  &  légi- 
time ,  que  nous  auons  dit  cy-deuant  eftre  la  der- 
nière efpece  des  obligations  qui  naifiènt  qmfie^ 
contYdStu ,  au  ce  les  matières  y  adhérentes  &  con- 
nexes; l'ordre  que  nous  nous  fommesprefcripr 
ûés  le  commencement  de  cetocuure,  femblc- 
roic  dcfirer  que  pour  paracheuer  ce  traid:é  des 
allions  perfonnelles, nous  explicaffions  les  obli- 
gations qui  prennent  leur  origine  des  crimes*, 
mais  parce  qu'en  expliquant  les  obligations  ôc 
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adlions  qui  naiffent  descontraâ:s ,  nousauons 
obmis,  non  pas  par  oubliancc,  mais  à  deflcin 
certains  traiftcz  qui  font  communs  à  toutes  les 
obligations  cy-defTus  expliquées  >  &  qui  leur 
font  en  quelque  façon  propres ,  ou  du  moins  ac- 
ccffoires ,  &  qui  n'ont  que  peu  ou  point  du  tout 
d*afEnitcaucc  les  matières  criminelles:  il  eft  plus 
à  propos  de  les  inférer  en  ce  lieu ,  que  de  les  re- 
feruer  après  l'explication  des  crimes.  Or  ces  ma- 
tières &  traitiez  font  principalement  quatre, 
Cjauoir  celuy  des  hypothèques  &  engagemens, 
celuy  des  cautionnemens  &  fidciuffions ,  celuy 
des  vfures  ou  interefts ,  &  celuy  des  moyens  par 
Icfquels  les  obligations  fe  diffolucnt  &  eftei- 
gnent. 

La  première  chofc  que  nous  auons  dit  eftrc 
comme  acceffoirc  de  tous  les  contra 6bs&  obli- 
gations eft  l'hypothèque,  &  ladlionhypothe- 
quaire,  qui  eft  vnea(5lion  réelle,  par  laquelle  le 
créancier  pourfuit  li  chofc  qui  luy  eft  obligée 
pour  auoir  payement  de  ce  qui  luyeftdeub.  Ec 
dautant  qu'il  n'y  a  rien  de  fi  fréquent  dans  les 
procez  &  iugemens  ,  &  dans  toutes  les  pour- 
fuittes  que  font  les  créanciers  pour  auoir  paye- 
ment de  leur  dcub  >  quelesdilcufTions  &  que- 
ftions  des  hypothèques,  qui  ont  pris  leur  origi- 
ne du  droidt  Romain ,  afin  de  pouuoir  facile- 
ment refoudre  les  diflScultez  qui  s'y  prefentcnti 
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Il  faut  premièrement  fçauoir^quccequc  nous 
appelions  gage  ou  hypothèque  n'cft  autre  chofc 
qu'vne obligation,  par  laquelle  le  bien  du  dé- 
biteur eit  obligé  &:  afFcdlc  au  créancier  pour  faf- 
feurance  de  {ondeub.  Or  ccdroidl  ou  obliga-. 
tion  s'acquiert  au  créancier  par  trois  moyens, 
fçauoirpar  conucntion,par  fauthoritédu  Ma- 
giftrat,  &  par  la  Loy  ;  de  là  vient  que  fon  dit 
qu'il  y  a  trois  fortes  de  gages  ou  hypothèques, 
qu'ils  appellent  en  droidb  généralement  Pigmis^ 
fçauoir  eft ,  Conuentionale ,  Pr^torium  Jeu  iudu 
cide^  legitimum.  Le  conuentionel  eft  celuy  qui 
s'acquiert  par  la  conuention  mutuelle  du  débi- 
teur &  du  créancier,  ce  qui  fc  fait  en  deux  fa- 
çons, fçauoir  par  conuention  fuiuie  &  cffedluée 
par  la  tradition,  &  par  vne  fimple  &  nue  con- 
uention fans  tradition:carquelquesfois  le  créan- 
cier ne  fe  contentant  pas  d'vnefimplepromelTe. 
ou  nue  conuention,  par  laquelle  le  débiteur  luy 
oblige  fon  bien ,  defirc  que  le  débiteur  luy  baille 
^dcliurcadluellementpour  FafTeurancedefon 
deub quelque  chofe  en  gage,  foit meuble,  foie 
immeuble,  dontil luy  dcliure la poflcfTion  pour 
la  retenir  pardeuers  luy,  iniques  à  ce  qu'il  ait  fa- 
tisfait  :  c*c(t-ceque  nous  appelions  proprement 
gage,  &  ce  que  les  Latins  appellent  proprement 
'FïgnM  y  qui  eft  vn  vray  contrad:  ,  lequel  pro- 
duit vnc  obligation  mutuelle ,  ôc  double  adlion 

LI 


^jtôS  Ahregê  de  la 

pcrfonncllc  Jont  nous  auons  parle  en  fon  licii^ 
outre  laquelle  le  créancier  a  encore  l'avion  hy- 
pothequairepour  en  pourfuiurclapoffcffionjS'il 
î'auoic  perdue  en  quelque  façon  que  ce  foitv 
mais  le  plus  fouuent  les  débiteurs  fans  dcliurer 
aucune  chofe  au  crcancicr,conuienncnt  en  con- 
tractant que  leur  bien  généralement  ou  fpecia- 
lement  foit  obligea  leur  créancier  pour  raffcu- 
rance  de  fon  deub.  Et  cette  obligation  du  bien 
contrarié  par  fimple  conuention  appoféc  au 
contra6b^  s'appelle  proprement  hypothèque, à 
caufc  que  le  debireur  afFeâ:e  &  aiTuiettift  fon 
bien  au  créancier,  &  de  celle-cy  il  y  en  a  de  deux 
forces ,  fçauoir  eft  générale ,  par  laquelle  le  débi- 
teur oblige  tous  &:  chacuns  fes  biens,  l'autre  fpe- 
ciale,  par  laquelle  il  oblige  fpecialcment  quel- 
que chofe  particulière  feulement,  quelquesfois 
les  créanciers  les  accumulent  toutes  deux,  au- 
quel cas  il  faut  difcuter  la  fpeciale,  auparauant 
que  de  fepouuoirferuirde  la  générale,  ii  cen'eft 
que  Fon  ait  adioufté,  fans  que  la  fpeciale  déroge 
à  la  générale.  Outre  ce  il  faut  remarquer  qu'il  y 
a  de  deux  forces  de  cette  dernière  efpece  d'hypo- 
thèque conuentionnelle,  fçauoir  eft  expreffe  & 
tacite  :  l'expreffc  eft  celle  dont  nous  auons  parle 
qui  eft  exprimée  en  contradbanc.  La  tacite  eft 
celle  qui  s'entend  &  fe  prefume  encore  que  les 
contra(^ansn  en  ayent  point  parle,  comme  les 
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meubles  portez  par  vn  locataire  en  la  maifon 
{onr  tacitement  obligez  pour  le  loyer ,  encore 
qu*il  n'en  foie  rien  dit  par  le  bail.  La  femme  a 
hypothèque  tacite  pour  fes  conuentions,  enco- 
re qu'elle  n'en  ait  pas  parlé  en  fon  contradl.  Le 
fifque  a  hypothèque  fur  tous  les  biens  de  ceux 
qui  contradent  auec  luy ,  encore  qu'il  n'en  foit 
rien  dit  ;  il  n'en  cft  pas  de  mefme  aux  peines  en- 
courues pour  crimes  ou  maluerfations  pour  Ici- 
quelles  le  fifc  n'a  point  d'hypothèque. 

Le  gage  ou  hypothèque  qui  fc  conftituë  par 
fauthoritc  du Magiflrat, qu'ils  appelloienr  P/- 
gnus  Vr^toYiumy  fc  faifoiten  deux  façons ,  fça- 
uoir  cft  par  la  mife  en  poffeflîon  ,  quand  va 
créancier  ne  pouuant  tirer  railon  de  fon  débi- 
teur qui  s*abfentoit  ou  latitoit ,  demandoit  au 
Magiftrat  qu'il  le  mift  en  polTcfEon  de  fes  biens, 
ce  qu'ils  appellent  proprement  Pignus  pmtO" 
riumy  laquelle  mife  cnpofTcflion  ne  fe  pratique 
point  en  pays  couftumier:  ou  bien  quand  pour 
exécuter  vn  iu^cment  il  demandoit  au  M  agi- 
ftrat  qu'il  luy  fuft  permis  de  faifir  les  biens  de 
fon  débiteur  condamné  >  ce  qui  s'appelle  en 
droicSt  Ca>pio  pignons  ,  Fignt4s  iuàkï(tle  :  en  tous 
Icfquels  cas  le  créancier  qui  auoit  cité  mis  en 
poflelTion,  ou  qui  auoit  faifi,  acqueroir.  vn  droit 
de  gage  5  vne  hypothèque  fur  les  biens  faifis:  Et 
auiourd'huy  par  noftrcvfage^îDUtc  laiûe^fok 

Ll  ij 


^268  "  .Abrégé  de  la 

de  meubles  ^  foit  immeubles ,  acquiert  au  créan- 
cier faififlant  vn  droic^  pareil  pour  faffcurance 
de  fon  deub. 

Ce  que  fon  appelle  P'tgnus  legîtimum^t{{  le  ga- 
ge ou  hypothèque  qui  eft  acquife  &  attribuée 
par  le  feul  bénéfice  de  la  Loy ,  comme  Thypo- 
theque ,  que  les  légataires  ont  fur  le  bien  du  tc- 
ftateur,  &  quelquesfoisderheritier,  vient  ciels 
conftitution  de  luftinian  qui  le  leur  a  attribué.» 
car  auparauant  ils  n'en  auoient  point ,  fi  ce  n*eft 
qu*ils  euflent  efté  mis  en  poffcffion  par  le  Prê- 
teur. L'hypothèque  que  les  pupilles  ont  fur  les 
biens  de  leurs  tuteurs  vient  pareillement  de  la 
Loy.  Il  y  enaplufieursautres  exemples, ^quel- 
ques-vns  confondent  cette  forte  d'hypothèque 
auec  la  tacite  ,  parce  que  nul  n'a  la  tacite  que 
ceux  à  qui  la  loy  la  donne; ce  qui  n'eft  pas  neant- 
moins  abfolument  véritable ,  parce  qu'il  y  adcs 
cas  aufquels  les  créanciers  ont  tacite  hypothè- 
que par  la  feule  conreïSlure  ou  prcfomption  ^ 
vfage  de  cequiaaccouftumé  defc  faire,  enco- 
re qu'il  n'y  ay t  point  de  loy  qui  l'ay t  ainfi  de- 
finy. 

Quclques.vns  adiouftent  vne  autre  efpece  ds" 
gage  ou  hypothèque,  qu'ils  appellent  teffameti- 
taire,  quand  vn  reftàteur  aifedrc  par  fon  tcfta- 
ment  quelque  héritage  au  payement  de  quel- 
le V-cme  ouvricdeuancc 
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11  faut  remarquer  qu'en  toutes  ces  diuerfes 
fortes  d'hypothèques  ,  il  efl:  neceflàirc  que.  la 
chofe  hypothéquée  appartienne  au  débiteur, 
que  nul  ne  peut  attribuer  d'hypothèque  que  fur 
ce  qui  kiy  ell  propre ,  nul  ne  peut  hypothéquer 
le  bien  d'autruy  s'il  ne  luy  efl:  obligé  ^  ou  fans  le 
confentemcnt  du  propriétaire:  Et  pour  ce  qui 
cftdes  faifies,quifefontparauthoritéde  liafti- 
ce  ,  quoy  que  d'ordinaire  on  faififfe  tous  les 
meubles  du  débiteur  i  ncantmoins  il  efl:  deffen- 
du  de  (aifir  les  bœufs  ou  cheuaux  de  labour  ^  tc 
\outccquifert  à  l'agriculture. 

L'hypothèque  cftat  légitimement  conftituce, 
'le  créancier  a  vn  droi6breel  en  la  chofe  hypo- 
théquée ,  par  le  moyen  duquel  faute  de  paye- 
ment ,  il  peut  s'adrefTer  à  quelque  détenteur  que 
ce  foit  de  fon  gage ,  &  le  faire  vendre  par  autho- 
rité  de  iuftice,  ou  bien  de  luy  mefme,  s*il  efl:  ain- 
fi  conucnu ,  &  ce  droicSt  qui  luy  eft  acquis,  le  dé- 
biteur ne  luy  peut  pas  oftcrny  diminuer:  c'eft; 
pourquoy  s'il  oblige  fon  bien  à  plufieurs ,  coroir 
me  il  luy  efl:  hcite  de  l'obliger  à  tant  de  perfon- 
îics  que  bon  luy  femble ,  tous  les  créanciers  ont 
bien  droidl  d'hypotheq'ue  ;  mais  quand  il  eft 
qucfl:ion  de  venir  à  l'cffcd:,  c'cfl:  a  dire  à  faire 
vendre  la  chofe  ,  les  pofl:erieurs  créanciers  n'y 
peuuent  rien  prétendre,  que  le  premier  ne  fok 
payé^  Sç l'on  n'obferuc point  d'autre  règle  pour 
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la  préférence  que  l*ordre  du  temps ,  quiprior  ejt 
tempore  )  potïor  efliure  :  Et  ainfi  il  y  a  différence 
entre  les  créanciers  chyrographaires,  entre  lef- 
quels  on  ne  confidere  point  Fordrc  du  temps, 
mais  feulement  la  caufe  de  la  debte,  &  les  créan- 
ciers hypothequaireSj entre  lefquels  onn'obler- 
ue  que  Tordre  du  temps.  Il  y  a  quelques  exce- 
ptions :  celuy  qui  a  prefté  pour  la  conferuation 
de  la  chofe  hypothéquée ,  quoy  que  pofteneur, 
cft  préfère  au  plus  ancien  ,  à  caufe  qu'il  luy  a 
conferuc  toute fon  hypothèque  ;  la  femme  pour 
la  répétition  de  fa  dot  eft  par  priuilege  fpccial 
concède  par  la  conflitution  de  luftinian,  préfé- 
rée aux  créanciers  antérieurs  pour  fa  dot,  ic  non 
pas  pour  fon  augmcnt  :  ce  priuilege  ne  s'obferuc 
pas  par  tout  >  &  principalement  en  Teftendue 
du  Parlement  de  Paris,  mais  il  s*obferue  en  quel- 
ques Parlemens.  Quant  à  ce  qui  eft  du  temps 
que  fon  doit  obfcruer  en  cette  queftion  de  pré- 
férence, il  fe  doit  prendre  du  iour  que  l'hypo- 
thèque eft  acquife ,  c'eft  à  dire  du  iour  de  la  con- 
uention  ou  faific ,  quand  la  conuention  de  l'hy- 
pothèque eft  poftericure  à  l'obligation  princi- 
pale >  mais  quand  elle  précède  l'obligation  prin- 
cipale, il  faut  confiderer  le  iour  de  l'obligation 
principale,  parce  que  l'hypothèque  prefuppofc 
de  neccflîtc  l'obligation  principale,  fans  laquel- 
le elle  ne  peut  confifter.Ton  ne  regarde  pas  l'cxi- 
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ftcncc  de  la  condition  de  l'obligation  ,  parce 
qu'encore  que  la  condition  fufpcnde  Tobliî^a- 
tion^clleeftncantmoins  de  neccfTitc  &:  parfai- 
te quant  au  confentemcntdes  parties  dés  le  mo- 
ment qu'elle  eft  contradce ,  fi  ce  n'eft  que  fe- 
ucnement  de  la  condition  dépende  de  la  volon- 
té du  débiteur,  au  quel  cas  il  en  faut  confidcrer 
Texiilence. 

Quant  à  la  vente  des  chofes  hypothéquées, 
autres  en  eiloient  les  formahtez  du  Droi6l  Ro- 
main, autres  celles  que  nous  pratiquons.  Les 
meubles fedoiucnt  vendre  en  lieux  publics,  & 
les  immeubles  après  plufieurs  proclamations  ou 
criées  s'expofcnt  en  vcnte,au  plus  offrant  &der- 
nierencherifTeur,  &font  adiugées  après  les  de- 
lais  obferuez  parles  Magiftrats^fuiuantTordon- 
nance  &  l'vfagedes  lieux.  La  principale  diffé- 
rence entre  le  Droid  Romain  &  noftre  vfage, 
cft  que  par  le  Droift  Romain  il  n'y  auoit  que  le 
plus  ancien  créancier  qui  le  peut  légitimement 
faire  vendre,  5c  (i  vn  pofterieur  l'euft  fait  ven- 
dre ,  le  droiâ:  de  l'ancien  demeuroir  tout  entier. 
Auiourd'huy  quelque  créancier  que  ce  foit  le 
peut  faire  vendre  malgré  l'ancien,  qui  n'a  que 
Ja  voye  d'oppofition  pour  eftre  préféré  fur  le 
prix  :  mais  fur  la  chofe  après  le  décret  légitime- 
ment interposé,  il  n'y  a  plus  d'adion  pour  quel- 
que créancier  que  ce  foit,"  i'L  .  Ix 
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Pour  c<t  qui  eft  de  Taclion  hypothequairé, 
qui  en  droid:  s'appelle  Semiane  ou  quafiSerutane, 
du  nom  du  Prêteur  qui  l'a  le  premier  inuentée; 
c'eftvncadliô  réelle  que  le  créancier  peut  exer- 
cer contre  toutes  fortes  de  portcfTeurs,  & -con- 
traindre par  icellc  le  portcffeur ,  ou  à  déguerpir, 
c*eftàdirc  delaifler  la  poUefïîon  de  la  chofe  hy- 
pothéquée, ou  à  payer  le  deub  du  créancier: fi 
le  créancier  eft  payé,  l'adion  hypothequairé  eft 
eftcinte  ;  fi  le  poflcircur  abandonne  la  chôfe,  le 
créancier  la  doit  faire  vendre,  comme  il  a  efté 
dit  cy-dcfTus ,  s'il  fe  trouue  des  achepteurs  :  s'il 
ne  s'en  trouue  point^par  la  difpofition  du  droidl 
Romain  il  obtenoit  du  Prince  Jus  domini ,  en 
France  quelqucsfois  il  obtient  prefque  la  mef- 
me  chofe  ;  car  ou  il  demande  qu'elle  luy  foit  ad- 
iugée  pour  fon  deub ,  ou  bien  il  enchérit  &  fe  la 
fait  adiugcr  :  cette  aélion  quoy  que  prétoire  eft 
perpétuelle,  c'eft  à  dire  dure  autant  que  les  au- 
tres aftions  ciuiles  réelles ,  fçauoir  eft  contre  vn  - 
tiers  dctempteur  pofTefTcur  de  bonne  foy  :  elle 
dure  dix  ans  entre  prefens ,  &:  vingt  entre  ab-.  ^ 
fens,  oc  contre  vnpolTeffeur  demauuaifc  foy, -i 
elle  dure  trente  ans ,  contre  le  débiteur  oui  hé- 
ritier du  débiteur,  elle  en  dure  quarante ,  &  par- 
ce qu'elle  eft  réelle  &  arbitraire,  elle  contient, 
non  feulement  la  reftitution  de  la  chofe  >  mais 
aufli  des  fruidls  d'icelle  du  iour  de  la  demande>! 

contre 


lurif^ruâencc  Romaine.  27 j 

contre  vnpofTeiTeur  de  bonne  foy  :  &  du  iour 
de  la  détention  contre  vn  pofTcfl'cur  de  mau- 
uaife foy,  comme  nousauons  dit  autrai6i:édcs 
allions  réelles  :  or  quoy  que  le  mot  d'hypothe- 
que  proprement  ne  s'attribue  qu'aux  immeu- 
bles >  il  eft  neantmoins  confiant  que  dans  le 
Droi6t  Romain  cette  ad:ion  auoit  aufli  bien 
lieu  pour  les  meubles  que  pour  les  immeubles, 
foit  qu'ils  furtcnt  en  la  poffcflion  du  debiteur^ou 
d'vn  tiers  detempteur ,  ce  que  nous  ne  prati- 
quons point  en  noftre  vfage, auquel  les  meu- 
bles n'ont  point  de  fuitte  d'hypothèque ,  quand  ^ 
ils  font  hors  la  main  du  débiteur. 

Le  droi6b  de  gage  ou  d'hypothèque  qu'vn 
creancierafurlesbiensdefondebitcur,  s'efteint 
par  differens  moyens.    Premièrement  par  le  . 

payement  de  la  dcbte  principale,  &  par  racce-  i&ccc^^^^^^ 
•  pcation^  &  quant  à  la  «ominatioH  de  la  princi-  7^/10  dit /tin 
pale  obligation ,  elle  s'efteint  pareillement ,  (i  ce 
n'crt  que  l'hypothèque  foit  expreffement  refer- 
uée.  Outre  ces  moyens  généraux  l'hypothèque 
S'efteint  par  la  remife  du  gage  expreffe  ou  tacite, 
quand  le  créancier  pJjCiiet  au  débiteur  de  ven- 
dre la chofc hypothéquée,  &c. 

La  féconde  chofe  que  nous  auons  dit  cftrc 
commune  &  comme  acceflbire  à  tous  les  con- 
tradls  &  obligations  ,  font  les  cautionnemens 
^  fideiufTions ,  lefquels  on  a  accouftumc  d'ad;% 
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iouftcr  aux  affaires  &  contraâ:s  pour  plus  grnn* 
cîe  afleuranced'iceux,  tout  ainfi  que  les  hypo- 
thèques. Pour  la  définition  elle  n'eft  pas  bien 
lieccffaire  y  parce  que  c'eft  vne  chofc  affez  déter- 
minée d'elle,  m efme>  ce  que  nous  appelions  cau- 
tion ou  fideiuflcurj  n'eft  autre  chofc  qu Vne  per- 
fonne  qui  s'oblige  pour  autruy  ;  ce  qui  fc  peut 
faire  en  toute  forte  d'obligation  ^  foit  ciuile^ 
foit  naturelle  en  quelque  façon  qu'elle  fôit  con- 
tradléc. 

Ce  qu'il  y  a  à  obfcrucr  eft  que  puifquc  la  cau- 
tion ou  fideiuffion  prefuppofe  vne  obligation 
principale ,  de  laquelle  elle  n'eft  que  facceffoirc, 
il  ne  peut  pas  y  auoir  plus  en  la  fideiulïîon  qu'en 
f  obligation  principale,  ôclefidcluffeur  ne  doit 
iamais  eftrc  oblige  en  plus  grande  fomrne  que 
,V3^^  .  ^  le  débiteur  principal ,  il  peut  eftre  oblige  d'vn 
.  lien  plus  cftroit  >  comme  quand  il  intcruicnc 
pour  vne  obligation  naturelle  ,  &  en  moins^, 
mais  non  pas  en  plus,  ny  ^  plus  dure  condition: 
il  n'importe  que  la  fideiuftion  précède^  ou  qu'el- 
le fuiuc,  ou  qu'elle  s'interpofe  en facfle  au  mef- 
me  temps  de  f  obligatio^|ç>rincipâle ,  elle  ne  fe 
faifoit  anciennement  que  par  ftipulation  ;  au- 
iourd'huy  que  la  folemnitc  de  la  ftipulation  n'eft 
plus  en  vfagc ,  elle  fe  contradc  de  parole  &  par 
cferitv  comme  les  obligations  principales,  foie 
pardeuanc  N  otaire,  foit  par  efcriturepriuée.  Le 
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Droîd  Ciuil  Eiifoircjuçlquc  différence  entre  le 
fidciufïeur  &  mandatcur  qui  prcccdoic  tout 
jours, dont  Fcxplication  feroit  inutile. 

Quand  il  y  n  pîuficurs  cautions  ou  fideiufTeurs 
dVne  mcfme  debtc  ,ils  font  d'ordinaire  obligez 
folidairemcnt»  d*où  vient  qu'il  efl:  en  la  liberté 
du  créancier  de  s'adreffer  contre  qui  bon  luy 
fembic ,  pour  le  contraindre  au  payement  du 
Cotai  \  mais  par  la  conftitution  de  l'Empereur 
Adrian ,  quand  tous  font  foluables  au  temps  de 
la  conuention  iudiciaire  :  il  efl:  permis  à  celuy 

Î[ui  eftfeul  conuenujdedcmanderquel'aâiioa 
bit  diuifée  contre  les  cofidciufTeurs ^  &  ne  peut 
cft:rc  tenu  de  payer  que  fa  part  j  &  c'cfl:  ce  que 
Ton  appelle  bénéfice  de  diaifion ,  qui  n*a  iamais 
lieu  entre  les  fideiuffeursd'vn  tuteur. 

Pareillement  il  eftoit  par  le  droiâ:  ancien  li- 
bre au  créancier  qui  auoit  vne  caution  &  vn 
principal  oblige  de  s'ad relier  diredlement  à  la 
cautionfansdifcutcrle  débiteur  principal  i  mais 
par  la  Nouellc  de  luftinian,  il  doit  première- 
ment s  adrclTer  au  débiteur,  &  nepeuts'adreiTer 
à  la  caution  qu'en  cas  de  J'infoluabiliic  du  dcbi- 
tcur,  &  c'efl:  ce  qu'on  appelle  le  bénéfice  d'or- 
dre. Ces  deux  bénéfices  d'ordre,  de  difcution  & 
dediuifionfontauiourd'huy  es  obligations  qui 
fepaffent  pardeuant  Notaires ,  prcfque  rendus 
inutiles  par  le  llilc  des  Notaires ,  qui  contient 
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d*ordinaire  la  renonciation  à  ces  deux  bénéfice? 

fans  que  les  parties  y  ayent  penfé. 

Le  fideiufleur  qui  a  payé,  a  toufiours  fon  re- 
cours contre  le  débiteur  pour  l'indemniferamais 
il  n'a  point  d'adlion  par  le  droiâ:  contre  fes  co- 
fideiuflTeurs ,  s'il  ne  fe  font  rendus  cautions  l'va 
pour  l'autre,  ou  que  celuy  qui  paye  n'ait  pris  cef- 
îion  desdroidlsdu  créancier:  car  encore  que  le 
payement  fait  par  l' vn  des  fideiufTeurs  férue  à  li- 
bérer fes  compagnons  auffi  bien  que  le  débiteur 
principaU  il  eil  neantmoins  fait  principalement 
pour  le  débiteur ,  à  la  prière  duquel  le  fideiuflcur 
s'eft  obligé,  laquelle  prière  contient  vn  mande^ 
ment  &  promeffe  d'acquitter  :  c'eft  pourquoy 
il  a  bien  fon  recours  contre  le  débiteur  qui  luy 
eft  obligé ,  4^/o«^  mmcUtii  mais  il  n  a  point  de 
recours  contre  fes  cofideiuffeurs^quineluy  font 
obligez  par  aucune  forte  de  contraâ:nydepro- 
mefse,  finon  aux  cas  fufdits  7  de  là  vient  qull  y  a 
deux  cas,  où  le  fideiufseur  n'a  point  de  recours 
contre  le  débiteur  mefme.  Le  premier  eft  quand 
il  s'eft  rendu  caution  malgré  le  débiteur  ,  l'au- 
tre quand  le  débiteur  eftant  libéré  par  le  temps 
ou  par  le  payement,  ou  autrement,  le  fideiufseur 
s  eft  laifsé  condamner  par  fa  faute,  ou  par  l'in- 
iuftice  du  luge;  la  raifon  du  premier  cas  eft  qu'il 
n'y  a  point  de  Manàatum ,  la  raifon  du  fécond 
-eft  que  le  payement  n  a  de  rien  feruy  au  debi- 
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tcur  qui  eftoit  libéré  d'ailleurs. 

Les  femmes  ne  pcuucnt  par  le  DroiA  Romain 
fe  rendre  caution,  ny  obliger  pour  autruy  >  ce 
qui  a  cftcabr^cen  France  par  Edi6b  de  Henry 
IV.  il  n'eftpasicy  beaucoup  nccefsairc  dcsar- 
reliera  rapporter  les  diuerfes  fortes  de  caution- 
ncmensqui  s'interpofentpar  fauthorité  des  lu- 
ges ,  &  s'exigent  des  parties  malgré  qu'elles  en 
ayent  en  diuerfes  rencontres,  comme  les  cau- 
tions que  l'vfufrudbuairc  eft  tenu  de  bailler  an 
propriétaire ,  la  caution  que  les  tuteurs  doiuent 
bailleraux  pupilles,  la  caution  des  legs  &  fidei- 
commis  conditionels,  la  caution  de  la  falcidic^ 
les  cautions  iudiciaires  &  autres  ,  de  chacune 
defquelles  nous  auons  parlé  cy  dcfTus  en  fon 
lieu,  parce  que  cela  ne  regarde  que  la  forme  de 
les  exiger,  &ne  change  rien  en  l'efFct  de  l'obli- 
gation à  l'égard  des  pcrfonncs,  par  qui,  &  à  qui 
elles  (ont  données- 

Il  ne  faut  pas  obmettrccn  ce  lieu  vne  chofe 
qui  ell  commune  à  tous  les  contradts ,  &  qui  a 
quelque  connexité  auec  le  traidic  des  fideiuf- 
lions ,  qui  eft  qu'en  toute  (orte  de  contradls  que 
ce  foir,il  y  peut  auoir  plufjeurs  contradlans,  auf- 
quels  &  contre  lefquels  l'obligation  eft  folidai* 
rement  acquife ,  ce  qui  dépend  de  la  volonté  des 
parties, &:  comme  plufieursfepeuuent obliger 
Xolidairement  pour  vne  mefme  debtc ,  auffi  plu- 
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(leurs  pcuucnt  acquérir  folidaircment  viîc  mcf- 
mc  obligation  :  ht  en  ces  fortes  d'obUgations 
vnc  des  perfonnes  a  tellement  Ic.droidt  cnricr 
acquis,  que  ce  qui  eft  fait  par  rvn/vauttoat  ain- 
fi  que  s'il  cftoii  fait  coniointcmcnr  par  tous, 
ainfii  le  payement  fait  a  vnde>  créanciers,  ou  par 
vn  des  débiteurs  efteint  l'obligation  à  1  cgard  de 
tous,  &cequervnauoit  paye, il  nauoir  point 
dation  ou  de  recours  cotre  l'autre  par  le  droi6t 
ancien^  parce  que  c'eftoitpour  luy  qu'il  auoic 
paye,  &  non  pour fon  compagnon,  C'eftpour- 
quoy  il  eftoit  neceflâirc  qu'il  prift  ccflion  du 
créancier,  mais  pour  faire  qu'il  ne  fuft  point  ne- 
ce(raired'auoitdecc(ïlon,onaaccoulluméd'in- 
fcrer  qu'ils  s'obligent  Tvn  pour  l'autre»  &  ainfi 
ils  ont  le  recours  tout  ainfi  que  s'ils  n'auoient 
paye  que  comme  caution ,  ôç  n'eft  pas  bcfoin  de 
eeflion. 

La  troifiefme  chofe  que  nous  auons  diteftre 
commune  à  tous  les  contradVs  ,  eft  le  traidVé  des 
vfurcs  ou  interefls:  il  n*y  a  rien  de  fi  fréquent 
en  toutes  fortes  d'a<5l:ions  que  la  qucftion  des 
vfurcs  ou  intcrefts,  fçauoir  fî  le  débiteur  y  doit 
eftre  condamne  ou  non  ;  ce  mot  d'vfure  à  le 
prendre  généralement  comme  les  lurifconful- 
tes  Laiinss'en  feruent,  n'eft  autre  chofe  que  ce 
que  l'on  exige,  ou  ce  que  Ton  baille  pour  l'vfage 
de  l'argent ,  quodpro  ijupecuni^pmfiatur»  le  pro- 
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fît,  le  fruit,  le  rciicnu  de  l'argent,  incrementum 
foYtis  >  Taugmcntation  du  fort ,  comme  fi  l'ar- 
gent fe multiplioit  ou fc  produifoit  foy-mefmc, 
JafiHS  qm/t  fœtus  pecuniés. 

Or  dautant  que  la  monnoye  que  les  Latins 
appellent  Tecunïd  numemtHy  ôc  que  nous  appel- 
ions en  François  communément  l'argent,  cfl; 
vne  chofedc  foy  fterilc,  &  qui  non  feulement 
ne  produit  aucune  chofe  ;  mais  de  laquelle  l'v- 
fage  ne  peut  eftre  feparc  de  la  propriété, parce 
ou  on  ne  s'en  fçauroit  feruir  fans  en  quelque  fa- 
çon la  confommer  ;  plufîeurs  des  Anciens  ont 
tenu  que  l'vfure  comme  contraire  à  la  nature,  à 
la  raifon  &  à  Tequitc^dcuoit  eftre  bannie  de  tous 
cftats  &  republiques.  Et  ncantmoins  Une  s*en 
trouua  iamais  pas  vn  dans  lequel  on  s'en  foit  pu 
paflcr.  Se  auquel  les  vfures  nayent  cftc  finon 
pcrmifes,au  moins  tollerces  imais  parce  que  cet- 
te queftion  générale,  fçauoir  lequel  eft  le  plus 
expédient  de  bannir  entièrement  les  vfures  d' vn 
eftâc  ,  ou  de  les  admettre  auec  modération  >  eft 
fufceptible  de  beaucoup  de  difcours,  ôc  qu'elle 
regarde  pluftoft  la  politique  que  la  lurifpruden- 
ce  Romaine ,  en  laquelle  elles  ont  efté  admifes 
fans  nous  y  arrefter  dauantage ,  nous  nous  con- 
tenterons de  rapporter  ce  que  le  Droi(5l  Ro- 
main en  a  definy ,  ôc  ce  qui  s'en  peut  rapporter 
au  noftre. 
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L'vfurc,  rintercft  ou  profit  de  Targent  s'exige 
en  droi6l  pour  dcuxraifons,  fçauoircll  ou  par 
conucntion  ôc  ftipulation  appofée  à  vn  con- 
trait ,  comme  quand  vn  homme  prefte  fon  ar- 
gent, à  la  charge  &  condition  qu'on  luy  en 
payera  tant  par  mois  ou  par  an ,  ou  bien  à  caufe 
de  la  demeure  d'vn  débiteur  qui  ne  paye  pas  ce 
qu'il  doit ,  &  contre  lequel  on  eft  contraint  de 
plaider  pour  en  tirer  payement ,  l'on  a  accotiftu- 
jnc  de  le  condamner  à  payer  l'intereft de  la  fom- 
mc  demandée.  La  première  efpece  s'appelle  v- 
furc  conuentionnelle  ,  vfurc  lucratiue  ,  parce 
qu'elle  eft  deiie  &  exigée  en  vertu  de  la  ftipula- 
tion ou  conuention,  &  qu'ellea  efté  ftipulée  par 
le  créancier  pour  tirer  profit  de  fon  argent ,  le^ 
quel  il  n'a  prefte  qu'à  intention  d'en  tirer  le  pro- 
fit, &  c*cft  celle-là  qui  eft  la  véritable  vfure,  que 
les  interprètes  appellent  vfurc  formelle,  ôcquc 
les  Latins  appellent  proprement  Fœnusy  &  ceux 
qui  l'exercent  Fœnemtores  ,  comme  nous  1  ap- 
pelions Amplement  vfare  ,  ôç  ceux  qui  l'exer- 
cent vfuriers. 

L'autre  s'appelle  compenfatoire,  parce  qu'elle 
ne  s'exige  pas  pour  le  profit  ou  lucre  du  créan- 
cier ,  mais  pour  le  recompenfer  de  la  perte  &  du 
dommage  qu'il  foufFre  en  fes  affaires,  par  le  re- 
tardement du  payement  &  la  demeure  du  débi- 
teur, &  c'eft  ce  que  nous  appelions  intereft. 

L  vnç 
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L'vne  &  l'autre  cftoir  permifc  &  authorifcc 
parle  Droidl  Romain;  car  pour  la  conucntion- 
ncllc  il  eftoir  permis  de  prefter  fon  argent ,  &  en 
ftipulcr  interell  iufques  à  Ivfure  centefimeic'eft 
i  dire  vn  pour  cent  chaque  mois ,  &  douze  pour 
cent  par  an  ;  c*efl:  ce  que  nous  n'obferuons  point 
en  France,  au  contraire  par  les  ordonnances  de 
nos  Roys  ,  fvfure  conuentionnelle  eft  abfolu- 
ment  prohibée:  iln'eft  point  permis  de  prefter 
fon  argent,  ^enftipuler  intereft, quelque  pe- 
tit qu'il  foit  :  au  contraire  il  y  a  des  peines  rigou- 
reules  eftablies  contre  les  vfuriers  :  il  eft  bien  per- 
mis de  bailler  fon  argent  i  rente ^parce  que  la 
conftitution  de  rente  n'eft  pas  vn  preft  ^  ains  vn 
achaptdc  reuenu  auquel  on  ne  peut  redeman- 
der le  fort,  &  ainfine  fe  peutappeller  vfure , la- 
quelle comme  nous  en  parlons^  &:  comme  elle 
eft  prohibée ,  ne  peut  auoir  proprement  lieu 
qu'au  preft. 

Detraidler  icy  laqueftionde  fçauoir  fi  par  le 
droidt  diuin  Tvfure  conuentionnelle  eft  abfo- 
lument  defFenduc  ou  non, ce feroit entrepren- 
dre iur  les  Théologiens  &  Canoniftcs ,  ce  n'eft 
pas  qu'il  ne  nous  fuft  très-facile  de  rapporter 
tous  les  textes  de  l'ancien  &  nouueau  Tefta* 
ment,dont  on  fe  fert  fur  ce  fubiet,  &  les  Décrets 
des  anciens  Conciles,  &  de  faire  voir  quel  a  eftc 
Tvfage des  premiers  fieclçs  du  Chriftianifmc, 
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Mais  comme  nous  ne  traidlons  pas  les  cas  de 
confcicncc,  &  que  nous  n*auons  eu  intention 
que  de  faire  vn  Abrégé  de  la  Inrifprudcncc  Ro- 
maine: il  nous  fufEra  de  dire  qu'elle  a  roufiours 
eftc  permife  non  feulement  dans  l'ancien  droidt 
Romain ,  &  du  temps  des  anciens  lurifconful- 
tes  &  Empereurs  Payensi  mais  encore  fous  les 
Empereurs  Chreftiens,  qui  ont  tenu  les  reines 
de  l'Empire  Romain,  depuis  Conftantin  iuf- 
qucs  à  I  uftinian ,  qui  la  reduific  neantmoins  luf- 
ques  à  la  moitié  de  la  centefimc ,  comme  nous 
dirons  cy-apres. 

Mais  depuis  luftinian  les  conftitutions  Cano- 
niques, &  principalement  les  efcrits  des  Papes 
l'ayant  abfolument  deffenduë,  &  les  ordonnan- 
ces de  nos  Roys  s'eftans  rcnduësconformcsàla 
difpofition  du  Droid  Canon  ^  il  n'y  a  difficulté 
quelconque  ,  &  plus  lieu  de  douter  qu'elle  ne 
foitdeffenduëauiourd'huy  parmynous,  &  que 
non  feulement  on  en  dénie  la  pourfuittei  mais 
encore  toutes  &  quantesfois  qu'elle  paroift  à  la 
facedelaiuftice;,  on  confifquele  principal,  & 
quelquesfois  on  punit  de  peine  plus  rigoureufe 
ceux  qui  fexercent,  voire  mefme quelquesfois 
on  eftablitdes  recherches  publiques  contre  les 
yfuriers. 

Quant  à  l'autre  forte  d'vfure ,  que  nous  auons 
dit  s'appeller  intereft^ôc  s'exiger  pour  la  demeure 
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du  débiteur,  il  en  va  tout  autremcnt^^parcc  quel- 
le cil  permile,  &  s'exige  tant  par  Tauthoritéda 
Droidl  Canon  &  Ciuil,  que  par  la  ciifpofition 
de  fordonnance  ,  &  par  fvfage  auquel  on  ne 
void  rien  de  fi  fréquent  que  de  condamner  vn 
débiteur  à  Tintereftdu  lourde  la  demande. 

Le  Droidt  Romain  faifoit  grande  différence 
cnàÉfvne  &  fautre  vfure,cntrcles  contradls  de 
bonne  foy ,  &  les  contrants  de  droid:  cftroit  :  en 
ceux-là  les  vfures  pouuoient  eftredeuës  par  vn 
pad:e  ou  conucntion  fimple  appofée  au  con- 
trat: >  mais  en  ceux-  cy  corn  me  au  preft,  le  pacSte 
ou  conucntion  n'eftoit  pas  fufEfante^  il  falloic 
qu'il  y  euft  ftipulation  cxprefTe. 

Ec  quant  à  ce  qui  eft  de  Tvfurc  qui  s'exige 
pour  la  demeure  du  débiteur;  le  mcfme  droi6t 
faifoit  différence  entre  les  allions  de  bonne  foy, 
&  les  adlions  de  droicfl  eftroidt  ;  en  celles-là  les 
vfures  ou  interefts  cftoient  deues  du  iour  de  la 
demeure  \  mais  en  celle- cy  iamais  elles  n'eftoient 
deuësque  par  ftipulation.  De  forte quVn  hom- 
me qui  auoitprcftéfon  argent,  n'en  pouuoit  ia- 
mais demander  l'intereft  s'il  ny  auoit  ilipuU- 
cion  expreffe,  &  quoy  que  le  débiteur  fuft  en  de- 
meure, les  luges  ne  le  pouuoient  condamner  a 
payer  l'intereft ,  ce  qui  eft  efloigné  de  noftre  v- 
fagc,  auquel  en  toutes  fortes  d'adions  oncon* 
damne  vn  débiteur  aux  interefts  du  iour  de  la 
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demande,  ce  qui  a  cftc  introduit  par  quelques 
interprètes,  &  authorifc  par  le  Droicîi  Canon 
furvne  mauuaifc  interprétation  de  laLoy  LhCy 
D.  de  ^JkrU ,  les  termes  de  hc^ucWc ^  Lite contefi^ 
tnfu/ura  curmnty  ayant  efté  pris  contre  leur  fens, 
comme  slls  vouloientdire  que  la  conteftation 
fait  courir  l'intereft,  au  lieu  qu'ils  fignifient  que 
la  conteftation  n'empefche  pas  Tinterell  de  cou- 
rir >  comme  MonficurCu  jasa  très-bien  remar- 
que par  la  conioncftionde  la  Loy  i8.  D, Dénoua^ 
tionibus  :  on  en  a  fait  la  règle  auiourd'huy  prati- 
quée, quel'intereftcftdeuduiour  de  lademan- 
dc ,  fans  diftindion  d  a6lion ,  contre  l'intention 
de  TAutheur,  qui  n'y  a  iamais  pcnfc,  ce  n'eft  pas 
que  la  règle  qui  did:e  que  Fintereft  cft  deu  du 
iourjdc  la  demeure ,  ne  foit  véritable  au  Droidl 
Romain  en  vn  genre  d  adion,  fçauoireft  aux 
adulons  de  bonne  foy ,  nriais  qu'en  matière  de 
preft  &  autres  adions  femblables,  l'intcreft  y 
loit  deu  du  iour  de  la  demande  ,  comme  fon 
pratique  auiourd'huy  ,  c'eft  ce  qui  eft  entière- 
ment contraire  au  Droid  Romain ,  quoy  qut 
ceux  qui  font  les  premiers  introduit,  ay  ent  creu 
fauoir  tiré  des  règles  d'iceluy  :  quoy  qull  en 
foit ,  il  eft  certain  que  la  demeure  du  débiteur  cft 
vnc  des  caufes  ôc  des  raifons  qui  meut  les  luges 
a  le  condamner  aux  interefts  ;  &  parce  que  la 
demeure  cil  y  ne  chofc  de  fait ,  laquelle  il  eft  dit 
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ficilc  de  déterminer  par  règles  générales ,  le 
droidl  l'a  laiflcen  la  puilTancc  du  luge,  de  1  of- 
fice duquel  il  dépend  d'examiner  fi  le  débiteur 
eft  en  demeure  ou  non  :  c'eft  pourquoy  Ton  dit 
que  <vjumqu£  weniunt ex mom ^non debenturobli» 
gcLtïonU  iure  ,/ed  ex  offcio  iudicis.  Ce  que  l'on  en 
peut  remarquer  en  gênerai ,  eft  que  d'ordinaire 
vn  débiteur  n'eft  conftitué  en  demeure  que  par 
le  commandement  qu'on  luy  faitde  payer,  & 
par  l'interprétation  iudiciaire  :  c'eft  ce  que  les 
interprètes  appellent  Mou  regulms  y  mais  il  y  a 
pluficurs  cas  aufquels  fans  interpellation  le  dé- 
biteur eft  conftitué  en  demeure,  comme  en  fa- 
ueur  des  mineurs ,  tout  débiteur  d'vn  mineur  eft 
de  droid:  conftitué  en  demeure  fans  interpella- 
tion i  c'eft  à  dire  qu'il  doit  Tintercft  fans  qu'il 
foit  demandé,  dés  que  le  terme  de  payer  eft  ef- 
cheu ,  ainfi  vn  achepteur  doit  l'intereft  du  prix 
de  la  chofe  acheptcedu  iour  qu'il  cniouyt,  ou 
quelle  luy  a  efté  déliurée  :  outre  ce  il  y  a  des  per- 
fonncs  qui  font  obligées  de  faire  profiter  l'ar- 
gent, &  s'ils  le  tiennent  oyfif,  en  payent  l'inte- 
reft fans  interpellation ,  eomme  les  Tuteurs,  les 
Fadeurs  &:  Commis  des  Banquiers,Marchans> 
le  autres  femblables  ,  &  ce  par  le  deu  de  leur 
charge  ou  commiffion* 

Pour  ce  qui  eft  de  la  modération  des  vfurcsj^ 
c  eft  à  dire  de  la  quantité  iufques  a  laquelle  la 
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Loy  auoit  borné  &:  taxé  les  vfures,  elle  n*apas 
toufiours  cfté  de  mcfme  :  celle  qui  a  cfté  le  plus 
long-temps  obferuée,  &  qui  dans  le  Droidl  Ro- 
main s'appelle  vfure  légitime ,  &  la  plus  grande 
eft  la  ccntefime ,  qui  eft  vn  pour  cent  par  mois, 
&  douze  pour  cent  par  an.  Les  vfures  fur  la  pla- 
ce Romaine  s*cxigeoient  &  fe  pay  oient  tous  les 
mois  »  d'où  vient  que  quelques-  vns  côparoient 
les  vfuriers  aux  démons  lunatiques.  Depuis  lu- 
ftinian  changea  la  quantité  félon  la  qualité  des 
parties  contraâ:antes:  aux  Banquiers  &  autres 
perfonnes  qui  fc  mefloientde  trafic,  il  ne  leur 
permit  de  ftipuler  que  les  deux  tiers  de  la  centc- 
fime,  c*eft  à  dire  huicfb  pour  cent  par  an.  Aux 
perfonnes  illuftres  feulement  le  tiers  de  la  ccntc- 
îime,c*eftàdire  quatre  pour  cent ,  ôc  à  tous  les 
autres  la  moitié  delà  centefime^c'eftà  direfix 
pour  cent  \  d'où  il  eft  facile  de  connoiftre  que 
durant  le  temps  de  luftinian  toutes  fortes  de 
perfonnes  s*cn  melloicnt,  puis  qu'aux  illuftres 
&  au  deffus,  il  leur  permet  de  prefter  leur  argent 
à  quatre  pour  cent  :  cette  modération  n*auoit 
lieu  qu'en  la  négociation  tcrreftre,  car  en  la  ma- 
ritime il  eftoit  permis  de  ftipuler  tel  intereft  que 
Ton  vouloir  quand  le  créancier  prenoit  la  rilquc 
de  la  mer  :  il  en  eftoit  de  mcfme  au  preft  du  vin, 
bled,  huile,  &  autre  forte  de  fruid,  dont  le  prix 
eft  grandement  variable^  félon  l'abondance  on 
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difctcc  des  années.  Mais  luftinian  en  ces  deux 
derniers  cas  reduifit  rvfurc  à  la  centefimc ,  c'eft 
àdireàraifon  de  douze  pour  cent:  outre  cette 
tjixe  &  limitation  qui  s'obferuoit  par  an  ou  cha- 
que mois  \  il  y  en  auoit  vnc  autre ,  qui  eft  qu'il 
n'eftoit  iamais  permis  d*exiger  plus  grande  vfu- 
reque  la  quantité  du  fort  :  de  forte  qu'aufli-toft 
que  par  la  longueur  du  temps  l'vfure  égaloit  le 
principal ,  le  cours  en  cefToit.  Et  dautant  que 
quelquesfois  les  créanciers  qui  auoient  des  dé- 
biteurs bien  afTeurez  ,  refufoient  de  receuoir  le 
fort  pour  faire  durer  le  cours  de  l'intercft  ,  le 
Droidt  définit  que  par  les  offres  dcuement  fai- 
tes au  créancier  ;,  le  cours  des  vfures  efl:  arrefté: 
ce  qui  fe  doit  entendre  des  vfures  qui  font  deu  es 
a  caufe  de  la  demeure  du  débiteur  :  car  fi  c'eftoic 
vfures  deuës  par  ftipulation^  ou  par  condamna- 
tion, l'offre  feule  ne  fufEfoit  pas  y  &  falloit  la  de- 
pofition  &  confignation  de  l'argent. 

La  quatriefme  oc  dernière  chofe  que  nous  a- 
uons  dit  ertre  commune  à  toutes  les  obligations, 
cft  le  traidlé  des  moyens  par  Icfquels  les  obliga- 
tions s'efteignent  &  fe  dilfoluent,  qui  font  trois 
ordinaires  &  généraux  ^  fçauoir  eft  le  payement 
ou  folution ,  la  nouation  &  l'acceptilation. 

Le  payement  n'eft  autre  chofe  que  la  tradi- 
tion ou  déliurancc  que  le  débiteur  fait  au  créan- 
cier de  la  chofe  deue  par  laquelle  il  (atisfait  au 
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créancier.  Pour  faire  qu  vn  payement  foit  va^ 
lablc ,  il  faut  que  ce  foie  de  ce  qui  eft  contenu  en 
l'obligation ,  car  on  ne  peut  pas  bailler  vnc  cho- 
fe  pour  l'autre  au  créancier ,  malgré  luy  ,  il  faut 
payer  la  chofe  entière  ;  vn  créancier  ne  peut  eftrc 
contraint  de  receuoir  fon  payement  par  parcel- 
les, il  faut  que  le  débiteur  transfère  la  propriété 
de  la  chofe,  qu*il  paye  en  la  perfonne  du  créan- 
cier, &  qu'il  l'en  rafle  pleinement  propriétaire, 
en  telle  torte  qu'il  n'cnpuifle  eftre  euincé  ;  Et 
par  ainfi  le  débiteur  qui  bailleroit  en  payement 
vne  chofe  qui  ne  feroit  point  à  luy ,  ou  bien  qui 
eftât  à  luy  feroit  hypothéquée  Ôc  obligée  à  autre 
créancier,  ne  feroit  point  libéré,  parce  qu'il  ne 
feroit  pas  le  créancier  plainement  propriétaire 
de  la  chofe ,  puis  qu'il  en  pourroit  eiîre  euincé. 
il  n*imporrepasparqui  le  payement  foit  fait, 
fbit  par  le  débiteur  principal ,  foit  par  la  caution 
&  fideiufleur ,  foit  par  quelqu'autre  perfonnç 
que  ce  foit ,  quoy  que  non  obligée,  il  eft  permis 
i  vn  chacû  de  payer  pour  autruy,malgré  mefmc 
le  débiteur  &  le  créancier ,  &  ainfi  le  payement 
fait  par  qui  que  ce  foit  produit  la  libération» 
mais  il  ne  peut  eftre  fait  qu'au  véritable  créan- 
cier ,  ou  à  ceux  qui  ont  droit  de  luy ,  &:  qui  font 
en  fa  place,  comme  à  vn  délégué ,  procureur, 
commis ,  tuteur,  &  autres  femblablesqui  fon£ 
prepofezpour  receuoir  les  paycmcns. 

Quand 
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Quand  vn  débiteur  doit  plufîeurs  fommcs 
différentes  a  vn  mefmc  créancier,  &  qu'il  nayc 
fans  exprimer  la  caufcpour  laquelle  il  a  paye,  le 
créancier  doit  imputer  en  lacaufe  la  plus  dure 
.&  onereufe  au  débiteur  :  s'il  y  a  quelque  fomme 
qui  porte  intereft,  &  l'autre  non,  il  le  faut  im- 
puter en  celle  qui  porte  intcreft.  Bref  il  faut  fai- 
re à  autruy  ce  que  fon  feroit  pour  foy-mefme, 
&  le  créancier  doit  imputer  en  la  caufc  en  la- 
quelle il  payeroic  luy-mefme  s'il  eftoit  débi- 
teur. 

Le  fécond  moyen  qui  efteint  les  obligations 
eft  la  nouation ,  qui  n'cfl:  autre  chofc  quVn 
changement  de  lacaufe  de  ladebtc,c'cft  à  dire 
de  f obligation  ou  des  perfonncs  entre  Icfquellcis 
fobligation  eft  contradlce  ,  de  laquelle  défini- 
tion il  paroift  que  la  nouation  fc  fait  en  deux  fa- 
çons: fvne  fe  fait  par  le  changement  fcul  de  la 
caufe  fans  aucun  changement  de  pcrfonnes, 
quand  vn  débiteur  &  créancier  s'accordent  de 
fe  départir  dVnc  précédente  obligation,  Ôc  la 
conuertir  en  vne  autre  :  cela  fe  faifoit  en  droi6t 
par  la  ftipulation ,  auiourd'huy  par  efcrit  ou  au- 
trement V  mais  il  faut  que  cela  foit  exprime  .-au- 
trement la  précédente  obligation  demeuroit 
en  fa  force  ;  lautrc  fe  fait  par  délégation,  c'eft  a 
dire  vne  fubrogation  d'vne  perfunne  en  la  place 
de  fautre,  &  cette  délégation  fc  fait  encore  ea 

Oo 


'^2ço  Ahregé  de  la 

deux  façons,  Tvnc  quand  vn  créancier  fait  cefl 
fîon&  tranfport  defesdroi6tsà  vnc  autre  per- 
fonnc ,  auquel  cas  il  n*y  a  changement  que  de  la 
pcrfonne  du  créancier ,  parce  que  le  mefme  dé- 
biteur demeure  toufiours  obligé,  mais  il  chan- 
ge de  créancier  y  car  au  lieu  d*efl:re  oblige  au  prc« 
mier ,  il  commence  de  dcuoir  au  fécond ,  qui  eft 
fubrogé  en  la  place  de  Tautre  ;  or  cette  efpeee  de 
nouation  n'ett  point  parfaite  iufques  à  ce  que 
le  créancier  fubrogc  ait  fait  fignifier  fon  tranf- 
port au  débiteur ,  ou  que  Fayant  fait  appeller  dc- 
uant  le  Magiftrat ,  la  caufe  y  foit  conteftcc ,  ou 
que  le  débiteur  foit  entre  ou  ait  commécc  d'en- 
trer en  payement,  ou  en  quelque  façon  recon- 
neu  le  ceflionnaire  pour  créancier  ;  l'autre  fe  faic 
par  le  changement  du  débiteur  feul,  quand  vn 
débiteur  délègue  quelque  perfonne  en  fa  place 
qui  s  oblige  cnuers  le  créancier,  &  qui  accepte 
la  perfonne  déléguée  pour  nouueau  débiteur, 
&  quitte  le  premier,  &  celle-cy  ne  fe  fait  que  par 
le  mutuel  confentement,  tant  du  créancier  que 
du  débiteur ,  en  quoy  elle  diffère  de  la  première 
quife  peut  faire  maigre  le  débiteur.  Outre  ce  les 
lurifconfultes  font  de  deux  fortes  de  nouations, 
Tvnc  volontaire,  qui  eft  celle  dont  nous  auons 
parle,  &  la  neccffairc qui  fc  fait  par  lacontefta- 
tion  en  caufe,  &  le  iugement  qui  s'en  enfuit, 
quand  vft  créancier  plaide  contre  fondcbitcuri 
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&  le  fait  condamner ,  parce  que  Ton  ne  confidc- 
rc  plus  la  première  obligation,  mais  feulement 
lalccondeiquiprouient  du  iugemcnt  &  fcnten- 
cc  du  luge,  entre  lefquellesily  agrande  difFc- 
rcnce,parcc  que  par  lanouation  volontaire,non 
feulement  le  débiteur  efl:  libère,  mais  encore  les 
fidciufleurs ,  les  hypothèques  i  bref  toutes  les  ac- 
ceflbires ,  les  vfures  mcfme  ou  interefts  qui  cou- 
roicnc  auparauant  lanouation,  ccffentde  cou- 
rir, le  tout  s'il  n'eft  autrement  conuenu  par  la 
nouation,  &  que  le  créancier  ne  fe  foit  nommé- 
ment referuc  les  cautions ,  hypothèques  &  in- 
terefts ,  auquel  cas  tout  demeure  en  eftat  com- 
me il  eft  ftipulc  ;  mais  en  la  neceffaire  il  n'y  a  rien 
de  changé  de  ce  qui  fcruoit  d'affeurâce  au  créan- 
cier ,  foit  cautions  &  hypothèques  j  c'eft  ce  que 
fon  dit  queperfonne  n'empire  fa  condition  en 
pourfuiuant  iudiciairementfon  débiteur, «^wo 
inem  contejiando  conditionemjuam  deterioremfàcit. 
Pour  ce  qui  eft  des  perfonnes  qui  peuucnt  fai- 
re nouation,  ou  innouer  l'obligation ,  il  n'y  a 
que  ceux  qui  font  propriétaires  d'icelle ,  &:  à  qui 
clic  appartient  de  plein  droit  quipuiflentinno- 
ucr,fçauoir  le  créancier  &  le  débiteur:  on  a  mef- 
mc  doute  '->  fi  y  ayant  deux  créanciers  à  qui  vnc 
mcfme  obligation  appartient,  ou  y  ayant  deux 
coobligcz  folidairement ,  Fvn  d'iceux  peut  in* 
nouer  f obligation  fans  le  confentement  de  Tau-, 
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trc,  ce  qui  a  ncantmoins  cfté  admis. 

Pour  ce  qui  cft  des  T  utcurs ,  Curateurs ,  Pro- 
cureurs généraux  de  tous  biens,  ils  pcuucnt  in- 
nouer 1  obligation,  pourueu  qu'ils  n'empirent 
la  condition  des  vrays  propriétaires.  Les  Pro- 
cureurs fpeciaux  ne  peuuent  innouer  fans  pro- 
curation fpcciale.  Pour  les  fils  de  famille,ils  peu- 
uent innoucr  l'obligation  pcculiaire  qu'ils  ont 
acquife  s*ils  ont  la  libre  adminiftration  de  leur 
pécule, autrement  non. 

L'acceptation  eft  vn  payement  imaginaire 
qui  fe  fait  par  le  mutuel  confentement  du  débi- 
teur &  créancier  3  lors  que  le  créancier  interro- 
ge par  le  débiteur  s*il  fe  tient  content  &  fatis- 
fait  de  ce  qu'il  luy  doit  \  le  créancier  rcfpond 
qu'il  tient  pour  receu  fout  ce  que  le  débiteur  luy 
doit ,  &  qu'il  l'en  q  uitte ,  ce  qui  n'auoit  ancien- 
nement lieu  qu'aux  obligations  contra 6lées  par 
parole;  mais  par  le  moyen  de  la  ftipulation  ils 
innouoicnt  la  précédente  obligation,  &  puis  on 
Tcfteignoit  par  l'acceptilation.  Aquilius  lurif- 
confulte  inuenta  vne  formule  de  laquelle  fe  fer- 
uoientceux  quiauoient  eu  plufieurs  affaires  en- 
femble,  defquelles  ils  vouloient  forcir  par  ac- 
commodement, par  laquelle  toutes  fortes  d'o- 
bligations &  d'adbions  dont  les  homes  peuuent 
eftrc  tenus  lesvns  enuers  les  autres  font  compri- 
fes,cnfuitcc  de  laquelle  ftipulation  Ton  intcr- 


luri [prudence  Romaine.  2p^ 

pofoit  racceptation  qui  cftcignoitjc  tout;  6c 
c'cft  ce  que  Ton  appelle  en  droidl  la  ftipulation 
&  acceptation  Aquiliane,Ia  formule  de  laquelle 
eft  rapportée  tout  au  long  dans  les  Inftitutes, 
dont  on  fe  feruoic  aux  tranfadions  générales, 
de  laquelle  on  a  tire  les  claufes  générales,  que 
l'on  infère  auiourd'huy  aux  tranfa^lions  géné- 
rales. 

L'on  peut  adioufter  à  ces  crois  moyens  géné- 
raux dediffoudre  les  obligations,  quelques  au- 
tres moyens  qui  ne  font  pas  fi  fréquents, ny  fi 
communs  à  toutes  fortes  d'obligations/çauoir. 

Premièrement  la  confufion  qui  fe  fait  quand 
vn  débiteur  eft  héritier  de  fon  créancier ,  ou  le 
créancier  du  débiteur:  auquel  cas,  parce  que  le 
nom  de  créancier  &  débiteur  fe  rencontrent  en 
vne  mcfme  perfonne  confus  ,  l'obligation  eft 
neceffairement  cfteinte,  parce  que  la  raifon  na- 
turelle ne  foufFre  pas  qu'vn  homme  fe  doiuc 
quelque  chofcàfoy-mefme;  Et  ainfi  l'obliga- 
tion eil  efteintc  cnticrcment,s'il  n'y  a  qu'vn  feul 
héritier,  ou  pour  la  parc  pour  laquelle  le  crcâcier 
eft  héritier  de  fon  débiteur,  ou  le  débiteur  du 
créancier  quand  il  y  ena  plufieurs. 

1.  Si  lachofcqui  eft  deue  vient  à  périr  te  cet 

Jicrd'eftrcfansla  faute  du  débiteur, l'obligation 
eft  efteinte,  &  le  débiteur  eft  libéré,  ce  qui  fe 
doit  entendre  s'il  n  cftoit  point  en  demeure,  car 
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la  demeure  perpétue  l'obligation ,  ce  moyen  n  a 
lieu  qu'au  débiteur  de  quelqu'efpece,  c'eft  à  dire 
de  quelque  corps  certain,  lequel  peut  périr  &: 
celfer  d'eftre,  &  non  pas  aux  débiteurs  de  quel- 
que fommc  de  deniers ,  quantité  ou  autre  chofc 
générale  qui  ne  périt  iamais. 

3.  Loblation  ^  confignation  ou  depofition 
de  la  chofc  deue  faite  en  lieu  &  temps  conuena- 
ble  libère  le  débiteur,  ôc  tient  lieu  de  payement. 

4.  La  compcnfation  >  qui  n'eft  autre  chofc 
qu*  vne  contribution  de  ce  que  le  débiteur  doit, 
auec  ce  que  luy  doit  fon  créancier,  fi  le  créan- 
cier doit  autant  à  fon  débiteur,  comme  le  débi- 
teur doit  à  fon  créancier,  il  n'y  a  plus  d'obliga- 
tion, l'vne  &  l'autre  obligation  eiîant  cfteintes, 
comme  s'ils  eftoienc  réciproquement  payez  de 
ce  qu'ilsfedoiuentrla  compenfation  n'auoit an- 
ciennement lieu  qu'aux  allions  de  bonne  foy, 
auiourd'huy  cUç  a  lieu  en  toutes  fortes  d'aâ:ions» 
mais  en  France  il  faut  obtenir  lettres  pour  cet 
effet  :  elle  n'a  lieu  que  de  liquide  à  liquide  ;  toute 
forte  de  debte ,  foit  naturelle,  foit  ciuile,peut  fer- 
yir  pour  la  compenfation ,  il  n'y  a  que  le  feul  dé- 
port qui  ne  la  peut  admettre  ,  &  la  reftitution 
duquel  on  ne  peut  rcfufer  fous  prétexte  de  com- 
penfation :  elle  n'a  point  de  lieu  aux  crimes ,  fi  ce 
n'eft  entant  que  l'adlion  en  eft  ciuile ,  c'efl:  a  dire 
pccuniaire.-ron  ne  la  peut  oppofer  contre  le  iîfc. 
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{î  ce  n'cft  que  ccluy  qui  doit  porter  fon  ar* 
gcntavne  rcccprc,  ait  quelque  chofe  à  prendre 
fur  la  mefine  recepte  :  s'il  auoit  à  prendre  fur  vne 
autre ,  cela  ne  peut  venir  en  compenfation  de 
crainte  que  cela  n'induifift  quelque  confiifioti 
entre  les  perfonncs  qui  manient  l'argent  du  fifc 
5.  Il  eft;  particulier  aux  obligations  qui  fccon* 
tradent  par  le  feul  confentemcnt,  que  le  feul 
confentement  les  refout. 

lly  a  vne  infinité  de  moyens  par  iefquclslcs 
obligations  s'infirment  par  exception,  comme 
par  l'exceptiô  du  pacfte,  du  dol,dc  la  chofc  iugcc 
&  autres ,  mais  ce  ne  font  qu'exceptions ,  c*eft  à 
dire  defFcnccs  que  les  débiteurs  communément 
oppofcnt  aux  créanciers,  &  non  pas  des  moyens 
certains  &  abfolus  d'efteindrc  vne  obligation^ 
ils  gifcnt  en  connoiffancc  de  caufe. 

Finalement  on  pourroit  adioufter  entre  les 
moyens  qui  cfteignent  les  obligations,  &  ren- 
dent les  aàions  inutiles  &  inefficaces ,  le  trai<5tc 
des  prefcriptions ,  qui  ne  font  autre  chofe  que  les 
exceptions  qui  fe  prennent  de  la  longueur  du 
temps  qui  s'eft  écoule,  depuis  le  temps  que  l'o- 
bligation &  aâ:ion  font  nées,  iufques  au  iour  de 
laconteftation  :  car  encore  que  le  temps  nefoit 
pas  vn  moyen  d'efteindre  vne  obligation»  neât- 
moinsladlion  quiennaift,efl:ant  rendue  ineffi- 
cace par  la  longueur  du  temps  ^  qui  a  couru  de- 
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puis  la  naiflancc  iufqucs  au  iour  que  le  créancier 
en  veut  agir ,  il  femble  que  c'cft  vn  moyen  qui 
dcftruic  Tobligation ,  puis  qu'il  repoufle  Tadion 
qu'elle  produit ,  &  la  rend  fans  effet. 

Or  ce  trâiftc  des  prefcriptions  eft  merueilleu- 
fcmcnt  long  &  cftendu,  parce  qu'il  y  en  a  de 
tant  de  fortes,  qu*ily  cnaqui  en  ont  compofc 
des  volumes  entiers  jaufquels  ils  en  ont  remar- 
qué depuis  vn  iour  &  vn  moment  iufqucs  à 
cent  ans  3  toutes  lefquelles  il  feroit  fort  long  de 
rapporter,  &  peu  vtileic'eftpourquoy  nousen 
rapporterons  feulement  vn  abrège  fort  necef- 
faire ,  &  qui  eft  très  fréquent  en  Tvfage. 
A nciennement  on  diftinguoit  entre  les adions 
ciuiles  &  les  actions  prétoires  :  les  ciuiles  eftoiét 
perpétuelles ,  les  prétoires  eftoient  communé- 
ment annalles  >  mais  parce  que  cette  diuifion 
donneroit  la  peine  d'aller  rechercher  l'origine 
de  l'introdudion  désaxions,  &  que  la  diui- 
fion que  nous  auonspropofce  dés  le  commence- 
ment,. &  fuiuie  iufques  à  prefent,  fera  plus  facile 
&  intelligible,  après  auoir  adiouftéque  le  mot 
daâionciuilcs'oppofe  fouuentcfois  à  la  crimi- 
nelle: il  faut  fçauoir  qu'anciennement  la  plus- 
part  des  allions  ciuiles  pécuniaires  eftoient  per- 
pétuelles \  c'eft  à  dire  qu'elles  ne  fe  prefcriuoicnt 
pas  auec  laps  de  temps ,  &  que  par  après  les  con- 
ftitutions  Impériales ,  &  les  Loix  leur  donnè- 
rent 
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f^nt  &  prefcriuircnt  quelque  terme. 

Toute  adlion  donc  cil  ou  rccllc  ou  pcrfon- 
ncllc. 

Les  aûions  réelles  s'exercent  &  s*intcntcnt  ou 
contre  vn  pofTefleur  de  bonne  foy ,  ou  contre  vn 
pofTefTeur  de  mauuaife  foy;  contre  vn  poflclTeur 
de  bonne  foy ,  elles  ne  durent  que  dix  ans  entre 
prefens^  &  vingt  ans  entre  abfcns^  contre  vn 
poCTelTcur  de  mauuaife  foy  elles  durent  trente 
ans, il  n'y  a  que  fliypothequaire  qui  dure  qua- 
rante ans  contre  le  débiteur  ou  fheritier  du  débi- 
teur >  mais  contre  vn  tiers  détenteur  de  bonne 
foy  dix  ou  vingt  ans,commeil  a  efté  dit,^  con- 
tre vn  poflcfrcur  de  mauuaife  foy  trente.  Toute 
adtion  temporelle  fe  perpétue  par  la  contefta- 
tion,  c'eft  à  dire  qu'elle  s'cftendiufques  à  qua- 
rante ans ,  qui  eft  le  terme  le  plus  long. 

Les  actions  perfonnellcs  qui  eftoient  ancien- 
nement pcrpctuellcs  durent  trente  ans,  &  Fon 
ne  diftingue  point  fi  celuy  contre  qui  on  agit 
cft  de  bonne  ou  mauuaife  foy ,  parce  qu'en  a- 
xSVions  pcrfonnelles  il  n'efl:  pas  queftion  de  pof- 
feffion ,  mais  de  f obligation  :  De  forte  qu'au- 
iourd'huy  il  n'y  a  plus  d'adiions  perpétuelles,  & 
n'y  en  a  point  qui  dure  plus  de  trente  ou  qua- 
rante ans;  Les  Loix  ont  creu  que  ce  temps  eftoit 
fufEfant  pour  fatisfaire  à  vn  chacun ,  &  qu'il  fal- 
loit  enfin  que  la  lôgucur  du  temps  mift  en  repos 
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les  hommes  contre  les  pourfuittcs  dcsplaideursi 
le  qu'après  vn  fi  long-temps  les  hommes  doi- 
uenc  imputer  à  leur  ncghgencc  dauoir  laiffé 
perdre  leur  bien. 

Il  y  a  quantité  d'aûions  qui  durent  moins 
que  trente  ans  ,  comme  toutes  les  acflions  rc- 
cil  cires ,  c*e{l  à  dire  de  reftitution  en  entier  ne 
duraient  anciennement  par  le  Droiâ:  Romain 
quVn  an ,  elles  furent  par  après  reduitccs  à  qua- 
treansj&auiourd'huy  entre  nous  ne  durent  que 
dix  ans  \  la  querelle  d'inoficiofitc  ne  dure  que 
cinq  ans ,  le  rctrai6t  lignager  ne  dure  ordinaire- 
ment qu'vn  an  :  il  y  en  a  d'autres  qui  ont  encore 
moindre  teri^ic  :  quelques  vncs  ne  durent  que 
fix  mois,  d'autres  que  dix  ou  trente  iours ,  com- 
me l'adlion  redhibitoire,pour  ventedecheuaux 
&  autres  beftes  ;  mais  il  n'y  en  a  point  qui  dure 
plus  de  trente  ans  ou  quarante,  &  toutes  les  tem- 
porelles  vne  fois  conreftées  s'eftendenr  iufque* 
a  trente  ans.Et  ainfi  l;tconteil:ationauoit  la  for- 
ce d'interrompre  la  prefcription  ,  Se  de  perpé- 
tuer Fadion,  ce  qui  eiloit  généralement  véri- 
table en  Droi6l  Romain,  foit  que  TinÊance  eufk 
cfté  continuée,  foit  qu  elle fullpcrie par  difcon- 
tinuation  >  mais  l'ordonnance  de  RoufliUon 
l'a  autrement  definy  en  l'article  ij.  où  il  eft  dit 
que  rinftance  intentée,  ores  que  conteftée,  fi 
par  laps  de  trois  ans  elle  eft  difcontinuée  »  n'aura 
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aucun  effet  de  perpétuer  ou  proroger  Taflion, 
ains  aura  la  prelcription  fon  cours,  comme  fî 
ladite  inftance  n'auoit  eftc  formce,ny  introdui- 
te &  fans  qu'on  puiife  prétendre  prefcription 
auoir  efté  interrompue  ;  fur  l'vfage  &  interpré- 
tation duquel  article  encore  que  les  termes  en 
foient  aflcz  clairs  ,  il  fc  trouue  quelquesfois 
beaucoup  de  difficulté  :  car  ou  il  faut  dire  que  le 
moyen  d'interruption  de  prefcription  ,  qui  fc 
faifoit  par  vn  exploiâ:dc  demande  eft  entière- 
ment abroge^  ou  s'il  fubfiftc  encores,  dire  qu'vn  ^ 
fîmple  exploitai  non  fuiuy»d'*annucll»  contefta-  ditu^^^^^^ 
tion  ait  plus  de  force  que  celuy  qui  a  eftc  pour- 
fuiuy ,  &  fur  lequel  eft  interuenu  conteftatiom 
ce  qui  femble  aflcz  efloignc  de  raifon  i  quoy 
qu'il  en  foit,  ce  changement  n*a  pas  eftc  approu- 
uc  de  tous  aux  termes  généraux  qu'il  eft  con- 
ceu.  Monfieur  Cujas a  creu  que  le  (ufdit  article 
ne  fe  deuoit  pas  entendre  de  toute  forte  de  pér- 
emptions d  inftance^mais  feulement  de  celle  qui 
le  faifoit  par  vn  volontaire  defiftcment  de  la 
partie,  qui  defînebat  habere  animum  UtigAndi,  & 
non  pas  de  celle  qui  arriuoit  par  la  fimple  ceffa- 
tion ,  &  dit  que  emdïtiffîmm  qu<efior  Caroli  9.  (  il 
entend  le  Chancelier  de  THofpital  )  auoit  tiré 
cette  ordonnance  de  la  Loy  1.  $.  ^It.  D,Ne  de 
fldtu  defuncîorufn  jmft  quïnquennium  quéera.  tur ,  ÔC  .. j  <., .  ' 

de  la  Loy  10.  I>.  Dediuerfîs^tempordibtfs ^  ^c, 
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le  ne  fçay  pas  s*il  en  auoic  quelque  particulière 
connoiffance;  tant  y  a  que  c'eft  fon  opinion  que 
ladite  ordonnance  doit  eftre  rcftraintcàcc  fcul 
cas.  Il  arriue  fouucntàccs  faifeursdeloixnou- 
uellesdenc  pas  prcuoir  les  difEcultez  qui  naif- 
fcntdcschangemens  qu'ils  apportent. 
L*on  pourroit  adioufter  en  ce  lieu, le  traidlc ge^ 
neral  des  exceptions ,  que  les  lurifconfultcs  ex- 
priment fouuent  par  le  terme  de  prefcription^ 
comme  commun  à  toutes  >  &  les  comprenans 
comme  genre  fous  la  générale  fîgnification^ 
•*  ^  donc  les  p<'-«f€*ipt'*0«is  temporelles  defquellei 
nous  venons  déparier  font  vne  cCpece  &  partie: 
car  encore  qu'à  proprement  parler  elles  n'eftei- 
gnent  pas  les  obligations  ;  il  eft  neantmoins  cer- 
tain qu'elles  les  rendent  inefficaces,  en  éludant 
les  acâions  qui  en  defcendent ,  &  ainfi  en  quel- 
que façon  les  efteignenr  ,  &  partant  pcuuenc 
eftre  aucc  raifon  coniointes  a  ce  rraiélé.  Ce  que 
les  luriiconfukes  appellent  exception  eft  toute 
forte  de  deffenceque  ccluy  quieft  appelle  en  iu- 
gement  oppofeà  la  demande  que  fon  luy  fait 
pour  en  empefclieroudifFererTeffct  rie  nombre 
en  eft  infiny  :  les  plus  communes  générales  qui 
ont  des  titres  particuliers  dans  le  Droi^,  font 
Fexception  de  doU  de  crainte,  YÎoIence^dechofe      .■ 
'f  Ivfûi^  iugéejlelapsdetemps,deJ€HWg«»,du  Vcllcian,.     il 

c)  ^  (iaMacedonian  ôcc.  chacune  defq^uclles  a  fci     ^ 
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maximes  &  confidcrations  particulières  quifc^ 
roienc  longues  à  expliquer.  CcqueFonen  peut 
dire  en  gênerai  pour  vn  abrégé  eftd'cn  rappor- 
ter quelques  diuifions^  &  dire  pour  premiercj 
que  les  vnes  font  perpétuelles  &  percmptoircs, 
les  autres  temporelles  &  dilatoires.  Les  perpé- 
tuelles &  peremptoires  font  celles  qui  deftriii^ 
fent  entièrement  l'adlrion^  &  fepeuuent  perpé- 
tuellement oppofer ,  comme  l'exception  de  do)^ 
rei  ludïcau  ôc  femblables.  Les  dilatoires  font 
celles  qui  différent  feulement  pour  vn  temps  1  a- 
d:ion ,  &  ne  Tefteignent  pas  :  &  de  celles-  cy  il  y 
en  a  de  deux  (ortes ,  les  vnes  font  declinatoires 
feulement^que  les  Rethoriciens  appellent  tranf- 
lations^parcequ'elless  oppofent  pour  faire  tranC^ 
fcrcr  le  iugement  en  vnt  autre  iurifdidlion  :  les 
autres  regardent  feulement  Icdelaydc  l'a6tioa 
pour  vn  temps  fans  changer  de  iurifdidlion, 
comme  quand  on  a  donné  termeà  vn  débiteur^ 
&c.  Pour  la  féconde  diuifion  on  peut  dire  qu^ 
les  vnes  font  fauorables^  qui  ont  efté  introdui- 
tes en  faueur  du  débiteur,  comme  celle  du  Vel- 
leian  :  les  autres  odieufés  introduites  en  haine 
au.  créancier  ,  comme  celle  du  Macedonian.- 
Pour  troifiefme diuifion, les  vnes  fontperfon- 
nclles ,  qui  font  attachées  à  la  perfonne  de  celuy 
qui  s'en  ferr,  qui  nefe  communiquent  à  perfon- 
ne^ ny  aux  c\jbligez  >  ny  aux  cautions,  quel- 
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quefois  mcfmc  ne  fe  transfèrent  pas  en  la  pcr- 
fonnc  des  héritiers  :  les  autres  font  attachées  à  la  \ 
chofc  ail  négoce ,  &  au  contrait  »  &  celles- cy  fc 
communiquent  &  profitent  à  toutes  les  perfon- 
nes  interelTces  qui  s'en  peuuent  ferait  aufli  bien 
que  le  principal  obligé ,  du  fait  duquel  elles  ont 
pris  leur  origine. 

Quant  au  traiâ:é  des  obligations  &  des  a- 
Plions  en  gênerai,  que  les  Autheurs  du  Droi(5t 
ont  accouftumé  de  premettre  aux  traidez  par- 
ticuliers d'icellcs^ou  de  les  adioufter  à  la  fin^apres 
les  auoir  expliquées  en  particulier,  auparauant 
que  de  parler  des  crimes,  iln'cft  pas  beaucoup 
neceflaire  de  nous  y  arrefter  dauantage,  parce 
que  peur  les  obligations  nous  en  auons  dit  à  fut 
nreau  cômencement,  &:  pour  celuy  des  actions 
il  ne  s'en  fçauroit  faire  vn  abrégé  plus  excellent 
que  celuy  que  luftinianafait  au  titre  G-  du  Li- 
ure  4.  des  Inftitutes  en  propofant  fix  diuifions, 
l'intelligence  dçfqiielles  eft  abfolumcnt  ncccf- 
faire.  La  première  eft  en  réelles ,  pcrfonnelles  &: 
mixtes ,  laquelle  ayant  expliqué  au  commence^ 
ment,  &  nous  en  cftantferuy  pour  la  fuitte  & 
connexitc  de  tout  ce  difcours ,  il  n'eft  pas  bcfoin 
d'en  parler  dauantage. 

La  féconde  diuifion  eft  que  les  vnes  font  eu 
uiles ,  &  les  autres  prétoires  :  les  ciuiles  font  cel- 
les qui  ont  cftc  introduites  par  les  icix,  Senatus- 
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fconfulccs  &  conftitutionsdcs  Princes.  Les  pré- 
toires font  celles  qui  ont  efté  introduites  par  la 
iurildidion  des  Prêteurs ,  Icfqucls  on  peut  dire 
auoir  cftc  merueilleufement  foigneux  de  fup- 
plccr  ce  qui  défailloit  à  l'ordre  prefcric  par  la  loy, 
pour  terminer  les  differens  qu'ils  voy  oient  nai- 
ilrc  entre  les  homes  en  rendant  la  iufticc ,  com- 
me il  le  void  par  Icgrand  nombrcd'ad:ions,tanc 
réelles  que  perfonnelles  ,  qu'ils  ont  introduit 
aucc  tant  de  prudencc^quc  la  pofterité  en  a  rete- 
nu r vfage  iulques  à  prefcnt  ^  ic  retiendra  a  Tad- 
uenir  tant  qu'il  s'obferuera  quelque  ombre  de 
iuftice  entre  les  hommes  ;  les  noms  de  Publicia- 
ne,  Scruiane,  Hypothécaire,  &  autres  en  grand 
nombre  dont  nous  auons  parlé  en  leur  liea> 
énoncées  dans  le  titre  des  Inftitutcs  fus- allégué, 
font  communemct  connues  dans  les  Barreaux, 
&:  ceux  qui  ne  les  connoifTent  pas  en  pratiquent 
l'effet  qu'ils  ont  appris  par  traditiuc  tirée  de  nos 
Liures  de  Droidt. 

Latroificfme  diuifioncft  que  des  aurions  les 
Tnes  font  rciperfecutoires,  les  autres  font  pœna- 
Ics ,  &  les  autres  mixtes.  Les  reiperfecutoires 
font  celles  par  lefquellcs  nous  pourfuiuons  no- 
ftre  intereft  pécuniaire,  qui  fait  ou  a  fait  partie 
de  nollre  patrimoine  ,  comme  font  toutes  leb. 
adions  réelles  ^  &  toutes  les  perfonnelles  qui 
prouicnncnt  des  coniraûs ,  &  quelques- y ncs 
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qui  proiiicnneiit  des  crimes ,  parlefquellcs  nous 
pouriuiuons  quod  à patrimonio  nofivo  ahefl.  Les 
pénales  tont  celles  par  Icfquellcs  nous  pourfui- 
uons  la  peine>  c'etlà  dire  que  ce  que  nous  de- 
mandons, neft  pasde  noftre  bien,  ny  pour  no-  \ 
ftrc  incereft ,  mais  pour  punir  celuy  contre  qui  % 
nous  agiflbns ,  6c  pour  luy  faire  payer  la  peine  i 
qu'il  a  méritée  j  comme  TacStion  du  quadruple, 
ou  du  double  dont  on  puniffoit  les  larrons   Les 
mixtes  font  celles  qui  participent  de  l'vn  ôcde 
Tautre  ypamm pœn^e^partm  reiper/ecutori^ ,  com- 
me l'aélion  ^i  bonomm  raptorum  ,  quod  mettis 
CAufd  y  de  autres  dont  les  exemples  fent  exprimés 
ôc  faciles  à  entendre  au  lieu  fus-allegué. 

La  quatdefme  diuifîon  des  adions:  par  les 
Ynes  on  ne  demande  que  le  fimple ,  par  les  au- 
tres le  double,  par  les  autres  le  triple,  &  par  les 
autres  le  cjuadruplc,  il  n'y  en  a  point  qui  pafTc 
plus  auant ,  les  exemples  en  font  exprimez  èc  fa^ 
ciles. 

La  ciaquiefme  dîuifion  eflr,  que  dcsatflions 
les  vncs  font  de  bonne  foy ,  les  autres  de  droit 
cftroit ,  les  autres  arbitraires  :  la  connoiflince 
de  cette  diuifion  efl:  plus  difficile  à  comprendre 
êc  à  expliquer  que  toutes  les  autres.parcequela 
raifon  de  ces  diuerles  appellations  procédant  ea 
partie  de  la  diuerfe  conception  des  formules.  Se 
de  ce  qu'aux  vues  on  inferoic  la  clauie  de  bonne 
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foy  ;.iux  autres  la  claufc  de  Parbitragc,  &  aur 
autres  rien  que  fintcntion  fimple  du  deman- 
deur. Il  faudroit  pour  les  mieux  &  plus  facile- 
ment cntêdre^mettreicy  tout  au  long  les  exem- 
ples de  ces  formules  entières,  qui  s'accommo- 
dent peu  à  noftrc  façon  de  parler  ^  ce  qui  feroit 
de  peu  de  fruid: ,  puis  qu'il  cil  cfloigné  de  noftrc 
vfage:  iofntqucla  façon  d'agir  dont  a  procède 
cette  diuerfiré  d'appellations  ayant  efté  entière- 
ment changée  ^  il  n'y  a  plus  que  la  chofe  en  foy 
qui  demeure  à  confiderer  fans s'arrcfter  au  nom. 
Les  allions  de  bonne  foy  font  celles  aufquelles 
les  luges  auoient  libre  puiflanced'eftimer  de  la 
fatisfadlion,  fans  s'arrcfter  ny  eftre adftraints  à  la 
demande  du  demandeur,  &  ce  félon  que  la  rai- 
fon  de  l'équité  leur  fuggeroit  ;,  &  de  celles-là  il  y 
en  auoit  quinze  qui  font  exprimées  dans  le  $. 
iS.du  titre  de  aê^ionihus^MX  InftituteSjlefqucUes 
il  falloit  fçauoir  par  cœur  pour  ne  s'y  pas  trom- 
per, quâd  il  eftoit  qucftion  de  ce  que  ces  allions 
auoient  de  differét  d'auec  les  autres.  Lcsa6lions 
arbitraires  font  celles  qui  dcpendoient  de  Farbi- 
trage  du  luge  \  c'eft  à  dire  aufquelles  le  luge  au- 
parauant  que  de  venir  à  la  condemnation  auoic 
accouftumé  d'arbitrer  de  la  reftitution ,  &  de  la 
commander,  &.fi  Ton  n'y  fatisfaifoit  pas,  il  con- 
damnoit  la  partie  ,  &  de  cette  nature  cftoient 
prcfquc  toutes  les  allions  réelles  ,  tant  ciuiles 
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que  prétoires,  dont  les  exemples  font  afTez  con- 
nus &  expliquez' cy-deffus;  Y QiQiïon  quafi Ser^ 
n'myiey  que  nous  appelions  hypothécaire  ^  qui  eft 
fi  fréquente  parmynousen  eft  du  nombre,  ôc 
dont  l'exemple  eft  plus  propre  à  faire  compren- 
dre la  définition  cy-dcftus  qu'aucun  autre.  Les 
adlions  de  droid:  eftroit  font  toutes  les  autres 
quinefontny  de  bonne  foy,ny  arbitraire,  auf- 
quelles  le  luge  eftoit  precifement  attaché  à  la 
demande  du  demandeur,  &  falloit  iuger  tout 
ou  rien:  comme  ladlion  procédante  du  preft, 
ccluy  qui  auoit  preftccent  efcus  demandoitles 
cent  efcus,  &  n*y  auoit  point  ny  de  plus  ny  de 
moins ,  CondiEtio  cent  y  il  n'eftoit  point  befoin  de 
l'office  du  luge,  finon  pour  abfoudreou  pour 
condamner  :  on  ne  difoit  point  cjuantï  ex  honufi- 
de/vïdebitUY  y  comme  aux  actions  de  bon  ne  fo  y* 
Au  furplus  la  connoiffance  de  cette  diuifion  eft 
merueilleufem*ent  neceffaire  pour  l'intelligence  \ 
des  textes  du  Droi(5t  Romain,  danslefquels  il  i 
n*ya  rien  de  fi  fréquent  que  la  différence  entre 
les  acfbions  de  bonne  foy  ,  &  celles  de  droicfb 
eftroit  en  la  decifion  de  quantité  de  (jueftions; 
de  vouloir  définir  fi  ces  différences  s  obferuenc 
en  France  ou  non ,  c*cft  ce  qu'il  faudr oit  exami- 
ner en  chacune  en  particulier  ;  il  eft  certain  que 
la  plufpart  ne  s'obferuent  pas ,  nous  en  auons  en 
paflant  défia  remarqué  quelque  chofc  ',  jl  y  en  a 
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qui  fe  pratiquent ,  mais  c'cft  fans  y  pcnfer  :  car 
pour  ce  quieftde  ladiftintSIion  &diucrfitcdcs 
actions  &  exercices  d'icclles  ^  il  ny  a  rien  de  dc- 
finy ,  chacun  les  propofe  à  fa  mode,  &:  les iugc 
de  mefme ,  &  ainli  l'on  peut  dire  que  tout  cft  en 
confufion. 

La  fixiefmc  diuifion  cft  que  des  actions  les 
vnes  font  folidaires,  qui  s'exigent  auec  rigueur 
contre  les  débiteurs  au  delà  de  la  valeur  de  leurs 
biens,  par  emprifonnemcntdc  leurs perfonncs, 
les  autres  font  modérées  ,  &  ne  s'exercent  pas 
auec  cette  rigueur,  ains  feulement  iufquesà  la 
concurrence  de  ce  que  les  débiteurs  peuuent 
commodément  payer  fans  leur  ofter  ce  qui  leur 
cft  neceffaire  pour  leur  entretien  ordinaire,  les 
exemples  en  font  faciles ,  èc  exprimez  dans  le  $. 
3(J.  &  iuiuansdudit  titre  de  dHionihus. 

La  fepticfmc  diuifion  eft  que  des  a(5l:ions  les 
vnes  font  temporelles ,  les  autres  font  perpétuel- 
les. Les  temporelles  font  celles  qui  ne  durent 
que  certain  temps ,  comme  anciennement  tou- 
tes les  prétoires  eftoient  annales ,  &  quantité 
d'autres  qui  auoient  leur  durée  limitée  par  la 
loy.  Les  perpétuelles  font  celles  qui  n'auoienc 
point  de  temps  limité,  &  ne  fefiniftbicnt  point 
par  aucune  durée;  toutes  lefquellespar  les  con- 
ftitutions  des  Empereurs-,  &  principalement 
d'Honorius  te  Theodofe  ont  efté  limitées  te 
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réduites  à  trente  &  quarentc  ans  ^  comme  il  z 
cfté  défia  remarqué  cy-deflus  :  de  forte  que 
quand  on  trouuedans  le  droi6l  qu'vne  adVion 
cft  perpétuelle,  c'cftàdire  auiourd'huy  quelle 
dure  trente  ans. 

Or  toutes  ces  diuifions  générales  d'aélions  fus- 
exprimées,  &  quelques  autres  que  f  on  y  pour- 
roit  adioufter,  n'ont  pas  efté  inutilement  inuen- 
tées  par  les  lurifconfultes  pour  eftablir  des  dif-* 
fcrcnces  de  nom ,  &  en  idée  feulement,  elles  ont 
cftéprifesde  ladiuerfitédela  nature  des  affaires 
aufquelles  elles  fe  doiuent  appliquer:il  n*y  a  rien 
dontlaconnoiffance  foit  fi  neceifaire  pour  Tin- 
telligencc  des  textes  dedroidl,  &  pourl'vfage: 
&  dont  on  fe  puiflc  plus  ordinairement  feruir  en 
la  decifion  des  différends ,  efquelsla  refolution 
que  Ton  doit  prendre  dépend  entièrement  de  la 
nature  de  faâion  :  car  encore  que  chacune  en 
fon  particulier  aitfes  principes  ic  fes  règles  fpe- 
cialcs ,  qui  la  diftinguent  de  toutes  les  ancres ,  el- 
le retient  neantmoins  celles  du  genre  fous  le- 
quel elle  eft  comprife ,  qui  ne  font  pas  moins  ne- 
ceffâires  pour  le  iugement  que  les  particulières. 
Autres  font  les  règles  des  actions  réelles ,  autres 
celles  des  perfonnelles  :  Autres  les  règles  desa- 
(flions  pénales,  autres  celles  des  reiperfecutoires  i 
Autres  font  les  règles  des  adions  de  bonne  foy, 
autres  celles  des  aâions  de  droid  eftroit^&  ainfi 
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des  autres,  fans  la  connoifTancc  defquellcs  on 
nefc  fçauroit  déterminer  auec  certitude. 

Au  furplus  auant  que  finir  ce  difcours  des 
contradls  &  a(^ions  qui  en  defcsndent;  il  eft  nc- 
ceflaire  d'adiouftcr  en  ce  lieu  vne  chofc  prefque 

communeà  toutes  les acftionsperfonnelles donc 
nous  auons  parlé  iufques  icy ,  fÇauoir  eft:  qu'il 
feniblcroit  par  la  définition  que  nous  en  auons 
donné,  &  par  l'expofition  qui  a  fuiuy ,  quelles 
ne  pourroient  auoir  lieu  que  contre  ceux  qui 
ont  eux-mefmes  contrarié  i  &  neantmoins  il  eft 
conftant  qu'elles  s'excrçoient  aflez  fouuent  con- 
tre ceux  auec  lefquels  on  n'auoitpas  contradlé, 
aufquels  toute  rvtilité  &  commodité  des  con- 
trats en  deuoit  reuenir ,  comme  eftoient  les  pè- 
res &les  maiftres  desenfansdc  famille,  &  des 
cfclaues  qui  auoient  contràd:é. 

Les  exemples  en  font  fort  fréquents  dedans  le 
Droid  Romain ,  &  fi  mcflangez  par  toutes  for- 
tes de  matières  &  de  contradbs ,  qu'il  n'y  a  pref- 
que pas  vn  titre  dans  lequel  il  n'y  en  ait  quelque 
veftige ,  outre  les  traiclez  particuliers  qui  occu- 
pent des  liures  tous  entiers.  Mais  afin  que  l'on 
en  puiffe  feparcr  ce  qui  eft  d'ancien  ôc  d'abrogé 
d'auec  ce  qu'on  en  peut  appliquer  à  F vfage  :  il  fc 
faut  reffouuenir  de  ce  que  nous  auons  dit  au 
commencement  de  la  condition  des  efclaucs, 
que  dans  l'cftat  Romain  cen'eftoit  pas  vue  des 

Qq    iij 


^jo  Ahregc  âe  la 

ïTjoins  confiderables  parties  du  patrimoine  des 
particuliers ,  ils  en  auoienc  grand  nombre ,  ôc 
ne  s'cnfcruoicnc  pas  feulement  au  mi niftcre  par- 
ticulier de  leurs  perfonnes  Ôc  de  leur  maifonî 
mais  après  lesauoir  fait  inftruirei quelque  mc- 
fticr ,  ou  achcpté  tous  inftruits ,  les  appliquoient 
félon  qu'ils  les  iugcoient  capables,  qui  à  Tagri- 
culture  3  gouuernemcnt  des  métairies  &  hérita- 
ges champeftres  ,qui  au  trafic  &  marchandife, 
Hegotiation  tcrrclîrc  ou  maritime  ,  banque, 
&c.  quclquesfois  ils  leur  bailloicnt  &  pcrmct- 
toient  qu*ils  polTedafTent  quelque  bien  comme 
feparc  du  leur ,  pour  en  profiter ,  iouy  r  &  difpo- 
fcr  à  leur  volonté ,  c'eft  ce  qu  ils  appelloient  pe^ 
culïum ,  que  f  on  dit  eftre  vn  mot  ancien  gaulois: 
de  forte  qu'il  arriuoit  fouuentquc  l'on  contra- 
éloitaueceux  tout  ainfi  que  s'ils  euffent  efté  li- 
bres &  propriétaires  du  pécule  qu'ils  poffedoiêt, 
fur  la  foy  écaffeuranceduqueiron  contrad:oic 
tout  ainfi  que  fur  le  patrimoine  d'vn  homme 
libre, quoy  qu'en  eft^et  ils  ne  peuffentauoir  au- 
cune chofea  eux  appartenante,  Ôcque  tout  ce 
qu'ils  acqucroient,foit  parleur  labeur  ou  indu- 
ftric,  foit  autrement  appartinft  à  leur  maiftrc, 
ôcqu'ilfuftcnfapuifTancede  leuroftcrle  pécu- 
le comme  bon  luy  fembloit ,  en  fatisfaifant  tou- 
tcsfois  aux  créanciers  peculiaires,enuers  lefquels 
il  fembloit  s'eftrc  en  quelque  façon  oblige  eu 
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concédant  le  pécule  comme  nous  explique- 
rons, il  en  eftoicprefque  de  mcfme  des  fils  de  fa- 
mille, Icfquels  quoy  que  libres  par  la  difpofition 
du  droidl  ancien,  nepouuoicnt  rien  auoirqui 
n'appartinfl:  à  leur  perc,  &  que  le  père  ne  leur 
peulî  ofter  en  quelque  façon  qu'il  fuft  acquis. 
Les  conftitutions  ont  par  après  change  ,  attri- 
buant aux  fils  de  famille  la  pleine  propriété  de 
ce  qu'ils  acqueroientà  Toccafion  de  la  milice, 
&  des  aducntices,  nommes  cafirentm^  qiufiaL^ 
ftvtntïcL  dduentît'td  ;,  dont  le  détail  fer  oit  long  x 
expliquer,  &  en  cela  ilsdiffcroicntdesefclaues 
par  le  droid  nouueau  >  mais  par  l'ancien  &  pour 
ce  qui  eft  des  allions  procédantes  de  leurs  con- 
trats à  rencontre  de  leur  père  ou  ayeul  en  la 
puiiTance  duquel  ils  eftoient,ils  ne  differoient 
en  rien  des  efclaues.  Il  y  auoitbien  cette  diffé- 
rence que  les  fils  de  famille  eftant  libres  ôc  Ci- 
toyens Romains,  pouuoient  eftre  valablement 
obligez  en  toutes  fortes  de  contrants ,  &  ce  tant 
ciuilemcnt  que  naturellement  ,  &:  par  confe- 
quent  pouuoient  eftre  conuofius  en  iugement 
hc  condamnez  S  les  efclaues  au  contraire  ne 
pouuoient  jamais  pour  quelque  contradl  quecc 
fiift  eftre  obligez  ciuilemcnt^  ils  ne  le  pouuoient 
eftre  que  naturellement,  &  partant  iamais  ne 
pouuoient  eftre  conuenus  tant  qu'ils  eftoient  en 
feruitude;ny  après  leur  manumiffionj  mais  pour 
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ee  qui  ell:  de  ceux  en  la  puifTance  defquels  ils 
eftoient,  Fobligacion  naturelle  de  Fefclauc  eftoit 
aufTicfEcace  pour  agir  contre  le  maiftreauxcas 
que  le  Prêteur fauoit  introduit:  comme  fobli- 
gation  ciuile  du  fils  pour  agir  contre  le  père,  te  <^ 
ainfi  point  de  différence  à  cet  égard  entre  les  ^ 
vns  &  les  autres,  excepté  au  preft  interdit  aux 
fils  de  famille  par  le  Macedonian. 

Cela  prefuppofé  ,  les  Prêteurs  qui  n'ont  rien 
obmis  de  ce  qui  eftoit  neceffairc  pour  rendre  la 
iuftice,  ont  remarqué  fix  cas  en  leur  Edid'^auf- 
quels  ils  ont  iugé  raifonnablc  de  donner  a6lion 
contre  les  pères  &  les  maiftrcs  pour  les  obliga- 
tions contra6lée§  par  les  fils  de  famille ,  &  par 
les  efclaues  qu'ils  auoient  en  leur  puifTance ,  Iça- 
uoir  eft ,  quand  ils  auoient  commandé  de  con- 
trader,  quand  ils  auoient  concédé  vn  pécule, 
quand  ilyauoit  eu  quelque  chofe  de  conucrty 
en  leur  vtilité^  quand  ils  auoient  mal  diftribué 
lamarchandircpcculiaire,  quand  ils  les  auoient 
pràpofé  à  quelque  negotiation  terreftre,  &:quâd 
ils  les  auoient  pr«poléa  vn  vaiiTeau  ou  negotia- 
tion maritime,  &  pour  cet  effet  introduit  fix 
différentes  allions ,  dont  les  noms  alTez  com- 
muns dans  les  textes  duDroiâ:  Romain  ,  mais 
peu  connus  &  vfitez  parmy  nous ,  font  quoi 
iujfu  y  de  peculïo ,  de  in  rem  ^erjo ,  tributom  ;înftï- 
tom^  exercitoria^  dont  la  première  &  les  deux 
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dernières  font  folidaircs ,  &  les  autres  non. 

La  première  quod  iujpi  a  lieu  quand  fobliga- 
tion  a  cftc  contra<5bce  par  Tordre  &  commande- 
ment du  maiftre,  auquel  cas  il  eft  auffi  bien  obli* 
gc  (olidairement ,  comme  s'il  auoit  luy-mefmc 
contrarié  ,  laquelle  a<5tion  eft  perpétuelle  ,  & 
peut  auoir  lieu  auiourd'huy  pour  les  contradls 
faits  auec  lescnfansdc  famille  parle  comman- 
dement des  pères. 

La  féconde  qui  s'appelle  aUio  de  peculïoy  auoit 
lieu  lors  que  lemaiftre  permettoit  à  fon  efclauc^ 
ou  le  père  à  fon  fils  d'auoir  &  poffeder  feparc- 
ment  quelque  chofe  :  auquel  cas  il  eftoit  obli- 
ge enuers  les  créanciers  qui  auoicnt  contra<Stc 
auec  eux ,  non  pas  folidairement ,  mais  iufques  à. 
la  concurrence  de  la  valeur  du  pécule  &  non 
plus ,  deduifant  premièrement  ce  qui  leur  eftoit 
deu  :  cette  adlion  eftoit  perpétuelle  tant  que  le 
pécule  fubfiftoit  ;  mais  quand  il  eftoit  cfteint, 
toit  par  la  mort  du  fils,  foit  autrement,  elle  ne 
duroit  quVn  an.  1 1  femble  qu'elle  foit  de  peu  ou 
point  du  tout  dVfage  parmy  nous ,  non  feule- 
ment parce  que  nous  n'auons  point  d*efclaue$, 
mais  auffi  pour  les  enfans  de  famille,  principale- 
ment en  pays  couftumier,  auquel  la  puiffancc 
paternelle  eft  peu  confiderce  es  biens  que  les  en- 
fans  acquièrent»  &  pour  ce" qui  eft  du  pays  de 
dcoiâ  cicric ,  elle  ne  fçauroit  auoir  lieu  que  pouc 
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les  profcdiccs ,  &  pour  IVCufruidl  des  âdacn- 
tices. 

La  troifiefmc  qu'ils  appellent  de  in  rem  rverjo, 
auoit  anciennement  &  peut  auoir  encore  au- 
iourd'huy  lieu  lors  qu  vn  fils  de  famille  con- 
tradlc  quelque  obligation  de  laquelle  il  y  a  quel- 
que chofeconuertiecn  rvtilirédupere,  auquel 
cas  le  père  ell:  tenu  iufquesà  la  concurrence  de 
ce  qui  a  tourne  à  fon  profit. 

La  quatriefme  qu'ils  appellent  Tributoriay^noit 
lieu  lors  qu'vn  efclaue  ou  fils  de  famille  ncgo- 
tioient  &  trafiquoient  dVne  partie  de  leur  pé- 
cule ou  du  total,le  maiftre  ou  le  perc  le  fçachant, 
auquel  cas  ceux  qui  auoicnt  contra(5lé  pour  le 
fait  demarchandifc^auoientaélion  contre  eux 
pour  la  diftribution  des  marchandifes  ou  de- 
niers en  proucnans  entre  tous  les  créanciers, à 
proportion  de  ce  qui  cftoit  dcu  à  vn  chacun: 
quand  il  n'y  auoit  pasaflèz  dequoy  payer  tous 
les  créanciers ,  il  n  cftoir  pas  en  la  liberté  du  mai- 
ftre ou  du  père  d'en  payer  les  vns ,  èc  non  les  au- 
tres, ny  de  déduire  par  preciput  ce  qui  leur  eftoit 
deu,  comme  en  fa6Vion  de peculio,  ains  il  fal- 
loir que  la  condition  d'vn  chacun  fuft  égale. 

La  cinquiefme  qu'ils  appellent  infiitoria ,  du 
nom  de  celuy  qui  contrad:oit,  qui  s'appelle  en 
droift  infiitor,  vn  fadeur,  commiffionaire,  pre- 
pofé  i  quelque  négociation  ou  trafic,  des  obli- 
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gâtions  duquel  tous  ceux  qui  auoient  contra dlé 
auec  luy  pour  raifon  du  négoce ,  auquel  il  auoit 
eftc  prcpolc,fc  pouuoicnt  adreffcr  à  celuy  qui 
lauoit prepofé ',  tout ainfi que  s'il  euft  luy-mef- 
me  contradVé  &fcfufl:  obligé;» parce  que  ceux 
qui  contrarient  5cncgotient  auec  les  fadbeurs, 
fuiucnc  pluftoll:  la  foy  des  maiftres  qui  les  ont 
préposés,  que  de  ceux  qui  ne  font  qucprcfter 
leur  miniftere  comme  commifïionaires  ;  &  cet- 
te adion  a  lieu  fans  diftincftion  de  la  qualité  des 
pcrlonnes  prcpofées ,  foit  libres  ,  foit  efclaucs, 
fils  de  famille  ou  non  ,  &  fc  pratique  auiour- 
d'huy  en  tous  lieux. 

La  fixicfme  &  dernière  eft  celle  qu'ils  appel- 
lent exercitor'm y  du  nom  de  celuy  contre  qui  elle 
fc  donne ,  qui  s'appelle  en  droicSl  exenïtoty  à^ui 
appartient  tout  le  gain  &  reuenu  ordinaire  pro- 
uenantd'vn  nauirc  ouvaiffeau  qu'il  enuoyccn 
mer  pour  voiturer  les  marchandifes  &  trafiquer, 
pour  l'intelligence  de  laquelle  il  eft  facile  d'ob- 
lerucr  que  ceux  qui  font  propriétaires  des  vaif- 
féaux,  ou  à  qui  le  reuenu  en  appartient,  nefc 
mettent  pas  ordinairement  cux-mefmcs  dans 
iccux  pour  faire  les  v  oy  âges ,  mais  ont  accoufta- 
mé  d'en  prcpofcr  quelqu'vn  ,  auquel  ils  com- 
mettent tout  le  foin  &  la  direction  de  lanaui- 
gation  ^  pour  cmbralTer  toutes  les  occafîons  qui 
fc  prefcnteront  de  tirer  profit  du  vaiffeau,  (oit 
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par  cntreprifc  de  voyage ,  foit  pour  voiturer  des 
marchandifes  ou  autrement  •>  de  forte  qu'il  arri- 
ucquc  les  marchands  qui  bien  fouuentfont  en 
lieux  fort  efloignez ,  font  contraints  detraiâ:er 
auec  ce  prcpofé,  que  les  lurifconfultes  appel- 
lent Maiftre^mais  fans  fçauoir  rien  de  fa  con- 
dition ,  finon  qu'il  eft  prepofc  par  celuy  a  qui 
appartient  lereuenu  du  vaiflcau ,  lequel  par  fv- 
fage  ordinaire  eft  refponfable  des  faits  &  pro- 
meflcs  d'iceluy ,  concernant  le  négoce  auquel  il 
eft  prepofé,  tout  ainfi  que  s'il  auoit  luy-mefmc 
contradc.  Et  c'cft pour  cet  effet  qu'a  eftc  intro- 
duite l'adlion  cxercitona  dont  nous  parlons ,  la- 
quelle auffi  bien  que  la  précédente  eft  folidaire> 
perpétuelle ,  &  a  lieu  de  quelque  qualité  &  con- 
dition que  foit  le  prepofé^  &  s  obferueaufli  bien 
auiourd'huy parmy  nous,  qu autresfois dedans 
l'eftat  Romain. 

Ce  qu'il  y  a  de  particulier  en  cette  adiion ,  eft 
que  comme  elle  n'a  lieu  qu'es  ncgotiations  ma- 
ritimes ,  efquelles  les  cas  fortuits  font  plus  fré- 
quents C  nïhil  tAm  foYtuitoYum  capax  quam  mitre.) 
11  arriue  fouuent  qu'en  f exercice  d'icelleilfaut 
examiner  la  perte  qui  en  eft  aduenuc  &  déter- 
miner par  qui  &  pour  quelle  part  elle  doit  eftre 
portéc.Or  pour  cela  les  lurifconfultes  Romains 
n'ont  rien  iugé  de  plus  équitable  que  d'obfer- 
ucr  ce  qui  a  auoit  efté  definy  par  la  loy  Rho- 
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diene ,  qui  vouloir  que  quand  vn  vaiflcau  cftoit 
rcmply  de  marchandifcs  appartenantes  k  diffé- 
rents marchands  y  s'il  arriuoit  que  pour  éuiter  le 
naufrage  l'on  euft  ictté  les  marchandifes  de 
quelques-vns,  &que  les  autres  eujffenteftéfau- 
uées  &  arriuccs  au  port ,  feftimation  fuft  faite 
de  toutes  les  marchandifes,  &  que  la  perte  & 
dommage  aduenu  fuft  fupportc  par  chacun  à 
proportion  de  ce  qu'il  auoit  eu  dans  le  vaiffeau, 
&  parce  que  c'eftoit  du  deuoir  du  maiftre  de  na- 
uire  de  retenir  les  marchandifes  qui  eftoient  ar- 
riuces  à  bon  port,  &  de  ne  lc|5  point  déliurer  que 
Teftimation  &  contribution  n*eufteftéfaite,s*il 
y  auoit  manque ,  les  marchands  intereffez  en  la 
perte  pourfuiuoi  et  leur  intcreft  par  faâ:ion  exer- 
citoire,  à  l'explication  de  laquelle  il  a  eftc  com- 
me neccflaire  de  ioindre  Texpofition  de  la  loy 
Rhodienc  comme  loy  de  la  mer.  De  vouloir  icy 
éplucher  fi  laloy  Rhodienenecontenoitque  le 
fufdit  chapitre  feul,  ou  bien  s'il  y  en  auoit  d'au- 
tres ,  &  quels  ils  eftoient ,  &  fi  ce  qui  eft  rappor- 
té des  Loix  nauales  Rhodienes  a  la  fin  du  fé- 
cond volume  du  droi6l  Grec  Romain,dont  par- 
tie eft  rapportée  à  la  fin  du  Liure  fécond  d'Har- 
mcnopulc,  eft  vne  fuppofition  des  interprètes 
Grecs ,  comme  quelqucs-vns  des  plus  fçauans 
ont  eftimé,  ou  bien  fi  ce  font  les  véritables  ter- 
ïixt,%  &difpofitioHs  des  Loix  nauales  Rhodienes, 
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çeferoit  vue  curiofitédc  peu  de  fruid,  &  qui 
n'cft  pas  de  ce  lieu:  ic  ne  doute  point  qu'il  n'y 
en  euft  d'autres  ;  mais  dedans  les  Liurcs  de  la  lu- 
lifprudence  Romaine,  il  n'eft  fait  mention  que 
de  celuy-là  qui  a  cfté  fort  pour  le  ict  des  mar- 
chandifes  :  c*efl:  pourquoy  le  titre  n'eft  pas  con- 
ceu  fimplement ,  de  lege  Rhodia  ,  mais  de  lege 
Rhodiade  ia^u.  Lequel  chapitre  a  efté  expliqué 
&  enrichy  par  les  raifonncmens  de  nos  lurif- 
confultes ,  &  par  eux  tranfmis  à  la  pofterité  pour 
feruir  de  monument  perdurable,  &  de  l'Empi- 
re des  Rhodiensfur  la  mer^  ôcde  leur  habileté 
en  la  nauigation  :  ce  n'eft  pas  que  ce  ne  foit  peu 
de  chofc ,  ôc  prefque  rien  à  comparaifon  des  na- 
uigations  d'auiourd'huyj  mais  ils  ont  cet  aduan- 
tage  d'auoir  cfté  les  premiers,  &  d'auoir  fait  vnc 
loy  qui  a  efté  trouuée  fi  équitable,  quelle  a  cfté 
cmbralTée  par  tous  les  peuples  qui  lesontfuiuy. 
C'cft  aflez  s'arrefter  à  l'expofition  des  contra(51:s, 
de  leurs  femblables ,  6c  des  ad:ions  pcrfonnclles 
qui  en  prouiennent  ,  &  faut  reprendre  fordre 
que  nous  nous  fommcs  prefcrit  pour  parache- 
uer. 

Il  ne  refte  plus  rien  à  expliquer  des  allions  per- 
fonnelles  que  celles  qui  prennent  leur  origine 
des  crimes  ou  délits  &c  fautes  en  approchantes, 
pour  l'explication  defquelles  il  n'eft  pas  nccef- 
fairc  de  nous  arrcfter  à  efpluchcr  la  diftin(n:ion 
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que  quelques  interprètes  Latins  font  entre  dc- 
lid  &  crime,  &  prendrons  ces  deux  termes  in- 
différemment pour  vne  mefme  chofe  j  c*c{l  à  di- 
re pour  tout  ce  qui  fe  commet  par  les  hommes 
contre  Tauthoriré  &  prohibition  des  Loix>  & 
pour  raifon  dequoy  ils  font  affuiettis  à  quelques 
peines. 

Des  crimes  ainfî  généralement  pris,  il  y  en  a 
de  deux  fortes ,  fçauoir  de  priuez  &  de  publics. 
Les  priuez  font  ceux  qui  regardent  principale' 
ment  Tintereft  des  particuHers ,  &  dont  la  peine 
s*applique  au  profit  des  particuliers.  Les  publics 
font  ceux  qui  regardent  principalement  Tinte- 
reft  public,  &  dont  la  peine  ne  regarde  que  la 
fatisfadion  publique:  car  encore  que  le  public 
foitintereflcen  la  punition  de  tous  les  crimes» 
il  y  en  a  neantmoins  qui  fcmblent  feulement  of- 
fencer  le  particulier  intereflc  ,  ôc  lequel  cftant 
fatisfait,  le  public  cft  fans  intcreft  ;  il  y  en  a  d'au- 
tres au  contraire  dont  la  principale  fatisfadion 
regarde  le  public  :  &  des  vns  &  des  autres,  il  y 
en  a  d'ordinaires  &  d'extraordinaires  :  on  ap- 
pelle les  ordinaires  ceux  de  qui  la  pourfuitte  & 
la  punition  eft  certaine  &  eftablic  par  la  loy .  Les 
extraordinaires  font  ceux  à  qui  la  loy  n'a  point 
prcfcrit  de  pourfuitte  &  punition  certaine,  mais 
atout  laiffé  en  l'arbitre  du  Magiftrat:  orquoy 
que  tous  les  iugemens  foient  deuenus  cxtraorr 
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dinaircs  ;  c'cft  à  dire  que  Tordre  te  formaliccz 
pre(crites  pour  l'exercice  de  tous  les  iueemens 
foicnt  oltcs  &  abrogcs,voirc  mclmc  que  les  pei- 
nes légitimes  foicnt  rendues  arbitraires:  Nous 
ne  laiflcrons  pas  neantmoins  fuiuant  le  Droidb 
Romain,  pourobfcruer  quelqu'ordreenccdif- 
cours  de  nous  feruir  de  la  fufdite  diftind:ion ,  & 
parlerons  premièrement  des  delids  priuez  or- 
dinaires ,  puis  des  extraordinaires,  &  après  cela 
des  publics ,  &  finalement  quelque  choie  des 
peines  en  gênerai. 

Nous  appelions  donc  les  crimes  priuez  ordi- 
naires ,  ceux  qui  regardent  l'intereft  des  parti- 
culiers, &:  pour  la  punition  dcfquels  il  y  a  vnc 
peine  certaine  pécuniaire  eftablie  contre  les  dé- 
linquants ,  applicable  au  profit  de  la  perfonnc 
intercflce  :  Et  de  ceux-là  il  y  en  a  quatre,  fçauoir 
le  larcin,  la  rapine ,  le  dommage  iniurieufemcnc 
fait ,  de  l'iniure» 

Le  larcin  qui  eftvn  crime  prohibé  par  laloy 
de  nature  commune  a  tous  les  hommes,  n*cfl: 
autre  chofe  que  la  contrcdlation  ou  interuer- 
tion  de  poffeflion  clandeftine  &  frauduleufc 
que  fait  yn  homme  du  bien  d'autruy,  malgré 
celuy  iquiil  appartient  à  dcflcin  de  fe  l'appro- 
prier ,  ou  d'en  profiter  en  quelque  façon  que  ce 
foit  >  ce  qui  a  lieu  en  tous  les  cas  aufquels  vn 
homme  prend  &  emporte  ,  ou  s  approprie  & 
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conucrtit  cachemment  a  fon  profit  le  bien  d'au- 
truyjfans  la  volonté  de  celuy  à  qui  il  appartient, 
foit  de  la  propriété ,  foit  de  la  poflcfllon ,  foit  de 
Tvlage  ou  V  lu  fruit. 

La  peine  que  la  loy  ciuile  Ronnaine  y  auoit 
cftabliccft  pécuniaire,  fçauoirdu  quadruple  au 
larcin  manifefte  i  c'cft  à  dire  quand  le  larron 
auoit  efté  defcouuert  &  pris  fur  le  fait  :  &  du 
double  quand  il  n*auoit  pas  efté  pris  fur  le  fait; 
lequel  double  ou  quadruple  n'eftoit  que  pour  la 
peine  y  Ôc  [c  payoit  par  le  conuaincu  de  larcin, 
outre  la  rcftitution  de  la  chofe  defrobée ,  à  la  rc- 
ftitution  de  laquelle  il  eftoit  contraint  y  non  feu- 
lement par  lesacfbions  réelles  ordinaires  dontfc 
feruent  les  propriétaires  contre  tousderépteurs» 
mais  encores  par  vne  acftion  perfonnelle  ,  qui 
s*appelloitendroi6b  CondiUio fiirtiua ^  de  laquel- 
le nous  auons  défia  parlé.  O  r  cette  peine  du  dou- 
ble &  quadruple  eftoit  ordonnée  par  la  loy  au 
profit  de  celuy  à  qui  on  auoit  fait  le  larcin,-  6c  §'il 
fe  trouuoit  plufieurs  perfonnes  intereffées,  fait 
plufieurs  propriétaires ,  vfufrudiuaires  ^  créan- 
ciers ou  autres ,  chacun  auoit  l'adlion  à  propor- 
tion de  ce  qui  luy  en  appartenoit,  &  auoit  vn 
chacun  le  double  ou  le  quadruple  de  ce  qu'il  y 
auoit  d'intereft  :  de  forte  que  cette  a<3:ion  de  lar- 
cin n*appartienr  pas  feulement  au  propriétaire, 
n\ais  à  tous  ceux  qiii  font  irltereffcz  en  la  chofç 

sf       " 


J22  ^hregé  de  la 

dcfrobcc;  de  forte  que  quand  ily  auoit  plufieurs 
interefTez  à  qui  fadion  cftoit  acquife  ^  l'adion 
fe  diuifoit  entre  tous  à  proportion  de  ce  que  cha- 
cun y  auoit  intcreft^ôc  parainfiil  n'y  auoit  quV- 
ne  peine  ?  mais  quand  il  y  auoit  plufieurs  qui 
auoicnt  defrobé  ,  il  y  auoit  autant  de  peines, 
comme  il  y  auoit  de  perfonnes  délinquantes. 

L'adion  de  larcin  eftinfamante.il arriue  quel- 
quefois que  le  larcin  fe  punit  en  quelque  façon 
contre  ceux  qui  ne  font  pas  commis ,  comme 
quâd  les  valets  dVne  hoftellcrie  dcfrobent  ceux 
qui  font  logez  dedans  ^  ou  les  valets  d'vn  vaif- 
feau  defrobent  les  bardes  ou  marchandifes  de 
ceux  qui  fe  font  mis  dedans  >  les  maiftrcs  font 
tenus  de  payer  Icdouble,  encore  qu'ils  ne  foient 
complices  ny  participans  du  larcin,  parce  qu'ils 
doiuent  refpondrc  de  ceux  du  miniftere  def- 
quels  ils  fe  feruent  >  de  mefme  ccluy  qui  a  em- 
^ployé  de  bonne  foy  en  conftruifanr  vn  bafti- 
imcnt,  quelques  matériaux  defrobez  qu'il  a  a- 
-fcheptés  de  bonne  foy  ^  ou  des  cfchalats  d'vne 
vigne  (  quoy  qu'il  ignore  le  larcin  )  eft  tenu  d'en 
payer  le  double,  s'il  n'ayme  mieux  permettre 
d'ofter  ccdont  ils'eft  feruy  :  Fon  peut  adioufter 
à  cette  adliondu  larcin  firaple,  plufieurs  autres, 
comme  celle  que  là  loy  a  introduite  cotre  ceux 
quiontclandcftinemétcouppc  des  arbres  d'au- 
truy ,  encore  qu'ils  ne  les  ayent  pas  emportez^ 
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te  qui  s'appelle  aSiio  arborumfùrtiw  Céejarum,  ôc 
cncorcs  vue  peine  plus  rigourcufe  contre  ceux 
qui  defroboicnt  quelque  chofc  en  fa  ruine  ou 
incendie  d'vne  mailon  ,  ou  au  naufrage  d'vn 
yaifTeau,  comme  aufll  contre  ceux  qui  emmè- 
nent lesbeftiaux  des  paftis,  ôc  contre  ceux  qui 
les  rcccUent  &  retirent,  &  qui  preflent  leurs 
tïiaifons  pour  leur  feruir  de  retraite,  ôc  contre 
ks  efFradlcurs^qui  rompent  les  portes  ou  les  mu- 
railles des  maiion^  ur  deirober ,  &  en  tous  ces 
derniers  cas,  par^c  que  ce  n'eft  pas  vn  fimplc 
Jarcin,  mais  quelque  chofc  de  plus  puniflablc, 
ce  font  crimes  extraordinaires,  dont  la  peine  cft 
arbitraire  ,  ôc  non  pas  pécuniaire ,  mais  extraor- 
dinaire de  banniffement ,  galères  >  (^  quelques- 
fois  du  dernier  fupplicc. 

La  féconde  efpece  de  crime  priué  qu^produi- 
foit  vnca<5lion  ciuile  ôc  ordinaire  ,  cft- ce  que  les 
Latins  appellent  Rapi^a  y  qui  eftynvolou  lar- 
cin fait  par  violence,  quand  quelqu'vn  s  en  va 
aucc  trouppe  d'hommes  &  armes  cnleuer  quel- 
que chofc  appartenante  à  autruy ,  contre  lequei 
il  y  a  acVion  pour  luy  en  faire  rendre  le  quadru-» 
pic,  foit  qu'il  foit  pris  fur  le  fait  ou  non  ,  auquel 
quadruple  la  choie  y  cft  comprife  ,  Ôc  ainfi  U 
pemcn'eft  que  du  triple. 

La  troifiefme  efpece  de  crime  priué  qui  pro- 
duit y  ne  a  6lion  ciuile  ôc  ordinaire,  c'eftîedonv* 
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mage  quVn  homme  fait  ou  apporte  à  autruy 
par  malice  ou  ignorance  ,  ce  qu'il  cftoit  con- 
traint de  réparer  &  en  payer  l'eftimation  au  plus 
haut  prix  qu'il  eull  eftc,  vn  an  ou  trente  iours 
auparauant-.ccqui  auoit  eftc  introduit  par  la  loy 
Aquilia,  de  laquelle  il  y  auoit  deux  chapitres, 
par  le  premier  celuy  qui  auoit  tue  ou  fait  mou- 
rir l'etclauc  d'autruy ,  ou  quelque  animal  do- 
meftique  appartenant  à  autruy,  comme  vn  chc- 
ualjvnbœuf,  &c.  eftoit  tenu  d'en  payer  le  prix 
à  la  plus  grande  valeur ,  à  prendre  &  à  compter 
Tannée  au  précèdent.  Par  le  {econd  chapitre, 
celuy  qui  auoit  bleffé  l'efclaue  ou  les  animaux, 
ou  bien  rompu  ,  brifé  ou  corrompu  quelque 
chofe  ;  brcfapporté  quelque  dommage  à  autruy 
par  malice  ou  par  ignorance  eftoit  tenu  de  le 
reparef,  &  en  payer  feftimation  à  prendre  tren- 
te iours  auparauant:  en  cette  aâion  on  ne  punit 
pas  feulement  la  malice,  maisauffi  l'ignorance 
&:  l'imperitie:  de  forte  que  par  l'ancienne  loy, 
fi  vn  Médecin  par  Fignorance  de  fon  art  euft 
fait  mourir  vn  efclaue ,  ou  fi  vn  marefchal  a- 
uoit  fait  mourir,  ou  bleffé  &  détérioré  vn  chc- 
ual  par  l'ignorance  de  fon  meftier ,  il  eftoit  tenu 
par  la  difpofition  de  cette  loy  à  payer  l'eftima- 
tion. 

La  quatriefmc  &  dernière  efpecc  de  crime 
priué  ordinaire  cft  l'iniure  ,  par  lequel  terme 
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dans  la  lurifprudcnce  Romaine  on  comprend 
tout  ce  qu'vn  homme  fait  au  mefpris  de  fon 
prochain. 

L'iniure  fc  commet  en  trois  façons  :  par  efFct, 
quand  quelc^uVn  excède  vn  autre  en  fon  corps 
de  coups  &  blefTurcs  :  par  paroles,  quand qucl- 
qu'vn  profère  contre  vn  autre  des  paroles  qui 
ofFenfent  fon  honneur  &  réputation  ;  par  efcrit, 
quand  quclquVn  efcrit  des  hbelles  diffamatoi- 
res contre  vn  autre. 

La  première  cfpece  de  celle  qui  fc  commet  par 
effet  y  par  l'ancienne  loy  te  puniffoit  diuerfc* 
ment»  car  fi  l'excezeftoit  allé  iufques  à  rompre' 
vnmembre,parlaloy  des  douze  tables,  il  cftoic 
permis  à  celuy  qui  auoit  efté  ainfî  mutile  de 
prendre  luy-mefme  fa  fatisfacflion  ,  en  faifanc 
lou  ffrir  à  celuy  qui  fauoit  ainfî  offencé,  vne  pa- 
reille peine ,  c  cft  à  dire  pareille  rupture  &  muti* 
lation  y  c'efl  ce  que  l'on  appelle  Talion ,  parce 
que  la  peine  efloit  &  deuoit  eftre  femblable,  & 
toute  telle  que  l'iniure  :  &  quand  il  n*y  auoit 
rien  de  rompu,  mais  feulement  vn  foufBet  ou 
coup  de  poing  donné,  il  n'y  auoit  quVne peine 
pécuniaire  de  vingt  cinq  fols ,  laquelle  eftoit 
eflimée  affez  rigoureufe  ,  attendu  le  peu  d'ar- 
gent qu'il  y  auoit  lors  qu'elle  fut  introduite.  Le 
temps  fift  depuis  connoiftre  que  cette  forte  de 
punition  efloit  déraifonnable,  tant  à  caufe  que 
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r<;galicé  de  la  rupture  ne  fe  pouuoic  pas  obfer^ 
uer,  qu'aufli  qu'en  cette  forte  de  punition  n'y 
ayant  point  deconfideration  de  la  qualité  des 
perfonncs,,  &  tous  eftans  également  traidlc-z, 
l'iniure  faite  à  vn  homme  rcleué  en  dignité  par 
vn  foufflct  ,  ou  quelqu*autre  coup  donné,  ne 
receuant  pas  plus  de  fatisfa^ion  qu'vn  hom- 
niede  néant,  il  y  auoit  de  finiailice  :  c'ert  pour- 
quoy  cette  ancienne  peine  fut  changée  par  le 
Prêteur,  qui  permit  à  celuy  qui  auoit  foufferc 
Tiniure  d'en  faire  luy-mefme  feftimation  ,  c  eft 
à  àkc  d'en  demander  &  taxer  la  fatisfad:ion, 
auec  la  puiffance  au  luge  de  la  diminuer  &  mo- 
dérer fi  elle  eftoit  trop  cxcefllue ,  ce  qui  a  tou- 
jours efté  pratiqué  depuis. 

Les  hommes  fouffrentiniurenon  feulement 
par  cux-mefmes  en  leur  perfonne ,  mais  auffi  en 
la  perfonne  de  ceux  qui  leur  appartiennét,  com- 
me en  leurs  femmes,  enfans  ,efclaues  &  valets, 
&  la  peine  s'eftablifl:  à  l'encontre  de  ceux  qui 
l'ont  inférée  ,  &  leurs  complices  &  afTiftans: 
l'action  d'iniures'efteint  par  diflimulation,  & 
cftant  vne  fois  remife  par  reconciliation,  ne  fe 
peut  plusrenouueler,  elle  fcdoit  intenter  dans 
fan. 

Il  faut  icy  remarquer  qu*encores  qu'aux  cri- 
mes fus-expliquez  :  ily  euft  vne  acftion  certaine 
&. ordinaire,  ^  vne  peine  pécuniaire  applicable 
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au  profit  de  la  partie  interefféc  ,  il  leur  eftoit 
neantmoins  permis  de  laiffer  cette  voye  ordi- 
naire ,  &  d'agir  cxtraordinairement  contre  les 
delinquans,  pour  les  faire  punir  en  leurs  corps 
te  biens  par  vne  peine  arbitraire,  mais  fon  ne 
pouuoit  pas  fe  feruir  des  deux  voy  es ,  &  le  choix 
de  Tvne  excluoit  l'autre  comme  nous  auons  dit. 

Les  crimes  extraordinaires  eftoient  ceux  pour 
la  punition  defquelsiln'y  auoit  point  d'adiion 
ou  punition  certaine  eftablie  par  la  loy  ,  mais 
eftoit  arbitraire  :  &  de  ceux-là  il  y  en  a  pluficurs, 
lefquels  il  feroit  difficile  d'exprimer  &  fpccifier 
par  noms  particuliers  »  dautant  que  la  plufpart 
n'en  ont  point  de  propres  :  ceux  qui  s'expriment 
par  noms  particuliers  font  les  fuiuans. 

La  concuflion ,  la  preuarication ,  Tcxpilation 
dlieredité,  le  ftellionnat ,  les  aflcm.blces  illicites, 
les  effra(5lures  ,  recellemens  &  réceptions  des 
nial-faideurs^lcviolementdcs  Scpulchrcs,  & 
chofcs  Religieufes. 

La  concuflion  cftvn  crime  que  commettent 
les  Gouuerneurs  y  Magiftrats ,  officiers  &  mi- 
niftres  de  luftice,  qui  abufans  de  leurpuiflan- 
ce  &  authorité  s'en  feruent  pour  exiger  illicitc- 
ment  quelque  chofe  de  ceux  qui  font  fubiets 
àleuriurifdidtion  you  qui  ont  affaire  à  eux,  foit 
fous  prétexte  de  dons  ou  prefens  ^  foit  fous  pré- 
texte de  falâirc,par  menace  ou  terreur,  ou  au- 
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trcment,  dont  la  peine  cftoic  variable  félon  la 

qualité  des  perfonnes. 

La  preuarication  eft  vn  crime  que  commet- 
tent les  Accufateurs ,  Procureurs^  Aduocats  qui 
trahifTent  leur  propre  caufe^  &  aydent  la  partie 
aduerfe  :  la  peine  cftoit  l'infamie  &  l'exclufion 
perpétuelle  des  fondions  de  la  iuftice,  &  de  tou- 
tes charges  publiques ,  &  outre  ce  extraordinai- 
re à  l'arbitrage  de  ceux  qui  en  connoi(roicnt,cllc 
pouuoit  eftre  quclquesfois  du  dernier  fupplice, 
quand  elle  auoit  efté  commife  es  accufations  des 
crimes  énormes  publics,  &  que  par  le  moyen 
d'icelle  on  auoit  fait  que  le  crime  demeurait  im- 
pnny, 

L'expillation  d'hérédité  eft  vn  crime  que  com- 
mettent ceux  qui  dérobent  &  diuertiffcnt  à  leur 
profit  particulier  les  biens  dVne  fucccHion  ou 
hérédité,  auparauant  que  perfonne  fe  foit  por- 
té héritier^  laquelle  forte  de  pourfuitre  auoit  efté 
introduite  dans  le  Droid-  Romain  par  vne  efpe- 
cedcneceffité,  &  pour  empefchcr  que  ce  genre 
de  crime  ne  demeuraft  impuny>' parce  que  les 
Autheursdu  Droidtenoient  qu'il  n'y  pouuoit 
auoir  de  larcin  d'vne  chofe  héréditaire  auant 
l'acceptation  de  fucceflion  ,  parce  que  n'cftant 
poircdée  de  perfonne,  il  ne  s'en  pouuoit  com- 
mettre de  larcin  i  ce  qui  eft  auiourd'huy  inuti- 
le à  caufede  la  reglc,lcmortfaifitle  vif,quife 
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pratique  par  toute  la  France:  Ton  ne  laifTe  pas 
ncantmoins  de  fefcruir  des  rcfolutions  des  lu- 
rilconfultes^non  feulement  contre  desperfon- 
nes  eftrangeres,  maisauffi  contre  ceux  qui  ont 
part  en  la  iucceflîon ,  auec  cette  diftindlion  tou- 
tesfois  qu'aux  perfonnes  eftrangeres ,  le  crime 
cft  infamant ,  mais  contre  les  cohéritiers ,  ou. 
contre  la  femme,  ouïe  mary  qui  font  conuain* 
eus  d'auoir  détourné  les  biens  de  l'hérédité  ou 
de  la  communauté  j  il  n'y  a  point  d'infamie,ains 
feulement  l»'a6lion  pour  la  rcftitution ,  &  quel- 
quesfois  lapriuationdelapart. 

Le  ftellionnat  eft  toute  forte  de  malice  qui  n'a 
point  de  nom  propre ,  l'on  s'en  fert  auiourd  huy 
ordinairement  contre  ceux  qui  vendent  deux 
foisvncmcfmc  chofe  (olidairementà  différen- 
tes perfonnes ,  &  contre  ceux  qui  pour  trouucr 
plus  facilement  de  l'argent ,  déclarent  à  leurs 
créanciers  que  leur  bien  cfl:  franc  &  quitte  de 
toutes  debtcs  qu'ils  ont  auparauant  obligé. 

Les  affcmblées  iUicites  [ont  auffi  cxtraordi- 
nairemcnt  punies ,  félon  fenormité  de  leur  def- 
fein:  il  eftdefFcnduàtous  lesfubicts  d'vn  eftac 
de  faire  aucunes  affemblées ,  ou  compofcr  au- 
cuns Corps,Collegcs,  Confrairics,foitfous  pré- 
texte de  Religion ,  foit  autrement ,  fans  Tautho- 
rité  &  permiilion  cxprcffe  du  Souuerain. 

Pour  ce  qui  eft  de  la  profanation  ou  vioic- 
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ment  des  Tombeaux  ou  Scpulchrcs  :  il  fc  faut 
fouuenir ,  que  comme  il  en  eft  parlé  dans  le 
Droi<5l  Romain  5  ce  n*e(loic  point  des  monu- 
mens  édifiez  dedans  les  Temples,  ou  dans  les 
lieux  publics ,  ny  mefmes  dedans  les  villes  >ain$ 
dedans  les  héritages  champeftres  ,  où  chaque 
particulier  fe  faifoic  inhumera  fa  fantaifie  de^ 
dans  fon  héritage,  ôc  le  plus  fouuent  fur  le  bord 
des  chemins ,  &:  n'y  auoit  que  les  gueux,  qui 
n*ayant  point  de  terre  pour  fe  faire  enterrer ,  qui 
cftoient  portez  dans  les  cimetières  publics  defti- 
nez  pour  toute  la  canaille,  &  racaille.  Orquoy 
que  ces  fepulchres  que  les  particuliers  fe  faifoient 
conftruire  dedans  leurs  héritages  propres  ,  ap- 
partinflcnt  en  quelque  façon  aux  particuliers 
propriétaires  des  terres  dans  iefquellcs  ils  eftoiét 
fcituez,  &:  le  plus  fouuent  fuffent  communs  à 
toute  vne  famille:  communs,  dif.ie,non  pas 
parvndroidtdepleine  propriété)  mais  par  droiâ: 
de  fcpulturc  :  ils  eftoient  neantmoins  hors  le 
commerce,  &  <;n  quelque  façon  de  droicft  di- 
uin ,  &  n'eftoit  pas  permis  ny  de  les  abbattre  ou 
deftruirc ,  ny  de  s*cn  feruir,  ou  les  conuercir  en 
vfage  profane,  &  quiconque  le  faifoit  eftoit  pu- 
ny  cxtraordinaircmcnt;  éc  d'autant  qu'il  pou- 
uoitjarriuer  que  Ton  ignorafti  qui  ils  appartc- 
noient ,  ou  que  ceux  qui  y  auoient  intercft 
fuffent  négligeas  de  maintenir  la  religion;  Ton 
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auoicintroduicvncacStion  populaire,  e'cft à  dire 
laquelle  vn  chacun  pouuoit  exercer ,  par  laquel- 
le celuy  qui  eftoit  conuaincu  d'auoir  profané  & 
violé  le  fcpulchrc ,  eftoit  condamné  en  la  fom- 
fne  de  cent  efcus ,  applicable  au  profit  de  la  per- 
fonnc  agiiTante ,  &  ce  outre  la  punition  extraor- 
dinaire Iclon  la  grauitédercxccz  aux  cas  qu  elle 
pouuoit  âuoir  lieu. 

11  faudroit  vn  long  difcours  pour  efpluchcr 
par  le  menu  toutes  les  fortes  de  crimes ,  la  pour- 
îuite  ôc  punition  defquels  les  loix  Romaines 
ont  laiiTez  à  Tîirbitre  des  Magiftrats  ,  comme 
contre  ceux  qui  ont  arraché  &c  tranfplanté  les 
bornes  pour  troubler  les  confins  d'vn  héritage, 
contre  les  couppeurs  de  bourfe  ,  les  difeurs  de 
bonne  auenture ,  les  charlatans  &  ioiieurs  de 
gobelets ,  qui  amufent  &  dcçoiuent  les  peuples 
dans  les  rues  par  foftentation  defcrpcns  &  au- 
tres animaux,  les  Dardanaires  qui  par  monopo- 
les &  autres  inuentions  font  enchérir  les  viurcs, 
ceux  qui  cmpuantiffent  les  eaux ,  foit  es  riuieres, 
foit  es  aqueducs ,  foit  es  lacs ,  fcftangs  ôc  fontai- 
nes î  bref  toutes  fortes  d'eaux  quiferuent  à  Tvfa- 
ge  des  hommes  ôc  des  belles  domeftiqucs  ;  ceux 
qui  attentent  à  la  pudicité  de  perfonne  de  con- 
dition/oit par  follicitation  ou  autrement,  quoy 
qu'ils  ne  foient  paruenusà  l'cifct,  &  infinis  au- 
tres :  il  y  a  mefme  des  crimes  qui  font  propres  ôc 
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particuliers  à  certaines  IProuinces  ,  &  lefqucls 
fonrignorez  aux  autres  endroits,  commeTEf- 
copelime  des  Arabes  en  l'Arabie,  &  le  trouble 
de  la  difpenfation  &  diftribution  de  l'eau  du  Nil 
en  Fgypte,detous  lefquels  le  droi<Sb  Romain 
aeftcobligéde  parler  pour  ne  rien  négliger  de 
ce  quieftoit  fousfon  Empire,  &  dont  la  pour- 
fuite  &  punition  a  cfté  laifféc  à  farbitre  du  Ma- 
giftrat  de  chaque  Prouince. 

Les  crimes  publics  font  ceux  dont  la  recher- 
che eft  publique  ,  à  la  pourfuite  defqucls  les 
Loix  Romaines  auoicnt  prefcritvn  certain  or- 
dre j  &  vne  certaine  peine  :  ils  s'appellent  pu- 
blics ,  comme  nous  auons  défia  dit  pour  double 
raifon  *>  fçauoir  ,  pour  ce  qu'ils  regardent  l'inte- 
rcftdu  public  plus  que  du  particulier,  &  auffii 
caufe  que  Taccufation  en  eft  publique;  c'eft  i 
direouuerte  à  tout  le  monde»  ôc  qu'il  eft  per- 
mis à  vn  chacun  de  s'en  rendre  délateur,  &  en 
intenter  &  pourfuiurcl'accufation  :  &  de  ceux- 
là  il  y  en  a  plufieurs ,  fçauoir  le  crime  de  lezc 
Majefté ,  le  parricide,  l'homicide,  l'adultère ,  la 
fâuffeté ,  la  violence  publique,  le  rapt ,  ou  la  pri- 
ucc  ,  le  peculat ,  le  Vhgium.  L  lulïd  de  vefiduU^ 
repetundamm,  de  AnnonA~de  amhïtu^  (^c. 

Pour  ce  qui  eft  du  premier,  il  eft  à  propos 
de  remarquer  qu'en  la  langue  Latine,  le  mot  de 
Mdjefiéy  fignific  proprement  ce  qui  excède  tou- 


lurifprudence  KomAtne,  jjj 

tes  chofcscn  grandeur  &  fupcrioritc,  &:  donc 
on  ne  peut  rien  conceuoir  de  plus  grand;  C*cft 
pourquoy  il  n'appartient  proprement  qu*à  1^ 
Diuinité  ;  mais  comme  les  hommes  ont  accou- 
ftumé  d'attribuer  aux  puiffances  terriennes  qui 
leur  commandent ,  les  titres  les  plus  releucz^dc 
làeft  venu  qu'on  l'a  attribuée  aux  puifsâces  fou- 
ueraînes  :  éc  ainfi  fous  l'cflat  populaire  on  di- 
foit  la  Majeftc  du  peuple  Romain  &  fon  gou- 
uernemét  ayant  cefTc,  on  l'a  attribuée  aux  Em- 
pereurs, en  la  persônc  defqucls  la  puiflance  fou- 
ucraine  du  peuple  auoiteftc  transférée,  de  là  il 
cft  facile  à  connoiftrc  que  le  crime  de  lezc  Ma- 
jeftc cft  tout  ce  qui  blcflc  &  ofFcncc  la  Maieftc, 
&quc  tout  ce  qu'vnfuict  commet  contre  fon 
fouuerain,  ou  contre  fon  Eftat^foit  qu'il  atten- 
te à  fa  pcrfonne  ,  par  charme,  par  poifon  ,foic 
ouuertemcnt  par  violence  ou  autrement ,  foit 
^  contre  les  perfonnes  de  fcs  principaux  miniftres, 
Confcillers  &:  Gouucrneursdes  Prouinces, foie 
qu'il  médite  ou  entreprenne  quelque  chofe  à  la 
ruine ,  ou  au  preiudice  defon  Eftatpar  complot 
fait  auec  fcs  ennemis  ou  autrement^  en  quelque 
façon  que  ce  foit  ^  tombe  dans  ce  genre  de  cri- 
me ,  dont  la  peine  eft  le  dernier  fupplice ,  le  plus 
rigoureux  qu'on  puiflc  excogiter  s  &  comme  il 
cft  des  plus  artroces  ôc  le  plus  à  craindre  en  tous 
Eftats&:  Republiques  ^auiliil  y  a  t'ilbeaucoup 
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de  chofes  particulières  &  extraordinaires  qui  ne 
font  pas  receuës  aux  autres.  La  première, qu'aux 
autres  crimes  on  ne  punit  d'ordinaire  que  les 
effets,  icy  on  punit  la  leulc  volonté  &  le  delTein, 
les  feules pcnfées  y  font  criminelles»  &  Ton  y 
punit  non  feulement  les  autheurs  &  complices; 
mais  auffi  tous  ceux  qui  en  ont  eu  quelque  con- 
noiifancc  &  ne  l'ont  pas  reuclc,  voire  me(mc 
quelquesfois  Icsenfans  Ôcparens  des  coupables, 
cncor  qu'innocents  finon  de  mort^au  moins'dc 
banniffement.-ilnefe  finit  point  par  la  mort  des 
coupables  j  ains  on  en  peut  intenter  l'accufa- 
tion  après  leur  morfc  &  punir  ce  qui  rcftc  de 
leurs  corps  par  ancantiffcmêt  de  leurs  noms ,  de 
leurs  biens ,  par  razement  de  maifons  &  coup- 
pes  deboispoutcn  côdamnerlamcmoiret  jou- 
te forte  de  perfonnes  fans  diftindlion  de  fcxe  & 
de  dignité  font  admis  à  en  faire  la  délation, 
quoy  qu'exclues  des  accufations  es  autres  cri- 
mes :  iln'eft  permis  à  perfonne  d  affifter  les  ac- 
cufez  de  ce  crime  ny  de  biens  ny  de  confeil/ans 
encourir  le  mefme  crime  ,  par  vne  cfpecc  ou 
prefomption  de  complicité. 

Le  crime  que  nous  auons  mis  le  fécond,  eft 
le  parricide  qui  fe  commet  quand  quclqu'vn 
auance  les  iours  ^  procure  la  mort  a  fes  père  ou 
mcre ,  ay  eul  ou  ay  culle ,  ou  à  fes  cnfans^  ioit  par 
violence  ou  autrement ,  lequel  crime  comme 
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des  plus  atroces  ic  exécrables  eftoitpunydVne 
peine  fort  extraordinaire  defcrite  par  luftinian, 
introduite  par  la  loy  de  Pompée,  qui  vouloit 
que  le  conuaincu  de  ce  crime  après  auoir  cftc 
foiietcc  iufques  à  cffufion  de  fang  ,  fut  enfer- 
me tout  vif  dans  vn  fac  de  cuir,  aucc  vn  chien, 
vn  fingc ,  vn  coq,  vne  vipère,  &  icttc  dans  la 
mer  ^  ou  dans  le  plus  prochain  fleuue  pour  finir 
là  fcs  iours  entre  ces  animaux,  &  laquelle  peine 
s'exerçoit  contre  les  complices,  quoy  qu'eftran- 
gcrs  ,  &  n*a  lieu  qu  en  meurtre  commis  en  ligne 
direde:  car  en  la  collateralle  il  n'y  a  que  la  peine 
ordinaire  de  l'homicide. 

Latroifiefmeeftle  meurtre  ou  homicide, la 
pourfuitc  &  punition  duquel  eftoit  prcfinic  par 
la  loy  Comelia  deficmis  ,  les  termes  de  laquelle 
nous  ne  nous  amufcrons  point  à  efpluchcrpar 
le  menu ,  &  fufEra  de  dire  en  termes  généraux 
qu'elle  puniflbit  du  dernier  fupplice  les  homi- 
cides ,  c'cft  à  dire  ceux  qui  auoient  caufé  la  mort 
de  quclqu'vn  \  mais  pour  vne  plus  facile  intel- 
ligence ,  il  cft  neceffairc  de  remarquer  que  l'ho* 
micidc  fe  commet  en  quatre  manières,  fçauoir- 
cft  volontairement,  par  imprudence,  pir  ne- 
ccflltc ,  &  par  cas  fortuit. 

L'homicide  volontaire  qui  eft  le  vray  meur- 
tre 5  puny  par  la  loy  Cornelm,  eft  ccluy  que  fon 
commet  par  malice, de  propos  délibéré,  foit  à 
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force  ouucrte  &  bleflurc  parglaiuc  ou  autre  in- 
ftrumcnc  ofFcniîf ,  foie  en  cachette ,  par  poifon, 
(brtilege ,  foit  par  fauflc  accufation  ^  ou  par  faux 
tefmoignage  ,les  luges  mcfmes  qui  corrompus 
par  argent  ou  autrement,  condamnent  fciem- 
ment  vn  innocent  à  mort  j  bref  en  quelque  fa- 
çon que  ce  foit,  que  Ton  procure  (cicmment, 
volontairement  &  malicieufement  la  mort  a 
autruy  j  C'eft  vn  crime  d'homicide  puniflablc 
de  mort,  &  cette  punition  par  la  rigueur  delà 
loy  5  a  non  feulement  lieu  quand  la  mort  eft  en 
effet  cnfuiuie^  mais  aufli  quelquesfois  quand  on 
s'eft  mis  en  deuoir  d'exécuter  le  mauuais  delTein 
qui  aefté  empefchc  par  valeur^  prudence,  ou 
par  cas  fortuit  >  ainfi  punit-on  celuy  qui  auec 
port  d'armes  va  guetter  &  attendre  vn  autre 
pour  k  tuer,quoy  qu'il  foit  efchapé >ain fi  ce- 
luy quia  baillé  le  venin,  qui  l'a  acheté,  vendu 
5c  prépare  ,  quoy  que  par  remèdes  ou  autre- 
ment il  ait  efté  rendu  inutile ,  ne  refte  deftrc 
puny  pour  homicide. 

ly'homicide  qui  fe  commet  par  imprudence, 
cft  celuy  qui  fe  commet  fans  deifein  de  procu- 
rer lajpiort  à  autruy ,  comme  fi  quclqu  vn  laif- 
foit  tomber,  ou  iettoit  quelque  chofe  en  vnc 
rue  ou  lieu  public,  la  chutte  de  laquelle  auroit 
tué  quelqu'vn,ou  fi  s' exerçant  itircrdefar- 
<jucbufc ,  ou  autre  inftrunoicnt ,  il  tuoit  par  mef- 
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garde  quelquVn  encore  qu'il  n'ait  pas  eu  de  vo- 
lonté ny  de  deffein  de  tuer  perfonne  i  ncant- 
moins ,  parce  qu'il  y  a  de  Iimprudencc  d'exer- 
cer fcmblables  a(5lions  dans  les  lieux  deftinez  à 
l'vfage  des  hommes  :  il  eft  en  quelque  façon  en 
faute,  &  partant  puniffable,  non  pas  de  mort, 
parce  que  la  volonté  qui  eft  ce  que  fon  punit 
principalement  en  matière  de  crimes  n'y  eft  pas  j 
mais  de  peine  arbitraire  félon l'excez  delà  né- 
gligence, laquelle  fe  rencontre  quelqucsfoisfî 
groifiere  qu'elle  partcpourdol,  &  eft  punie  du 
dernier  fupplice. 

L'homicide  neceflaire  eft  celuy  qu'vn  hom- 
me commet  pour  la  defFenfe  de  fa  vie,  quand 
attaque  par  les  voleurs  ou  autrement,  il  fe  void 
réduit  à  telle  extrémité  qu'il  ne  peut  garentir  fa 
vie ,  que  par  la  mort  de  celuy  qui  fattaque ,  il  le 
peut  tuer  impunément,  &  ne  falloit  point  en 
Droidl  Romain  auoir  recours  au  Prince  pour 
obtenir  fa  grâce ,  parce  que  la  defFenfe  cftant  du 
droiâ:  dénature  j  telles  allions  ne paffent  point 
pour  crimes,  quand  elles  arriuent  auec  telle  mo- 
dération que  fon  n'y  peut  imputer  aucune  faute 
a  ceux  qui  les  commettent;  c'eftpourquoy  les 
luges  les  pcuuent  d'eux-mefmes  déclarer  inno- 
cents, &  les  renuoy  er  fans  punition  :  En  France 
on  a  accouftumé  d'obtenir  Lettres  de  remiflion 
du  Souucrain. 
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,  L'homicide  cafucl  eft  ccluy  qui  fc  commet  par 
accident  &  cas  fortuit  fans  aucune  faute  ny  né- 
gligence de  celuy  qui  en  a  efté  la  caufe ,  dont  il 
cft  facile  de  fe  forger  des  exemples ,  lequel  cft 
auffi  impuny. 

Pour  ce  qui  eft  de  l'homicide  licite ^  c*èft  à  di- 
re que  lesloix  permettent  en  quelque  cas,  com- 
me de  celuy  qui  eft  furpris  en  adultère, &  des 
voleurs  nocfturnes  &c.  Nous  n'en  ferons  point 
de  chapitre  à  part,  parce  que  ne  paflant  point 
pour  crime,  il  n'appartient  pas  à  ce  lieu. 

Pour  l'intelligence  de  ce  qui  fe  trouue  en 
Droid:  Romain  du  quatricfme,  qui  eft  l'adul- 
tère :  Il  faut  retenir  que  la  loy  Iulia,  qui  fut  faite 
par  Augufte,  oc  qui  s'appelle  Lex  lulïa  de pudi- 
cïticLy  par  les  Autheurs  Latins ,  fut  la  première 
qui  eftâblit  des  peines ,  ôc  vne  accufation  publi- 
que contre  ceux'qui  fcduifoient  les  femmes  ma- 
riées ^  &  corrompoient  les  filles  ou  femmes  ve- 
fues  d'honncfte  condition.  Cen'eft  pas  qu'au- 
parauant  Augufte^  l'adultère  &cesfales  débau- 
ches fiiflent  entièrement  impunies  *,  mais  il  n'y 
en auoif  point  d'accufation  publique  introdui- 
te, &nefepunifroit  que  de  peine  arbitraire,  & 
le  plus  fouuent  par  ceux  de  la  famille.  Or  cette 
loy  lulia  qu'Augufte  eut   le  malheur  de  voir 
luy-mcfme exécutée  en  fa  famille,  &  enlaper- 
fonne  de  fes  propres  enfans  n'eftabliftpour  pei- 


lunfpmâence  Romaine.  jj^ 

ne  de  ce  crime  d'adultère  &  corruption  de  fem- 
mes &  de  fiUcs  que  le  banniffement  que  la  pluf- 
part  eftiment  ii'auoir  cfté  que  la  relegation ,  & 
non  la  déportation.  Mais  depuis  cette  peine  fut 
augmentée  par  les  Conftitutions  des  Empe- 
reurs fuiuans,  qui  ordonnèrent  que  les  adulte- 
res  feroient  punis  de  peine  capitale,  c'cftà  dire 
de  mort  :  Et  pour  cequi  eft  de  la  débauche  des 
filles  &  des  femmes  vefues  d'honnefte  condi- 
tion 5  qu'ils  appelloient  Stuprum,  ils  lailTerent 
l'ancienne  peine,  quieftoit  de  punir  les  corru- 
pteurs, fi  c'eftoient  des  perfonnes  de  condition, 
du  banniffement ,  auec  confifcation  de  moitié 
de  leur  bien;  Et  aux  perfonnes  de  baffe  condi- 
tion, que  l'on  ne  pouuoitpas  punir  par  priua- 
tion  de  biens ,  de  fuftigation  ,  ou  autre  punition 
corporelle  ,  auec  banniffement  ;  il  ne  faut  pas 
obmettre  à  remarquer  qu'encore  que  Taccufa- 
tion  des  adultères  fuft  publique  ^  c'eft  à  dire  pçr- 
mife  à  tout  le  monde  fuiuant  la  loy  Iulia ,  auiïi 
bien  comme  des  autres  crimes  publics,  ce  cri- 
me neantmoins  auoit  beaucoup  de  chofes  parti- 
culières.Premièrement, qu'il  n  eftoit  pas  permis 
de  troubler  le  repos  des  mariages,  &  que  tant 
que  la  femme  demeuroit  auec fonmary  ,  iln'e- 
ftoitpaspermisàperfonnedcraccufcr  d'adulte- 
re,fi  premièrement  il  n'auoit  accufé  &  conuain- 
cu  le  mary  de  maquerelage*,  c'eft  à  dire  qu'il  fuft 
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confcntant  a  la  débauche  de  fa  femme  \  mais 
quand  vn  mary  auoit  chaffc  fa  femme  ,  qu*îl 
l'auoic  répudiée  ,  le  mary  auoit  deux  mois  ,  à 
compter  du  iour  du  diuorce  ,  pour  faccufer  fi 
bon  luy  fembloit ,  ce  qu'il  faifoit  par  vn  droit 
fîngulier,  &  iuve  mmùi  fans  cftre  tenu  de  ca- 
lomnie ,  &  pendant  ce  temps-là  perfonne  ny 
cftoit  admis ,  mais  après  ce  temps-là  y  eftoit  ad- 
mis qui  vouloit,  pourueuquc  Taccufation  fuft 
intentée  dans  les  quatre  mois  du  iour  du  diuor- 
ce &  de  la  diffolution  du  mariage,  &  dedans 
cinq  ans,  à  compter  du  iour  que  le  crime  auoit 
cftc  commis ,  ôc  ai-nfî  ce  crime  a  beaucoup  de 
prefcriptions  qui  ne  fe  trouuent  point  aux  au- 
tres. Au  furplus  luftinian  qui  cft  le  compila- 
teur du  Droift  Romain  a  changé  beaucoup  de 
chofes  ,  non  feulement  quant  à  la  peine  de  la 
femme  quïl  a  conuertie  en  razement  de  che- 
ueux  &  inclufiondans  vnMonaftere,  comme 
il  fe  void  dans  la  Nouuellc  177.  cap.  10. Mais 
aulTi  en  ce  qu  il  eftoit  anciennement  permis 
d  âccufer  vn  mary  demacqucrelage,  qui  rete- 
noit  feiemment  fa  femme  adultère  en  fa  maifon ^^ 
te  2i  prohibé  que  tant  qu'vn  mary  &  vne  fem- 
me viueroient  enfcmblc,ilne  ferait  en  aucune 
façon  permis  d'intenter  accufation  d'adulterc. 

Le  crime  de  faux ,  qui  n'eft  autre  chofe  quV- 
nc  fuppofition  fraudulcufe  d'cfcriturc  contre- 
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faite  pour  obfcurcir  la  veritc,  &  faire  paroiftrc 
les  chofes  autrement  qu'elles  ne  font^fe  com- 
mettoitleplusfouuenc  en  lafuppofitiondes  ce- 
ftamens,  aufquels  la  fauffetéfembleeftrc  d'ali- 
tant plus  facile  que  Fon  n*y  fait  parler  que  les 
hommes  morts ,  lefquels  ne  font  plus  pour  s*en 
deffcndre:  C'eftpourquoy  laloy  Cornelia  qui 
en  a  introduite  ta  pourfuitc  publique  &  puni- 
tion,  s'appelle  teftamentaire ,  à  caufe  qu'elle  a- 
uoit  principalement  eftc  faite  pour  les  tellamés» 
mais  après  elle  a  efté  eftcnduë  contre  tous  ceux 
qui  contrefont  &fuppofent  non  feulement  vn 
tellament ,  mais  aufli  toute  autre  forte  d'inftru- 
mens  &  efcriturcs ,  la  peme  en  cftoit  ancienne- 
ment capitale ,  c'cft  à  dire  du  dernier  fuppliee; 
principalement  aux  perfonnes  de  bafle  condi- 
tion &-  de  banniffement ,  auec  publication  & 
pei  te  de  tous  biens  aux  perfonnes  plus  releuees. 

Le  mefmc  crime  s  eftendoit  contre  les  faux 
monnoyeurs,  qui  commettent  en  fuppofant  de 
la  monnoye  ,  par  eux  fabriquée,  vne  fauflfeté 
plus  grande^ySe  beaucoup  plus  puniffable,  deC 
quels  crimes  font  coupables  non  feulemct  ceux 
qui  cfcriuent  &  côtrefont  les  efcritures  &  mon- 
noyes ,  mais  auificeux  qui  les  exibent,  produi- 
fcnt ,  &  généralement  qui  s'en  feruent  fcicm- 
ment  en  quelque  façon  que  ce  foit. 

Pour  ce  qui  efl:  de  la  violence ,  la  loy  Iulia  eri 
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Éiifoic  de  deux  fortes,  publique  &  priuéc,la  vio- 
lence ou  force  publique,  eft  celle  qui  fe  fait  auec 
affemblce  &  trouppes  d'hommes  armez  :  la  pri- 
uce  eft  celle  qui  fe  fait  bien  auec  alTemblce  d'ho- 
mes ,  mais  fans  armes ,  fvfage ,  la  prife ,  &  port 
d'armes  n'appartient  qu'au  fouuerain ,  ôc  à  ceux 
qui  en  ont  ordre  de  luy  :  c'eft  pourquoy  il  n*eft 
pas  mefme  permis  aux  particuliers  d'en  faire 
amas  chez  eux  fans  la  permiiTion  du  Prince ,  la 
peine  delà  publique  efteit  le  banniffement^auec 
la  perte  ôc  confifcation  de  tous  biens ,  &  delà 
priuée  la  perte  du  tiers  des  biens  auec  relcga- 
tion. 

Il  y  a  des  cas  où  la  violence  fe  punit  du  der- 
nier fupplice ,  comme  au  crime  de  rapt ,  quand 
quelqu'vn  enleue  vne  fille  de  la  maifon  de  fes 
parens,  ôc  fans  leur  confentement  j  ou  quelque 
Reli^ieufe  de  fon  Conuent,  la  loy  veut  que  le 
rauiffeur  foit  puny  de  mort ,  &:  que  le  crime  vne 
fois  commis  ne  puiffe  eftrc  eftcint  (5c  aboly  en 
aucune  façon  que  par  le  dernier  fupplice,  &  def- 
/end  aux  parens ,  intereflez,  ny  à  la  fille,  ou 
pcrfonnesrauiesd'en  iamais accorder.  L^loy  a 
creu  qu'il  eftoit  tellement  important  au  public, 
non  feulement  de  le  prohiber,  mais  aufii  d'en 
cmpcfcher  l'accord  ,  parce  que  c'cft  parcuene- 
mcnt  le  permettre  ,  que  de  permettre  aux  per- 
fonnes  rauies ,  6c  aux  parens  d'en  accorder,  l'ex- 
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pcriencc  ayant  fait  voir  founcnt  qu*il  n  y  en  a 
point  qui  ne  fc  termine  par  accommodement»  .    •/;x. 
Il  on  le«UtH>«»en  la  liberté  des  partie. 

Le  peculat  neft  autre  chofe  que  le  larcin  de 
l'argent  public ,  comme  le  facrilege  eft  le  larcin 
des  choies  facrces  :  le  crime  de  peculat  neft  pro- 
prement commis  que  par  les  officiers  qui  lont 
au  maniement  des  deniers  publics ,  ou  par  les 
Magiftrats  &  officiers  qui  en  ordonnent. 

La  peine  du  facrilege  eft  le  dernier  fupplicc_,  la 
peine  du  peculat  cftoitTinterdidiion  de  l'eau  & 
du  feu  i  c'eft  à  dire  banniffement  aucc  la  confiC- 
cation  de  tous  biens,  ôc  contre  les  officiers  de 
finance,  qui  conuertilToient  Targent  public  en 
leur  propre  vfage,  la  relegation  auec  la  confiG* 
cation  du  tiers  de  leur  bien  :  ces  crimes  ont  cela 
de  particulier  qu'ils  ne  s'efteignent  point  parla 
mort,  ains  fuiuent  les  héritiers  principalement 
pour  la  rcftitution. 

Il  y  auoit  anciennement  des  crimes  qui  fcm- 
blent  auoir  ccflc  d'eftre,  fçauoir  la  corruption 
des fuffrages  dans  les affemblées publiques, auf- 
quelles  on  éliloit  les  Magiftrats  _,  contre  ceux 
qui  par  argent  acheptoient  les  voix  pour  paruc- 
nir  à  la  magiftrature,ce  que  la  loy  Julitt  ambitils 
deftendoit ,  laquelle  n  auoit  lieu  que  durant  la 
liberté  de  la  Republique  fous  l'eftat  populaire. 
Mais  leGouuernemcnt  ayant  efté  transféré  eri 
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la  perfonne  da  Prince  fouueram  ,qui  feul  pour- 
uok  à  fon  plaifir  de  la  magiftraturc  :  il  n'y  a  plus 
'^  Heu  à  la  corruption  des  rufFrages»-^c*n'ell  es 
Magiftrats  municipaux,  qui  s  elifent  par  Icsfuf- 
fragesdes  Concitoyens. 

Finalement  ce  qu  ils  appelloient  Fhgmm ^c^ni 
eftoit  le  larcin  des  hommes  libres,  ce  qui  arri- 
uoit  fouueiiit  dans  l'antiquité  en  laquelle  la  fer- 
uitude ayant  lieu ,  on  dcroboit  fouuent  de  petits 
cnfans  naiz  libres  pour  les  rendre  comme  efcla- 
ues ,  ce  qui  eftoit  rigoureufement  puny ,  &  au- 
iourd'huy  eft  inutile  parmy  nous  qui  n  auons 
point  d'efclauçs. 

Les  diuerfcs  efpcces  de  crimes  publics  expli- 
quées^ il  faut  venir  à  ce  qui  eftoit  de  commun  à 
tous ,  fçauoir  eft  la  pourfuitte  ,  laquelle  com- 
mençoitpar  Taccufation,  ôc  comme  elle  eftoit 
ouuerte  à  vn  chacun ,  celuy  qui  vouloit  accufer 
quelque  criminel  fe  deuoit  adrelTer  au  Magi- 
Ûratàquicn  appartenoit  laconnoifTance,  ôcla 
déclarer  par  efcrit>  qu'il  deferoitvn  tel  d'auoir 
commis  vn  tel  crime  vn  tel  iour,  &  en  tel  lieu, 
&  c'eft  ce  que  Ton  appelle  Infcription ,  laquelle 
auoit  eftéamfi  introduire^  afin  que  les  accufa- 
tion$  ne  s*intentaflent  pas  teiperairement  ,  & 
qu'il  ne  fut  pas  permis  au  délateur  de  varier  ny 
fe  defifter  iufques  après  le  iugementj  èc  fi  par 
l'euenemerit  il  fe  trouuoit  que  l'accufateurfuft 

vn 


lurifpmdence  Romaine,  ^^j 

vn  calomniateur,  c*efl:  à  dire  qu'il  eiifl:  faiific- 
mcrit  ticcufé,  ou  qu'il  fuft  preuaricateur,  c  eftà 
dire,  qu'il  euft  rraliy  fa  caufcpour  faire  éuader 
le  criminel ,  ou  bien  qu'il  fe  fuft'dcfillé,  &  euft 
abandonné  la  pourfuitte  fans  la  permiifion  du 
Maeiftrac  ou  du  Prince ,  &  fans  caufe  lecririmc, 
ilelloirpuny  parlemefme  Magiftrat,  &c'cita 
quoy  Fobligeoic  cette  infcription  \  laquelle  eftâc 
ainfi  faite ,  ou  Taccufé  eftoit  prefent ,  ou  il  eftoit 
abfent  :  s'il  eftoit  prefent ,  &  qu'il  defniaft  le  cri- 
me, le  Magiftrat  après  fauoir  interrogé  &  en- 
tendu ,  prefinifToit  vn  temps  à  faccufateur  pour 
adminiftrer  &  faire  fa  prcuuc,  &  cependant  fé- 
lon la  qualité  des  perfonncs  &  du  crime,  quel- 
quesfois  faifoit  mettre  faccufé  en  prifon  ,  quel- 
quefois le  mcttoit  entre  les  mains  des  foldats> 
quclquesfois  le  laitToit  aller  à  fa  caution  de  fe  re- 
prefenter  &  fe  venir  deffendre  dans  les  délais 
conuenables,  contre  les  preuues  &  moyens  de 
Faccufateur  ,  lefquels  n'eftans  quelquesfois  af- 
fez  clairs  &  probants ,  &  auffi  non  afTcz  réfutés 
ny  deftruits  par  Faccufé  >  le  Magiftrat  ordon- 
noit  qu'il  feroit  mis  à  la  queftion ,  voire  mefme 
quelquesfois,  s'il  y  auoit  des  tefmoins  qui  ne 
vouluffent  depofer  de  ce  qu'ils  fçauoicnt ,  on  les 
mettoitàlaqucftion  jCe  qui  n'auoit  pas  lieu  en 
toutes  tortes  de  perfonnes  ;  mais  feulement  en 
ceux  qui  eil:oient  de  qualité  de  pouuoir  eftre 
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contraints  à  rendre  ^  porter  témoignage,  & 
finalement  l'afFaire  ayant  cfté  efclaircie,  &  la 
vérité  reconnue  ,1e  Magiftratren doic fa fcnten- 
ce  d'abfolutionou  decondemnationen  termes 
généraux»  c'eftàdire  fans  exprimer  le  genre  de 
punition,  mais  feulement  en  difant  que  Taccu- 
Ic  auoit  encouru  la  peine  de  la  loy  Iulia,dc  la 
loy  Cornelia,  ou  telle  autre  dont  il  auoit  efté  ac- 
cufé  ,  quand  il  eftoit  queftion  d'vn  crime  pu-- 
blic  ordinaire,  &  lors  que  le  iugements'excr- 
çoit  parla  voye  ordinaire  prcfcrite  parla  loy  :car 
il  la  pourfuitte  £e  faifoit  par  la  voye  extraordi- 
naire, comme  enfin  tous  iugemcniont  efté  ren- 
dus extraordinaires,  la  prononciation  fe  faifoit 
autrement  jfuiuant  la  volonté  du  Magiftrat. 

Que  fi  Taccufé  eftoit  abfcnt ,  il  faut  diftingiierr 
ou  il  auoit  efté  toufioursabfent ,  c*cft  à  dire  qu'il 
île  s'cftoit  point  du  tout  prefentcdcuant  le  Ma- 
giftrat, après  laccufation:  ou  bien  après  s'eftre 
prefenté  &  commencé  faccuiation  il  s'abfen- 
toit  :  au  premier  cas  s'il  auoit  toufiours  efté  ab- 
fcnt, &  quc^faccufationfuftdVn  crime  capital^ 
Ton  ne  palfolt  point  outre  à  Tinftruélion ,  te  ne 
condamnoit-on  iamais  vn  abfcnt  .-maison  fai- 
foit  feulement  mettre  leur  nom  dans  le  roolle 
des  accufez,qui  eftoit  cnuoy  é  par  toutes  les  Pra- 
uinccs  aux  Magiftrats  pour  en  faire  la  recher- 
che^ l'on  faififfoit  leurs  biens ,  &  fi  dans  fau  ils 
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ne  fe  reprcfentoient ,  leurs  biens  eftoient  cntic* 
remenc  confifquez,  ils  pouuoicnt  bien  fe  dcf- 
fcndrc  (iefaccufation,pourcequieftdc  la  peine 
corporelle  en  quelque  temps  que  ce  fuft,  mefmc- 
après  Tannée  j  mais  pour  le  bien  il  cftoit  incom- 
mutablement  acquis  au  fifque  après  Fan  expiré. 
Mais  fi  l'acculation  eftoic  a  vn  crime  non  capi- 
tal ,  on  ne  laifToit  pas  de  procéder  contre  l'ab- 
(cnt  ôccontumax,  &dc  le  condamner,  pour- 
iieuque  la  peine  n*cxcedafl: point  la  relegation: 
car  s'il  y  auoit  vnc  peine  plus  rigourcufe,  iamais 
vnabfentnepouuoiteftrc  condamné. 

Que  s'ils  eltoient  abfens  après  la  conteftation, 
c  cft  à  dire  après  Taccufation  cncommencée ,  ôc 
après  auoir  efté  interrogez  &  confrontez  ,  ils 
pouuoient  eftre  condamnez  en  toutes  fortes  de 
crimes, foit  capital , foitnon capital. 

En  quoy  Ton  void  vne  notable  différence  en- 
tre les  pourfuittes  criminelles  qui  fe  pratiquent 
en  France,  &  celles  du  Droiil  Romain ,  parce 
qu'en  France  en  toute  forte  de  crime  après  la 
plainte  faite  au  luge,  on  informe  fecrcttement 
contre  vn  criminel  >&  reçoit-on  la  depofition 
des  tcfmoins  par  cfcrit,  &  après  l'information 
faite  y  on  decrette  prifc  de  corps  ou  adiourne- 
ment  perfoiinel ,  &  fans  qu'on  luy  fignific  au- 
cune chofc,on  le  metenprifon  fiapprehender 
on  le  peut ,  finon  on  procède  par  cry  public  à  ce 
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qu'il  ait i  comparoir,  finon  on luy  fait  fon  pro^ 
cez  par  contumace,  laquelle  par  l'ordonnance 
il  peut  purger  en  reuenant  dans  les  cinq  ans, 
après  lefquels  il  demeure  abfolument  &:irreuo- 
cablement  condamné. 

Pour  ce  qui  ert  des  peines  dont  les  loix  &  Ma- 
giftrats  Romains  fe  lont  feruis  pour  punir  les 
m^ilefices,  ce  feroitvnechofeaffez  inutile  de  s'a-i^ 
mifer  à  les  éplucher  toutes  par  le  menu,  nous 
nous  contenterons  d'en  rapporter  les  diuifions 
principales ,  &  qui  font  neceflaires  à  fçauoir 
pour  l'intelligence  des  queftions,  &  de  rappor- 
ter fur  icelles  quelques  règles  ou  maximes  les 
plus  générales,  pour  l'intelligence defquel'es il 
faut  remarquer  que  les  peines  ayant  efté  princi- 
palement introduittes  pour  deftourner  les  bornâ- 
mes de  mal  faire  :  les  Autheurs  des  Loix  ont  crû 
qu'il  n'y  auoit  point  de  plus  puiflant  moyen  de 
ce  faire  que  par  la  priuation  des  chofes  qu'ils 
cherifTenr  le  plus^qui  lont  la  vie,la  liberté, l'hon- 
neur &  les  biens  :  ils  ont  donc  réduit  tout  ce  qui 
eft  des  peines  en  gênerai  a  faire  perdre  au  crimi- 
nel conuaincu ,  ou  la  vie^,  ou  la  liberté,  ou  l'hon- 
neur, ou  les  biens. Pour  la  vie  il  y  auoit  vnegran- 
de  variété  de  façons  de  la  faire  perdre  aux  coul- 
pables/oit  par  le  glaiue,  par  le  feu  &  autrement, 
qui  font  remarquées  dans  la  loy  8.D.  de pœnisy 
dans  laquelle  on  void  que  les  vnes  eftoient  pour 
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les  hommes  libres,  les  autres  pour  Icsefclaucs^ 
dont  le  changement  n'cftoit  point  permis,  non 
plus  qu'il  n  cïloit  point  au  pouuoir  des  Magi- 
ftrats  de  bailler  aux  condamnez  l'élecSlion  du 
genre  de  mort ,  ny  de  les  faire  mourir  par  le  poi- 
ion ,  ny  à  coups  de  foiiet  ou  de  baftons.  Et  cette 
peine  en  quelque  façon  qu*clle  fut  inférée  s'ap- 
pelle en  droiâ:  proprement,  la  peine  capitalc,ou 
le  dernier  fupplice. 

Pour  ce  qui  eft  de  la  liberté  elle  s*oftoit  en  di- 
uerfcs  façons;  il  y  auoit  des  crimes  où  les  con- 
damnez eftoient  faits  efclaues  des  particuliers, 
autres  ^  où  ils  eftoient  faits  efclaues  du  public  & 
du  fifque ,  mais  le  plus  ordinaire  eftoit  de  les  fai- 
re ferfs  de  peine ,  c'eft  à  dire  de  les  condamner  à 
trauailler  aux  minières  pour  tirer  les  métaux,  la- 
quelle forte  eftoit  grandement  fréquentée,  plus 
que  n'eft  parmy  nous  la  peine  des  galères  :  ils 
auoient  vne  autre  cfpece  de  feruitude  fort  fré- 
quentée 3  quand  ils  condamnoient  les  hommes 
à  combattre  contre  les  beftes  ^  ou  mefme  contre 
les  hommes  dans  les  amphitcatres  pour  donner 
dupafte  tempsau  peuple;  on  peut  réduire  fous 
cette  flf|)ece  le  banniffcment  ou  perte  de  la  cité, 
parce  qu'encore  que  la  liberté  naturelle  demeu- 
re ,  neantmoins  elle  ne  demeure  point  ciuilc- 
ment  \  c'eft  à  dire  que  celuy  qui  eft  banny  a  per- 
pétuité eft aufli  bien  ofté  du nôbre  des  citoyens, 
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&c  tenu  pour  mort  ciuilement  ^  comme  s'il  auoîc 
cfté  réduit  en  feruitude.  Or  la  cité  ou  droid  de 
bourgeoifies'oftoitpar  le bannifTement, lequel 
fe  failoit  en  diuerfes  façons^  quclquesfois  par  vn 
exil  libre,  c*efl:  à  dire  que  l'on  chaffoit  le  con- 
damné deTeftenduë  de  la  domination  ,  Ôc  luy 
pcrmettoit-on  daller  où  il  vouloir  ;  ancienne- 
ment ils  appelloicnt  cela  interdidtion  d'eau  Se 
de  feu,  parce  qu'on  defFendoitàtous  les  conci- 
toyens de  les  aflifter  d'aucune  chofe  ,  non  pas 
mefme  d«au,  ny  de  feu ,  que  l'on  ne  defnieà 
perfonne  :  cette  peine  fut  changée  ôc  conucrtic 
en  déportation,  qui  eftoit  vnbanniflementdc 
la  cité^aucc  tranfport  dans  quelque  Ifle,hors 
laquelle  il  eftoit  deffendu  de  fortir  ,  la  relega- 
tïon  eftoit  quelque  chofe  de  femblablc ,  mais  el- 
le ne  fc  faifoit  ordinairement  qu'à  temps. 

L'honneur  eftoit  oftépar  l'infamie,  &  ce  en 
deux  façons ,  fçauoir  ou  par  la  prononciation 
du  luge  qui  l'cxprimoitdans  lafentence ,  quel- 
quesfois  par  la  nature  de  l'a^lion ,  encore  que  le 
Magiftrat  n'en  cuft  rien  prononcé  :  la  plufpart 
des  aérions  criminelles ,  mefme  celles  qui  ne  re- 
gardoient  que  Fintereft  du  particulier  cftoienc 
infamantes, ôcexcluoient  le  condamne  de  toute 
forte  d'honneurs, fans  qu'il  fuft  befoin  de  pro- 
nonciation exprefle ,  parce  que  la  loy  Fauoit  ain- 
fi  ordonne ,  l'honneur  eftoit  encores  finon  tout 
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à  fait  oftc ,  du  moins  diminue  par  la  priuation 
des  charges,  ordres  &dignitcz  :' comme  quand 
on  condamne  vn  homme  à  fe  défaire  de  fa  char- 
ge, qu*on  luydeffend  l'entrée  du  Sénat,  ce  qui 
le  peut  quelquesfois  faire  fans  nette  d'infamie, 

La  priuation  des  biens  fe  faifoit  par  diuerfes 
façons  ,  quelquesfois  par  confifcation  de  tous 
biens ,  foit  par  confifcation  cxprcflc  contenue 
dans  la  prononciation  du  luge,  foit  par  confif- 
cation tacite,  comme  en  toute  condamnatioa 
de  mort,  quoy  qu'il  n'y  fuft  parlé  de  confifca- 
tion, les  biens  du  condamné  appartcnoicntau' 
fifquc,ce  quia  efté  changé  par  la  Nouuelle  de 
luftiniaii ,  par  laquelle  il  a  voulu  que  les  bicns^ 
du  (upplicié  fuftnt  confcruez  aux  afccndans  5c 
deiccndans  iulques  au  troifîcfme  degré' ,  ce  qui^ 
fe  pratique  encore  cû  pays  de  droiû  efcrit,  ex* 
ccptéau  crime  delczc-Majefté. 

Quelquesfois  on  ne  confifque  quVnc  partie^ 
comme  le  quart,  le  tiers:  il  y  a  outre  ce  quanti- 
té de  peines  pécuniaires  certaines,  c'eftàdirei 
certaines  (ommcs ,  qui  font  applicables  aux  par- 
ticuliers, quelquesfois  au  public,  ouaufifque,- 
comme  les  amandes  qui  s'ordonnent  en  diuers 
cas. 

De  ce  que  deffus  il  fera  facile  d  entendre  les  di- 
flinâ:ions  fi  fréquentes  dans  les  liures  de  droid:, 
entre  les  peines  capitales  &  non  capitales ,  les 
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peines  ciuiles ,  c'efl à  dire  pécuniaires,  applica- 
bles aux  particuliers,  &  les  criminelles  qui  ne 
regardent  que  la  (atisfadlion  du  public;  Et  de 
cellcs-cy  ,  les  vnes  font  pécuniaires ,  c'eft  à  dire, 
contiennent  vnc  condamnation  d'vnefommc 
certaine ,  ou  partie  de  bien  applicable  au  fifque, 
ôc  les  autres  corporelles  ,  delquelles  il  y  a  vne 
grande  varieté^commclefoiiet^la  fledVriffeurc 
auec  le  fer  chaut  5  au  front  ou  ailleurs.  La  muti- 
lation de  membres,  du  poin,d'vne  iambe  &  au- 
tres infinies  peines,  laquelle  grande  variété  a- 
uoit  cfté  introduite  non  feulement  à  caufedela: 
grande diuerfité  des  crimes?  mais  encore  pour 
la  diftin6tion  des  perlonnes  accufées  &  crimi- 
nelles ;  car  il  arriuc  fouuent ,  que  des  crimes  fore 
différents  font  punis  de  mefme  genre  de  peine: 
Et  au  contraire  quVn  mefme  crime  eft  diuerfe- 
ment  puny,  foitàl'occafionde  ladiucrfitédes 
temps  ôcdcs  lieux,  foit  principalement  à  raifon 
de  la  qualité  desperfonnes  :  autres  font  les  pei- 
nes deftinces  pour  les  efclaues  &:  gens  de  néant, 
autres  celles  deftinées  pour  les  perfonnes  de  con- 
dition releuée,  ôcneftoit  pas  permis  aux  Ma- 
giftratsde  les  changer  en  ce  qui  eftoit  de  la  con- 
dition, &  faire  fouffrir  à  vn  citoyen  ,1a peine 
dVn  efclaue,  ny  a  vn  homme  qualifié  de  quel- 
que dignité,  la  peine  d'vn  vagabond  &  hom- 
me de  neaiit:  il  y  a  des  crimes  où  la  dignité  & 
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condition  relcuec  des  criminels  augmente  la 
peine  &  la  baffefle  &  la  v  ilité  des  criminels  la  di- 
minué ,  d'autres  où  tout  au  contraire  l'cmi- 
nenrc  qualité  diminue  la  peine  &  la  baflcffc  du 
criminel  l'augmente ,  &  n'y  a  rien  où  la  qualité 
des  perfonnes  doiueeftrc  tantcôfidcrcequ^aux 
iugemens  des  matières  criminelles. 

De  rechercher  curieufement  fi  cela  prouicnt 
de  ce  que  l'égalité  qu'vn  chacun  demeure  d'ac- 
cord deuoir  eftre  gardée  entre  le  crime  Ôc  la 
punition,  doit  eftre  réglée  parlaiufticediftribu- 
tiuc,  en  laquelle  on  obfcruc  la  proportion  géo- 
métrique ,  comme  la  plufpart  ont  creu  ,  ou  bien 
fi  c'eft  par  les  règles  de  la  commutatiue:  Nos  lu- 
rifconlultes  ne  s'y  font  gueres  arreftez;mais  pre- 
fuppofant  pour  confiant  qu'en  la  punition  des 
crimes,  il  falloir  cxa<5lcment  confiderer  la  qua- 
lité des  parties;  ils  ont  demandé  en  quel  temps 
la  condition  fe  deuoic  confiderer  ^  ou  au  temps 
du  crime  commis  ^  ou  bien  au  temps  de  la  con- 
damnation 3  ÔC  a  paffé  que  ce  doit  eftre  au  temps 
du  crime  commis. 

Au  furplus  les  crimes  ont  cela  de  commun, 
qulls  s'elteignent  ôc  fe  prcfcriuent  par  vingt 
ans ,  c*eft  à  dire  qu  vfi  criminel ,  vingt  ans  après 
le  crime  commis  ne  peut  plUs  eftre  recherché,  ôc 
n'y  a  plus  de  peine  à  crairidré  pdur  luy  ;  ce  qui 
cft bienr vcricablc  ôc-faiï^  di!©duîcé vqùand  il  n'y 
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a  point  eu  de  pourfuittc  ny  daccufation  conV 
menccei  mais  de  fçauoir  s'il  en  doit  eft  rc  de  mcf- 
me  quand  il  y  a  en  conteftation  &  commence- 
ment de  pourfuittes  par  la  plainte  de  la  partie, 
information,decr€t  d'adiournement  perfonnel, 
•ou  de  prife  de  corps  :  &  fi  la  règle  qui  cnfeigne 
que  toutes  les  adions  temporelles  fe  perpétuent 
par  la  contcftation ,  n'eft  pas  aufll  véritable  aux 
accufations  ÔCâdlions criminelles,  comme  aux 
ciuiles ,  c'eft  ce  qui  peut  rcceuoir  de  la  difficulté: 
mais  neantmoins  puisque  la  règle  eft  générale, 
&  qu'il  n*y  a  point  de  texte  contenant  difpofî- 
tion  contraire  pour  les  adtions  criminelles ,  ie 
ne  voy  pas  pourquoy  on  les  diftingucroit  en  ce- 
la d'aucc  les  autres. 

Outre  ce  la  mort  du  criminel  cftcint  encore 
abfolument  le  crime ,  pourucu  que  ce  foie  aupa- 
rauam  la  conteftation:  Et  cela  cil  généralement 
vray  en  toute  forte  de  crimes ,  tant  publics  que 
priuez  j  &  c^eft  ce  que  l'on  dit  que  les  actions 
pénales  ne  fe  transfèrent  point  aux  héritiers ,  & 
que  les  héritiers  des  criminels  ne  peuuent  eftre 
contraints  de  payer  les  peines,  quoy  que  pécu- 
niaires des  crimescommispar  ceux  dont  ils  font 
héritiers,  &ne  lailTent  de  iouyr  de  leurs  biens. 
Il  y  a  quelques  exceptions,  commeau  crimede 
leze-Majefte  que  l'on  peut  intenter  &  covci- 
jïlcncer ,  mefme  après  le  dcce?:  :  Xe  crime  de  pe. 
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culat  qui  s'exerce  contre  les  hcriricrs^pour  ce  qui 
cft  de  la  rcftitution  des  deniers  publics  :  il  en  eft 
de  mcfme  contre  les  héritiers  des  Magiftrats  qui 
ont  exige  quelque  cliofe  de  ceux  qui  eftoicnt 
fubiets  a  leur  iurifdidion. 

Finalement  quand  vn  criminel  pour  preuc- 
nir  ia  punition  du  crime  faifoit  violence  à  fa 
perfonne,  &  fc  tuoit  de  fes  mains, ou  (c  faifoit 
mourir ,  on  luy  faifoit  fon  procez  après  fa  mort- 
Car  encore  qu'entre  les  Payens  ce  ne  full:  point 
vn  crimede  fetucr  foy-meifnc,ainsfut  réputé 
par  la  plufpart,  vne  adlion  de  generofité>  néant- 
moins  quand  c'eftoit  pour  preuenir  la  peine 
qu*on  auoit  méritée,  il  eftoit  puniitble,  &  la 
peine  ne  s'efteignoit  point  par  la  mort  volon-. 
taire. 

Apres  auoir  parcouru  toutes  les  aurions  ciui- 
les  &  criminelles  en  particulier;  il  feroit à  pro- 
pos d'adioufter  en  ce  lieu  quelque  chofe  de  ce 
qu'elles  ont  de  commun,  &  qui  les  regarde  tou- 
tes en  gênerai ,  dont  il  y  a  non  feulement  des  ti- 
tres y  mais  des  liures  tous  entiers  dans  le  Code  & 
dans  le  Digefte  defquels  nous  n'auons  point 
parlé ,  fi  ce  n*efl:  en  paffmt  ^  5c  dont  la  connoif-» 
fance  n'eft  pas-moins  neceffaire  que  de  ce  que 
nous  auons  dit  de  chacune  en  particulier,  com- 
me font  le  traidédcs  prcuucs"  _&  prefomptions 
qui  doiuent  feruir  de  fondement  pour  Tcclair-^ 
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ciflemcnt  da  fait  entoures  fortes  de  procez;  le 
traiclédesfentences  interlocutoires  &definitu 
ues ,  &  de  tous  les  décrets  &  prononciations  des 
luges,  de  leurs  effets  tordre  de  leur  exécution, 
tant  en  matière  ciuilc  que  criminelle  >  &  finale- 
ment le  traiiflc  de  l'oflSce  des  luges ,  c'cft  à  dire 
du  deuoir  auquel  lesalfuiettit  la  loy  en  procé- 
dant au  iugement  des  procez ,  dont  l'abregc  fc- 
roit  beaucoup  plus  difficile  que  tout  ce  que  nous 
auons  fait  iufques  icy  ,  s41  les  falloit  rapporter 
auec  certitude,  il  fuffira  de  les  auoir  indiquées 
comme  parties  neceffairesila  compofition  du 
corps  entier  de  la  lurifprudence. 

Laprcuucquineft  autre  chofc  qu^^vn  cclair- 
cifrement,a(reurancc  ou  certitude  que  Pon  rend 
au  luge  de  quelque  chofc  qui  paroiiToit  dou- 
teufc^eft  ou  vocale  ou  littérale,  ou  muette.  La 
vocale  eft  celle  que  Ton  tire  de  la  bouche  des 
homnies ,  &  de  la  depofition  des  témoins  dont 
IVfage  eft  fort  fréquent,  le  nombre  n'en  eft  pas 
definy  ordinairement,  ny  égal  en  toutes  fortes 
d^affaires:  on  en  produit  tant  que  Fon  veut  quâd 
il  eft  queftiojn  de  laprcuuedvn  fait  arriuc  ino- 
pinément ,  il  en  faut  pour  le  moins  deux  ;  quel- 
ques loix  auoicnt  voulu  réduire  le  plus  grand 
nombre  à  dix\,  le  droit  Carion  l'a  réduit  à  qua- 
rante: mais  pour  ce  qui  eft  de  ceux  que  fon  fait 
mterucnir  pour'la  validité  des  ades,  le  nombre 
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en  efl:  ordinairement  dcfiny  ,  comme  aux  di- 
uorocs  5c  teftamencs  il  en  falloit  fept ,  aux  codi- 
cilles cinq ,  &  en  tous  les  cas  où  la  loy  n  a  point 
dcfiny  le  nombre,dcux  fuffifent  pour  faire  prcu. 
ue  légitime:  quant  à  la  foy  que  Tony  doit  ad* 
ioufter,ceIa  dépend  de  la  prudence  du  luge  de 
Texaminerparlaconfideration  de  la  qualité  des 
pcrfonncs,  &  des  circonftances  particulières  des 
affaires ,  en  obferuant  toufi'ours  de  leur  faire 
prefter  ferment ,  &  n'en  admettre  aucun  dont  la 
renommée  ne  foir  entière. 

La  prcuue  littérale  cft  celle  qui  fe  tire  des  et 
critures  ,(oir publiques  »  foit  priuces  :  on  appelle 
publiques  celles  qui  ont  efté  faites  par  Tabel- 
lions publics, comme  Greffiers,  Notaires^  Se- 
crétaires &  autres  perlonnes  publiques  cftablies 
pour  cet  effet  Les  priuces  font  celles  qui  ont  efté 
Faites  par  perlonnes  particulières  ,  qui  néants 
moins  fi  elles  font  (ouicritcs  &  atteftées  par  trois 
telmoins  dignes  de  foy  paflent,  &  ont  l'effet  des 
publiques  La  différence  qu*il  y  a  entre  les  publi- 
ques &  les  priuces,  eft  que  celles-là  font  foy,  & 
feruent  de  preuue  légitime  a  l'égard  de  tous: 
celles  cy  ne  font  foy  que  contre  celuy  qui  les  a 
cfcritcs,  fi  elles  n'ont  cfté  reconnues  pardcuant 
pcrfonncs  publiques, en  toutes  il  n'y  a  que  les 
originaux  quipuiffentferuir. 

La  preuue  que  nous  auons  appelle  muette  elt 
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celle  qui  fe  tire  de  lachofcpar  argument  &  par 
raifonnetnent  comiainquant ,  &  dont  la  confc- 
qucncceit  ncceflaire-:  on  Fappelle  fimplemcnt 
muette, comme  différente  de  la  litterale,qui  par- 
ticipe en  quelque  façon  de  la  vocale ,  l'elcriturc 
cftant  l'image  de  la  voix. 

La  prcfomption  efl:  vne  coniecSure  tirée  de 
Tcxiftence  dVne  chofe  apparenteà  celle  qui  ne 
paroift  pas:  il  y  en  a  de  deux  fortcSjlVne  de  droit, 
Pautre  de  fait  :  celle-là  pafTe  pour  preuue ,  parce 
qu'elle  cft  authorifée  de  la  loy  ;  celle-cy  ne  pafTc 
pour  preuue ,  fi  ce  n'eft  quand  il  y  en  a  plufieurs 
concurrentes  enfemble  à  ync  mefmc  fin. 

Pour  ce  qui  eft  des  fentcnces  dçs  luges ,  il  y  en 
a  de  deux  fortes,  fçauoir  eft  des  interlocutoires 
&  des  dcfinitiues.  Les  interlocutoires  qui  à  pro- 
prement parler  ne  font  pas  des  fcntences,  lonc 
e&Ues  qui  ne  font  'qu'ordonnances  préparatoi- 
res, ôc  ne  vont  qu'à  l'inftrucflri  on  :  quand  les  lu- 
ges ne  trouuant  pas  aifez  d'cciairciflement  pour 
iuger  &  terminer  le  fonds  de  FafFaire ,  ordon- 
nent quelque  chofe  qui  y  peur  fcruir ,  &  donner 
plus  de  lumière.  Les  fentenccsdeffinitiues  font 
celles  qui  dcfîniflcnc  Ôc  terminent  entièrement 
le  différent  des  parties ,  par  la  condemnation  ou 
abfolution  certaine ^foit  du  total,  foit  de  partie 
de  ce  qui  cftoitcontrouerfc;  de  celles-là  le  luge 
qicfnie  qui  les  a  rendues  s'en  peut  départir, les 
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changer  &  varier:  mais  de  cellcs-cy  depuis  qu'il 
les  a  vne  foisprononcées ,  foit  bien ,  Toit  mal ,  il 
n'y  peut  plus  toucher,  il  n'y  peut  rien  changer; 
Et  c'cft  la  raifon  pour  laquelle  en  droidb  Ro- 
main on  n'appelloit  point  d'vnc  interlocutoi- 
re, parce  que  fi  elle  eftoit  mal  donnée,  lemcf- 
me  luge  la  pouuoit  corriger,  &  n'eftoit  pas  be- 
foin  que  les  parties  s'adreflafTent  au  luge  fupc- 
rieur;mais  en  la  dcfinitiue  ilenalloit  tout  au- 
trement. Par  le  droi(Si:  Canon  on  peut  appeller 
d'vne  interlocutoire ,  &  c'eft  ce  que  nous  prati- 
quons ;  pour  qu'vne  fentence  foit  valable ,  il  y  a 
beaucoup  de  chofes  à  obferuer ,  qu'elle  foit  ren- 
due en  temps  &  lieu  coauenable,  non  vn  iour 
férié ,  ny  en  lieu  priué, mais  au  heu  deftiné.  Se 
où  l'on  a  accouftumé  de  rendre  la  iuftice,  qu'elle 
foit  mife  par  cfcrit  ,  &  prononcée  aux  parties 
prefcntes  contre  vnabfcnt,  ou  pourvn  abfent: 
elle  cfloit entièrement  inutile,  s'il  n'auoit  eÛc 
légitimement  contumace  :  bref  il  faut  quelle 
foit  rcnduèjeruato  ovdine  iudiciorum  ,  qui  com- 
prend beaucoup  de  chofes  qui  feroient  longues 
à  expliquer,  autrement  elle  eftoit  inutile,  &  n'e- 
ftoit pasmcfme  befoin  d'en  appeller,  non  plus 
que  de  celles  qui  eftoient  rendue  par  vn  luge  in- 
compétent. En  France  où  voye  de  nullité  n*a 
point  de  lieu,  il  en  faut  appeller  au  fuperieur ,  do- 
uant lequel  on  propofe  fes  moyens  de  nullitéâ 
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jqiii  regardent  principalement  la  procédure ,  & 

hç>n  le  mérite  du  fonds. 

Au  lurplus,  encore  qu'en  Teftat  Romain  il  y 
-cuftdiuerfitc  de  luges  lubordinez  les  vns  aux 
autres  ,  &  que  les  iugemens  des  inférieurs  qui 
çonnoifloicnc  en  première  inftancc  peufTent 
eftre  reformées  par  ceux  des  fupericurs,quien 
-connoifToient  par  appel  >  neantmoins  les  vns  & 
les  autres  s'appelloient  tous  d'vn  mefme  nom, 
êc  je  iugementdu  Pr^feBus  Pr^torio^qui  eftoic 
le.  fouucrain  de  tous,  &  duquel  il  n'y  auoit  point 
d  appel  >  ne  s'appelloit  que  du  nom  de  Sentence, 
non  plus  que  de  celuy  d'vn  luge  pedance:  de 
forte  que  fon  peut  faire  vne  fecôde  diuifion  des 
fcntenccs ,  en  difantquelcs  vnesfe  peuuent  re- 
4| former  &rctra6lerpar  appel,  comme  celles  de 
tous  les  luges  inférieurs  »  les  autres  ne  fe  peuuent 
reformer  ny  retradlcr  par  appel  ,  comme  font 
celles  du  PrcefeSîffs  Pratorio ,  qui  cftoit  le  fouue- 
jrain  de  tous  *,  les  iugemens  duquel  cftoient  con- 
ceus  au  nom  du  Prince  ,  tout  ainfi  que  fi  le 
Prince  euft  prononcé  ;  mais  on  fe  pouuoit  quel- 
quesfoispouruoir  contre  iccux  par  requeftcque 
ron.prefentoir au  Prince;  mais cen'cftoit  qu'a- 
près que  le  PmfeSiffs  Pmtorio  qui  auoit  rendu  la 
lentence^eftoit  forty  de  la  Prefedlure ,  &  qu'il  y 
auoit  vn  fuccefleur  en  fa  place  deuant  lequel  fe 
î^ifcutoitl'aiFaire,  &  fon  cxamirxoit  les  moyens 

delà 
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de  la  rcquefte,  &  falloir  que  ce  fuft  dans  les  deux 
ans ,  en  quoy  le  droid:  eft  différent  de  nollre  v- 
fagc ,  par  lequel  les  requeftes  ciuiles  que  Ton  ob- 
tient contre  les  Arreftsdes  Cours  Souucraincs 
fcrenuoyencordinairement,&  s'examinent  do- 
uant les  mefmes  luges ,  ôc  fe  doiucnt  obtenir 
dâs  les  fix  mois.  De  le  vouloir  icy  arrcfter  à  exa- 
miner s'il  y  auoit  d'autres  Magiftrats  ou  luges 
en  l'eftat  Romain  qui  iugeaflcnt  fouuerainc- 
mcnt  &  en  dernier  refTort  que  le  VYtzfeUîis  Pr^- 
toYÏo  ^  fçauoir  s'il  y  auoit  appel  de  ce  que  iugeoic 
le  PYntfeBm ^rbi  (  qui  luy  eftoit  égal  en  dignité) 
tout  fcul  auec  fes  afTeffcurs ,  ou  s'il  elloit  feule- 
ment fouuerain  quand  il  iugeoit  coniointc- 
ment  auec  le  Sénat  auquel  il  prefidoit,  &  dont 
il  eft  confiant  qu'il  n  y  auoit  point  d'appel  \  bref 
éplucher  le  détail  de  lafubordination  de  toute 
la  magiftraturc  Romaine  dans  l'eftenducdece 
grand  empire;  c'eft  vne  curiofité  qui  n'eft  pas 
de  ce  lieu,  &  qiji  appartient  au  traiâ:édupou- 
uoir  &  iurifdidrion  des  M agiftrats ,  dont  l'abrc- 
gc  feroit  fort  difficile  à  caufe  des  variations  & 
changcmens  qui  y  font  arriuez  :  il  fufEt  d'auoir 
icy  feulement  remarqué  à  l'exemple  de  nos  lu- 
rifconfultesjque  des  fentences  il  y  en  a  de  ren- 
du'cs  en  première  inftancepar  luges  inférieurs 
defquelles  on  fe  peut  plaindre,  quifc  peuuenc 
rctrader  &  reformer  par  les  Supérieurs  ,  auf- 
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quels  la  connoilTance  en  cft  déférée  par  la  plairî^ 
te  des  parties  par  appel  >  d'autres  qui  font  rerr* 
dues  par  luges  fouucrains  qui  ne  fe  peuucru  rew 
former  ,&  dont  il  ne  peut  y  auoir  d'appel 

De  ce  que  deffus  appert  que  l'appel  n'eft  au* 
tre  chofe  qu'vne  plainte  que  fait  la  partie  qui  a 
perdu  fon  procez^au  lugefuperieur,  contre  l'in- 
iuftice  â  luy  faite  par  la  fcntcncede  l'inférieur^ 
laquelle  il  demande  eftre  reformée:  l'vfagedes 
appellations  eft  merueillcufcment  fréquent,  les 
plaideurs  ne  s'arreftent  gueres  que  quand  ils  ne 
peuucnt  plus  aller:  c'eft  pourquoy  le  traicficdes 
appellations  eft  affez^  grand ,  &  le  faudroit  dif- 
pofer  par  chapitres  qui  feroient  longs  à  qui  vou^ 
droit  n'en  rien  oublier.  Ce  que  nous  en  dirons 
en  fommairedu  droiâi  Romain,  cft  queceluy 
qui  ne  vouloit  acquiefcer  à  la  fentence,  deuoit 
dés  l'inftant  ie  la  prononciation,  ou  du  moins 
dans  deux  ou  trois  iours ,  déclarer,  foit  de  viue 
voix  à  l'inftant^foic  par  écrir^qu'il  appelloit,  de- 
puis le  temps  fuft  limité  à  dix  iours  ^aprcs  lequel 
il  n'eftoit  plus  receu  >  en  France  la  faculté  d'ap- 
peller  dure  trente  ans.  Il  falloit  notifier  Fâppel 
au  luge  &  à  la  partie  aduerfe  :  fi  le  luge  deferoit 
à  l'appel ,  il  bailloit  à  l'appellant  vn  écrit  conte- 
nant vn  {ommairede  Taffaire,  ôcles  raifonsde 
lon  iugeraent ,  lequel  il  portoit  au  luge  fupe- 
ïieur^cc  qui n'eftoic  pas  inutile^  6c  auiourd'iiuy 
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ne  fc  pratique  point.  En  matière  ciuileil  n*y  a- 
uoit  que  ccluy  qui  auoic plaidé,  ou  qui  eftoit 
intercfle  en  la  prononciation  qui  peufl;  en  appel. 
Icrj  mais  en  matière  criminelle  principalement 
quand  il  s'agiflbic  du  dernier  fupplice  ,  toutes 
fortes  de  perlonnes  eftoient  receucs  à  interiettcr 
appel^encorequele  condamné  ne  le  demandaft 
pas. 

Pour  ce  qui  efl  de  IcfFet  de  Tappel*,  fçauoir  s'il 
cfteint  entièrement,  ou  s'il  fufpend  feulement 
leiugé,  &  s'il  y  a  en  cela  quelque  différence  en- 
tre les  iugemens  ciuils  &  criminels  ,  comme 
quelques-vns  ontpenfé,  c'eftvnefubtilité  inu- 
tile ,  parce  qu'il  efl:  confliant  qu'en  Fvne  &  fau- 
tre  matière  il  empefche  l'exécution  en  ce  qui  cft 
irréparable^  te  que  tant  que  l'appel  efl:  indécis, 
l'on  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  ait  rien  de  iugé.  Les 
lurifconfultes  appellent  vne  chofe  iugée,laquel- 
Ic  ne  fe  peut  attenter ,  &  contre  laquelle  il  n'y  a 
point  de  remède  de  fe  pouruoir,  &  par  confc- 
quent  non  feulement  tant  qu'il  y  a  appel  intcr- 
ictté ,  indécis  ;  mais  auffi  tant  qu'il  fe  peut  inter- 
iettcr. Ton  ne  peut  point  dire  qu'il  y  ait  chofc 


lugee. 


Mais  quand  la  fentenced  vn  luge  inférieur  a 
cftc  confirmée  par  le  Magifl:rat  fouuerain ,  dont 
il  n'y  a  point  d'appel ,  ou  que  par  le  laps  du  téps , 
ou  quelque  autre  raifon  l'appel  n'en  cft  plus  rc« 
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ceu n b!c  ;  c Vft  lo rs  q we la  chofe  eft  vcritablemeni 
iugee ,  &  qu'il  n'cft  plus  queftion  que  de  l'exe- 
cution,  laquelle  par  le  droift  ancien  eftoit  firi- 
goureufc,  principalement  aux  condemnations 
perfonnellcs,  qu'à  peine  s*eft-il  rrouué  perfonnc 
qui  lait  iamais  voulu  pratiquer;  car  la  loy  per- 
mettoitàceluy  quiauoir  obtenu  la  condemna- 
tion  après  trente  iours  quelle  donnoitdc  rclaf- 
eheau  condamné  >  pour  trouucr  moyen  de  fa- 
dsfaircjde  luy  mettre  la  main  fur  le  collet,  ôc 
renchaifncr  en  guife  d'vn  cfclaue  pour  rcxpofcr 
en  vente  dans  les  places  publiques  auectousfcs 
biens  ,  ôc  ainfi  le  réduire  en  fcruitude  j  &  s'il 
eftoit  fi  miferable  d'auoir  plufieurs  créanciers, 
&dcnc  pouuoir  fatisfaire,  il  leur  eftoit  permis 
de  le  dcfchiier  en  pièces,  pour  prendre  au  dé- 
membrement de  fon  corps  la fatisfadlion  qu'ils 
n*auoient  peu  trouuer  en  la  vente  de  luy  6c  de 
fcs  biens  ,  laquelle  inhumanité  fuft  première- 
ment reuoquée,  &  puis  la  fcruitudc>  &  finale- 
ment l'infamie  que  fouffroit  le  débiteur  en  la 
manière  de  la  vente  folemnelle  qui  fe  faifoit  de 
tous  fes  biens  en  gênerai  ;,  par  le  moyen  du  bé- 
néfice de  ceffion  &:  abandonncmcnt  de  biens 
que  la  loy  îulia  accorda  à  tous  les  débiteurs  ac- 
cablez de  dcbtes  pour  fc  libérer  des  rigoureufcs 
pourfuittes  de  leurs  créanciers:  c'eft le  fommairc 
des  procédures  introduittes  par  l'ancien  droidl 
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Romain  contre  les  débiteurs  noyez  de  debtcs 
pour  l'exécution  des  condcmnations  contre  eux 
obtenues: car  ceux  qui  auoienc  dequoy  payer 
n*auoicnt  garde  d'attendre  cette  extrémité  qui 
les  reduifoità  l'éfclauage,  ou  dans  les  derniers 
temps  à  l'infamie.  Et  cette  façon  de  procéder  a 
duré  dedans  Teftat  Romain  iulques  au  change- 
ment du  gv-)uuernement  populaire  en  celuy  des 
Cefars ,  après  lequel  il  commença  à  fe  pratiquer 
vne  autre  manière  d'exccutiô  affez  approchan- 
te de  la  noftre ,  qui  eft ,  quand  le  débiteur  eftoitf  ; 
prefcnt ,  &  condamné,  de  faire  prendre  faifir  tt 
vendre  les  biens  pardcsSergens,  en  commen- 
çant premici'ement  par  les  meubles,  &  par  après 
par  les  immeubles ,  &  s'il  eftoit  abfent  ou  lati-' 
tant,  comme  quelquesfois  ils  s  abfent  oient  par* 
la  mifegp^poflcfïion  qu'obtenoit  le  créancier^: 
afin  que  le  débiteur  ainfi  depoflcdc  fuft  con-' 
traint  de  fe  prcienter,  ou  à  faute  de  ce,  qiic  parle 
fécond  &  troificfme  décret,  le  créancier  peirft 
par  la  poffeffion  obtenue  deuenir  propriétaire 
des  biens  dont  il  auoit  obtenu  la  mife  &  poflcf- 
fiion  félon  Tordre  &  le  temps  prcfiny  pbur  cet 
effet. 

Pour  ce  qui  eddeTofEccdu  luge  il  faudrdit 
vn  long  difcours  pour  exprimer,4a»tce  qu'il  en  "^^^^^^ 
faut  [çanoir,  &  en  quoy  il  confiftc  entant  de 
forte  d'aûions  dont  nous  auons  parlé.  I  uftinian 
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en  a  fait  vn  petit  abrégé  dans  le  1 7 .  titre  du  qua- 
triefm^  liure  de  fes  Inltitutcs  qui  cftaffcz  facile, 
dont  nous  nous  contenterons  de  rapporter  les 
trois  premières  lignes  y  qui  difent  que  le  luge 
doit  principalement  obferucrdenepointiuger 
autrement  qu'il  eft  definy  par  les  loix  &  confti- 
tutions ydont  il cft  aifé  de  colliger  que  I uftinian 
entend  que  ceux  qui  veulent  eflre  luges,  doi« 
uentfçauoir  les  Loix  &îes  Conftitutions,  fans 
la  çonnoiffancc  defqucUes  ils  ne  fçauroicnt  s'ac- 
quitter de  leur  dciioir:  ces  equitez  cerebrines  que 
Tefprit  de  l'homme  fe  forge  dans  luy-mefme, 
quelque  excellent  qu'il  foit,  fans  eftre  aydé  ôc 
conduit  par  les  règles  5c  principes,  de  Part ,  font 
fî  vagues  ôc  incertaines,qu  elles  mettent  tout  en 
conrufion;  la  queftion  ^  connoifTance  du  fait 
dépend  bien  de  l'entendement  du  luge  >  mais  1& 
définition  du  droid:ne  dépend  point  de  luy ,  il 
la  doit  prendre  de  la  loy ,  a  fobleruation  de  la- 
•qtjt^Ueil^efl:  abfolument  obligé.  Il  eft  indiffèrent 
au  plaideur  qui  fouffre  vne  iniuftice ,  que  ce  foit 
par  la  malice  ou  par  l'ignorance  de  fon  luge: 
car  encore  que  celuy-  là  loit  vn  crime,  &  que  ce- 
luy-cy  ne  fafle  qu'en  approcher,  le  dommage 
qu'il  en  reflfent  luy  eft  aufli  fenfible  de  l'vn 
^,^  comme  de  l'autre:  c'eftpourquoy  IcdroicSlqui 
punit  le  premier  plus  rigoureufement ,  n'excufe 
pa$  pOLjt  à  fait  le  dernier  ,  puis  qu'il  permet  de 
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prendre  le  luge  à  partie,  pour  ce  fubict  remet- 
tant la  peine  à  l'arbitrage  du  Magiftrat  qui  en 
prend  connoiflànce. 

IVfques  icy  nous  ne  nous  fommcs  arrreftcz 
qua  Pexpofitiondesaâiions  introduittes  par 
le  droi^b  Romain,  pour  difcurêr  les  différents 
qui  naiflent  entre  les  particuliers ,  &  à  rappor- 
ter fommairemenr  quelques  règles  les  plus  com- 
munes &  générales  prefcrites  par  le  mefmc 
droicft  pour  les  définir  &  terminer.  C'eftceque 
la  luritprudcncc  Romaine  appelle  droirâ;  priué, 
qui  ne  regarde  que  l'intcreit  des  particuliers, 
luspYtudtum  quoda,dJtngulorum  ^tiliutemfpeEÎAt^ 
ôc  nauons  dit  aucune  choie  de  ce  qui  eft  du: 
droiâ:  public:  car  ce  que  nous  auons  parlé  de 
Fauthoritc  des  Magiftrats  qui  fcmblc  en  faire- 
partie  ^  n*a  eftc  que  pour  faire  connoiftrc  leur 
iurildidion ,  &  fçaiioir  dcuant  qui  les  a6l-ions  fc 
deuoient  exercer:  Maintenant  il  me  femble  que 
pour  rendre  noftre  ouurage moins  defe^bueux, 
il  feroic  neceflaire  d'adiouftcr  quelque  traidlé 
de  ce  qui  eft  du  droid:  public  ^  qui  regarde  feftat 
Romain  en  gênerai  y  Juspublïcumquodadflatum 
rei  'B^omandtJpeB'Xt ,  comme  faifant  vne  des  prin- 
cipales parties  de  la  lurifprudence  Romaine,  dot 
le  fubiet  ne  feroit  pas  moins  ample ,  mais  plus 
curieux  &  moins  vcile  que  le  précèdent ,  pour 
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ce  qui  eft  de  Fvfage  prefenc  ^  parce  que  le  droicfb 
publie  confiftancprincipalemct  cil  deux  chofes, 
Içauoir  en  la  religion  ôc  en  la  pulflance  publique 
ou  fouuerainc;  ilfaudroic  expliquer  fommaire- 
mcntcn  quoy  confiftoic  le  culte  diuin  des  Ro- 
mains, le  Sacerdoce,  les  Sacrifices,  cérémonies 
&  leurs  dépendances,  qui  ne  feroit  quVne  fim- 
ple  curiofité  à  l'égard  de  la  religion  payenne, 
donc  nos  lurifconfulces  faifoientprofeffion:  ôc 
pour  ce  qui  cft  de  la  Chreftienne ,  dont  l'abrégé 
le  trouue  dans  noftrc  Code  :  Elle  eft  auiour- 
d'huy  plusde  laconnoifTance  dudroitSt  Canon 
&  de  la  Théologie  que  de  noftredroid:  Ciuil, 
ôc  par  confequent  efloignée  de  noftre  deffein. 
Ce  qu'il  faut  feulement  remar quer  fur  ce  lubiet, 
cft  que  la  religion  eftant  dudroicft  public,  il  ne 
dépend  point  des  particuliers  de  s*en  forger  vnc 
à  leur  pofte ,  ôc  doiuenc  fe  foûmettre  ôc  obfer- 
uer  celle  qui  cft  publiquement  receuë  ôc  autho- 
rifée  par  la  puifTancefouucraine  des  eftats  dans 
lefquels  ils  viuenr,  ôc  c'cft  la  {cule  règle  que  nous 
retiendrons  du  droid;  Romain  ancien  ,  ôc  ce 
qui  fe  pratique  prefque  en  tous  les  eftats  du 
monde  bien  ^olïccz, priuatim ,  mmo habejîitdeos. 
Quant  à  la  puiflance  fouueraine  il  faudroic 
femblablement  expliquer  les  droits  Ôc  parties 
principales  en  quoy  elle  confiftc ,  qui  font  de 
pouuoir  faire  des  Loix,  créer  ôc  fupprimer  les 
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Magiftrats ,  rcglcr  leur  pouuoir ,  commetcrc 
rexercicc  de  la  I  urifcli^lion  à  qui  il  plaift  >  entre- 
prendre &  dénoncer  la  guerre,  faire  la  paix, per- 
mettre ou  interdire  le  commerce,  battre  mon- 
noye ,  &  luy  donner  ou  en  reuoquer  le  cours, 
difpofer  de  toutes  charges,  tant  ciuiles  que  mili- 
taires, impofer  tributs,  connoiftrc  &iugcrdc 
tout  fouuerainement ,  &  pluficurs  autres  ,<lont 
l'explication  particulière  fcroit  trop  longue,  & 
non  ¥^i4eji  mais  parce  que  noftre  deflein  n*a  pas  -^  cr  uA'ul^ 
cftc  de  trai6ber  du  droi6t  public,nous.nous  con- 
tenterons de  traicfler  feulement  du  bien  patri- 
moine, reucnu  &  intereft  pécuniaire  du  public, 
x[ue  l'on  appelle  fifque  ,dont  la  connoilTance  efl: 
abfolument  neceffairc,  comme  fouucnt  mcfléc 
aucc  rintcrcft  particulier  \  &  par  ainfi  partici- 
pante en  quelque  façon  de  fvn  ôc  l'autre  droidV, 
tanrpublic  que  priué ,  duquel  nous  auons  prin-  s 

cipalcmct  entrepris  de  trai6ler,Et  pour  y  garder 
^[uclqu'ordrcjftous  diuilcrons  ce  traidé  en  trois 
parties.  La  i.  fera  des  chofes  ou  droiâs  en  quoy 
confiftoitle  patrimoine  ôcreuenu  public,  com- 
ment elles  ont  eftcacquifes  &  attribuées  au  pu- 
blic.La  féconde  fera  de  l'ordre  que  l'on  a  tenu  en 
la  perception  &  adminiftration  de  ces  droifts 
&  reuenus.  La  troifiefmc  contiendra  vn  fom- 
maircdes  règles  plus  communément  obferuecs 
aux  iugcmcns  des  controuerfcs  &  différents  du 
fifque,  '  "      AAa 


^^0  Ahre^ê  de  la 

Pour  ce  qui  eft  du  premier^ilferoit  inutile  de 
îious  arrefter  à  rechercher  exadtement  où  fe  pre- 
noit  le  fonds  des  deniers  publics  eh  la  naifTance 
de  l'eftat  Romain ,  qui  femble  s  eftre  pluftoft  ac- 
creu  par  la  feule  vertu  &  volontaire  contribu- 
tion, que  le  zèle  feruenc  enuers  le  bien  public 
cxcitoit  en  Tefprit  de  ces  anciens  Romains,  que 
par  autre  moyen  >  mais  il  eft  conftant  qu'aufli- 
toft  que  le  peuple  fut  deucnu  affcz  puiffant  pour     al 
cftendre  fon  empire  au  loing  :  il  a  touifiours  pta- 
fiqué  &  tenu  cet  ordre  en  les  conqueftesdc  fe 
rendre  maiftrc  abfolu  des  biens  &  des  perfon- 
nes  des  vaincus  :  de  manière  que  pour  ce  qui  eft 
de  l'or  &  de  largent ,  des  meubles  précieux ,  & 
de  toutes  les  richeifcs  qui  fe  pouuoient  tranfpor- 
tcr ,  après  en  auoir  diftribué  quelque  petite  par- 
tic  aux  foldats  j  Ils  les  faifoicnt  enlcuer  &  tranf- 
porter  à  Rome ,  pour  après  auoir  fcruy  de  parade 
à  leurs  triomphes  les  mettre  dans  le  trefor  pu- 
blic, &  la  feruir  de  monument  perpétuel  à  la 
pofteriré  de  la  gloire  de  leurs  conqueftcs.  Quant 
aux  immeubles  &  héritages  ils  s'en  referuoient 
la  propriété  entière,  &  n'en  laiflbient  que  la  (çu- 
le  po(reflion  &  iouyffance  aux  vaincus ,  ou  au- 
tres perfonnes  qu'ils  mettoienten  leur  place,  a 
la  charge  de  les  culriuer ,  à  condition  de  leur  en 
rendre  &  payer  tous  les  ans  vne  partie  des  fruits, 
cômc  fermiers  &  colons  partiaires ,  cette  partie 
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de  fruits  impofec  aux  poflefreurs  neftoitpas  c- 
gale  par  tout  j  mais  la  plus  ordinaire  cftoit  pour 
les  terres  de  labour^la  dixiefmc  pour  le  moins, 
&quelquesfois  vn  huidlicfme  :  Et  pour  les  vi- 
gnes &  plans  d'arbres  frui6liers,la  cinquiefmc, 
&  pour  les  autres  fonds  qui  n'cftoicnt  cultiuez, 
ôc  qui  ne  feruoient  qu'à  pafturer  les  beftiaux: 
ils  impofoient  vnc  manière  de  tribut  &  capita- 
tion,c*eftà  dire  vne  certaine  fomme  d'argent 
fur  chaque  bcfte  de  gros  ou  menu  beftail  que 
f on  y  faifoit  pafturer ,  ou  dont  les  particuliers  fc 
feruoient ,  &  en  tiroient  la  nourriture  :  c*eft 
pourquoy  ces  fortes  d'héritages ,  tant  cultiucz 
que  non  cultiuez  ,  s'appelloient  dgri  ^eBïgdes 
trïhutma,  (d^  ftipendiam  pradia  ^  à  caufe  qu'ils 
payoient  vne  efpece  de  tribut  &  redeuance  an- 
nuelle,  laquelle  n'cftoit  pas  vniforme  &  égale 
par  tout ,  qui  plus  qui  moins  y  félon  la  qualité  de 
fertilité  des  terres,  &  la  condition  que  le  vain- 
queur y  auoit  appofé.  < 

Quant  aux  perfonnes,principalem.ent  celles 
qui  fans  entrer  en  aucune  capitulation ,  s'eftoiêt 
opiniaftrez  iufqucs  à  l'extrémité  de  la  guerre ,  & 
qui  auoient  fuiuy  ^  &  s'eftoient  trouuez  enue- 
loppez  dans  le  party  vaincu  :  il  eft  certain  qu'ils 
cftoient  rendus  efclaues  du  vainqueur,  &  que 
tant  qu'il  fe  prefentoit  occafion  de  les  vendre,  & 
d'en  pouuoir  tirer  de  l'argent  :  ils  les  mettoient 
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i  l'encan  ^  &  les  cx-pofoicnt  en  vente  pourcntt- 
-îer  le  prix  ,  &  les  réduire  à  l'cfclauage  vmais  par- 
ce qu'il  n'edoic  pas  toufîours  paffibic  de  trouucr 
le  débit  de  tous  ceux  qui  fc  trouuoicnt  dans  Te- 
ftenduë  dVn  Royaume,  ou  d' v  ne  grande  Pro- 
uincc,  ôc  qu'il  n'eftoit  pas  auffi  expédient  de  dé- 
ferrer vn  pays  tout  entier:  ils  y  en  laiffoicm  le 
plus  fouuent  vne  partie ,  fclon  qu  ils  iugeoient 
plus  à  propos,  en  liberté  &  en  pofleffion  de  leurs 
biens  chargez  du  cens  &reuenu  annucUconv- 
me  il  a  efté  di-t  cy-  deffus ,  mais  à  la  charge  de  la 
capitation  \  c'eftà  dire  a  condition  de  payer  ou- 
tre le  fufdit  cens  tous  lesansvatribut,vnecer' 
taine  fomme  d'argent ,  comme  pour  le  prix  de. 
kurs  teftcs,ôe  des  feruices  qu'ils  deuoient  rendre 
aux  Romains  qu'ils  reconnoiffoient  leurs  mai- 
ftres>  laquelle  capitation  fe  payoit  indifFcrem* 
ment  par  toutes  fortes  de  perfonnes  ,.fans  diftin- 
ftion  de  fcxc  de  quelque  condition  qu'ils  fuf- 
fcnt^i  commencer  pour  les  mafles depuis qua^. 
l!orzeans,&  les  femelles. depuis  douze^  iufquesà 
foixante  ans,  les  pères  de  famille  payant  pour^ 
leurs  enfans.  Or  cette  capitation  ou  tribut  n*e- 
ftok  pas  vniforrae  &  égale  en  toutes  fortes  de. 
perfonnes,  côme  quelques-vns  ont  penfé  ^  mais, 
fe  faifoit  à  proportion  du  valant  &  du  reucnui 
cj'va  chacuii.  Et  pour  cet  efîet  on  auoiraccou^ 
iumédc  faire  de  quatre  ansejCL  quatre  ans  vadc- 
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nombrcment  de  tout  ce  qu'il  y  auoit  d'hommes 
dans  l'eftenducdc  l'empire,  &  vnc  cftimation 
du  valant  &  patrimoine  de  chacun,  èc  ce  par 
des  Magiftrats  &  officiers ,  qu'ils  appelloîent  au 
commencement  cenfeurs ,  ôc  après  le  changc:- 
ment  du  gouuernement  cenfitores  t^ per^qtgto^  me/M^^éHàJhr^^, 
r^j, parce  qu'ils  eftimoient  le  bien,le  valant,  que 
les  Latins  appellent  Cenjum^^oui  enfaircpay cr  à 
chacun  la  centième  partie  tous  lesans.De  ce  que 
defl'us  nous  voyons  qu'il  y  auoit  de  deux  fortes 
de  tribut,  Tvn  quifc  pay  oit  pour  les  héritages, 
l'autre  quife  pay  oit  pour  les  hommes ,  cenfîisfim 
tributum y  diudpvêdijjdiudcapitu: et tnhyix.  ôc  ca- 
pitation  a  quelque  rapport  auec  la  taille  que  Ton 
leue  en  Franccimais  il  y  a  celade  différent  qu'en 
la  cnpitation  Romaine  on  ne  nombroit  pas  feu- 
lement les  chefs  de  famille,  mais  toutes  lesper- 
fonries  des  familles  ;  en  forte  que  le  nombre  de^ 
en  fans  augmentoit  la  cottifation  y  eu  égard  tou- 
tesfois  au  reuenu  du  pcre,&  falloir  que  le  pcre 
payaft  pour  les  enfans  :  Et  pour  ce  qui  cftdes  ef- 
claues,ilsfaifoient  partie  du  patrimoine,  &  en- 
troient dans  Teftimarion  qui  fe  faifoit  pour  la 
eapitacion:  &  outre  ce  il  y  auoit  la  capitation; 
qui  fe  pay  oit  pour  chaque  tefte  de  bcftail  gros 
&  menu,  de  dire  à  quoy  pouuoit  reuenir  tous 
hs  ans  ces  trois  fortes  de  reuenus  ordinaires  :  il 
«fi.  bien  difficile  d'en  déterminer  auiourd'huy 
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rien  de  certain  >  parce  que  les  eftats,  mémoires 
&  denombreiîiens  qui  enauoicnt  eftéancien- 
nemét  dreflezpar  l'Empereur  Augufte&  quel- 
ques autres ,  &  qui  auoient  cfté  inferez  dans  les 
liures  de  quelques  hiftoriens  ne  fe  trouuêt  point 
auVçurd'huy.  Et  nos  liures  de  droiâ: ,  ou  les  au- 
theursd'iceuxs'eftant  contentez  de  donner  les 
règles  qui  fe  deuoient  obferuer  en  la  leuéc  & 
perception  d'iceux,  n  ont  pas  creu  qu'il  fuft  de 
leur  mcfticr  d'en  faire  le  calcul  j  mais  il  eft  facile 
de  iuger  qu'il  falloir  qu'ils  fuflent  prodigieufc- 
mcnt  immcnfcs ,  puis  qu'ils  comprenoient  du 
moins  la  huidlicfme  oudixiefme  partie  de  tout 
ie  reuenude  ces vaftesProuinces, depuis  les  co- 
lomnes d'Hercule  de  l'vn  &  l'autre  bord,  iuf- 
ques  aufleuue  de  l'Eufrate:  outre  l'argent  que 
fon  tiroit  pour  lapafture  des  beftiaux ,  &  enco- 
res  la  capitation  de  tant  de  miliers  d'hômes,dont 
le  nombre  n'efl:  pas  imaginable,  qui  payoient 
tous  les  ans  en  argent  la  valeur  &  centième  par- 
tie de  tout  leur  patrimoine  ,  plufieurs  en  ont 
voulu  faire  le  calcul,  lequel  il  ell  très- facile  de 
réfuter ,  mais  tres-difEcile  :  ou  pluftoft  impofïi- 
blc  auiourd'huy  d'en  rapporter  ie  véritable. 

A  ce  reucnu  ordinaire  compofé  de  cts  trois 
chefs  cy-deffus  fpccifiez ,  qui  (emble  auoireftc 
le  plus  grand  &  le  plus  afieurc ,  il  en  faut  adiou- 
ftcr  vn  autre  qui  fc  tiroic  des  impofitions  que 
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Ton cxigeoit pour  le  tranfport,  entrée  ôcfortic 
de  toutes  fortes  de  denrées  &  marchandifes^non 
feulement  en  l'extrémité  &  aux  frontières  de 
rEmjrire,  mais  partons  les  havres  &  ports  de 
mer^aux  portes  des  villcs^fur  les  ponts  &  grands 
chemins,  &fur  les  grandes  riuieres,  lequel  n'c- 
ftoit  pas  fi  réglé  que  le  précèdent  ^&  receuoit 
plus  grande  variété  à  caufe  de  la  diucrfité  des 
lieux  &  marchandifes  :  le  plus  ordinaire  ncant- 
moins  a  eftc  de  paj^er  la  vingtiefme  partie,  qucU 
quesfois  la  quarcntiefme  ;  d'autres  la  cinquan-^ 
tiefme  partie  de  la  valeur  des  marchandifes  :  le 
moindre  a  efté  la  centiefme;  il  y  en  auoitqui 
pay oient  la  huidliefme.  L'onobferuoit  neanc- 
moins  que  les  marchandifes  eftrangeres ,  6c  ccK 
les  qui  ne  feruoient  qu'au  luxe  ^  pay  oient  d*or* 
dinaire  beaucoup  plus  grand  tribut, &  du  moins^ 
le  double  des  autres. 

Il  y  eii^auoit  pluficurs  qui  efloient  exempta 
de  payer  5 comme  tous  les  officiers,  tant  ciuils 
que  militaires  &  Magiftrats  du  peuple  Romain 
ne  pay  oient  aucun  tribut^pour  ce  qu'ils  faifoient 
voiâ:urerpourrvfagedeleurfamille:toutcequi 
fe  tranfportoit  pour  l'vfage  &  pour  les  nourri- 
tures &  neceffltez  des  armées  ne  payoit  aucu- 
ne chofe ,  non  plus  que  tout  ce  que  le  fifque  fai- 
foit  tranfporter  >  mais  ceux  qui  acheptoient  les 
denrées  du  fifque  n  eftoient  exempts  de  rien> 
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non  plus  que  s'ils  ^ufTenc  achepté  des  particu* 

liers. 

Il  faut  remarquer  qu'il  n*y  a^ue  le  fouucraiii 
qui  puifTc  eftablir  ny  exiger  aucune  chafe  pour 
l'entrée,  ou  ifluë,  au  tranfport  des  denrées ,  &: 
que  les  Magiftrats  ou  Gouuerneurs  des  Prouin- 
ees  quelque  pouuoir  qu'ils  euflent^ne  pouuoicnt 
ny  impofer  de  nouueau ,  ny  changer ,  ny  dimi- 
nuer ce  qui  auoit  efté  cftably  par  la  puiffancc 
fouueraine.  Quand  nous  difons  que  cette  forte 
d'impoft/s'exigcoit  fur  toutes  fortes  de  marchâ- 
difes ,  cela  fe  doit  entendre  généralement  fur 
toutes  les  chofes  vénales  qui  fe  tranfportoient, 
comme  les  beftiaux,cheuaux,&mefme  les  efcla- 
ucs ,  &  falloir  que  tous  ceux  qui  vauloient  faire 
paiTcr  quelque  chofc  en  allaflcnt  eux-mefmes 
porter  i'cftat  &  déclaration  à  ceux  qui  eftoient 
prcpofez  pour  exiger  le  <lroi<3: ,  autrement  le 
tout  euft  efté  connfqué. 

Il  y  auoit  vn  autre  reuenu  ordinaire  ôc  fort 
grand  qui  fc  tiroit  des  mines  d'or,  d'argent ,  de 
cuiure,  fer,eftain  &  plomb >  &  généralement 
de  tout  ce  qui  fc  tire  des  entrailles  de  la  terre, 
dot  la  raifon  eftoit  que  le  peuple  Romain  eftant 
maiftre  &  fouucrain  propriétaire  de  toute  la  ter- 
re fubiettc  à  fon  Empire,  n*en  auoit  lailTé  que  la 
poffcflion  &  iouyffancede  la  furfacc  aux  parti- 
culiers poflcflcurs  i  mais  pour  ce  qui  eftoit  des 

mines 
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•mines  &  det)  métaux  qui  fe  trpuuoient  enferrez 
dans  la  profondicé  d'icellc,  ils  s'en  eftoient  rc- 
feruez  rentière  propriété,  loint  que  ladépenfc 
qu'il  j-aut  faire  pour  tirer  les  métaux  ,  piincipar- 
lement  for  &  l'argent,  eft  fi  grande,  que  diffici- 
lement peut-elle  eftre  fouftenuc  par  des  particu- 
liers: c'eft  pourquoy  il  a  elle  à  propos  de  lalaif- 
fer  au  public ,  comme  feul  capable  de  fournir  les 
hommes  necelTaires  pour  y  trauailler:  Et  pour 
jcet  effet  il  y  auoit  vnc  forte  de  peine  eftablic 
qu'ils  appelloient^^w«^//(9  in  metcillum^  laquelle 
eftoit  fort  fréquente,  par  le  moyen  de  laquelle 
on  fourniffoit  vn  très-grand  nombre  d'hom- 
mes criminels  que  l'on  y  employoit  ^  &  n'y  a 
point  de  peine  plus  fréquente  dans  nos  Hures,  ôc 
n'cfl:  pas  de  mcrucille  s'il  fe  rencontre  des  au- 
theursquiennombrcnt  iufqucsà vingt  6c tren- 
te mille,  voire  dauantacje  en  certaines  Prouin- 
ces,  &  ceux  qui  y  eftoient  condamnez  perdoiéc 
lahberté,  &  eftoient  faits'ferfs  de  peine, parce 
que  la  peine  les  pofledoit  tout  ainfi  que  les  gale- 
riens  dauiourd'huy. 

Il  V  auoit  outre  ce  les  falines ,  foit  des  marais 
falants ,  foit  des  puits  ou  autrement  en  quelque 
façon  que  cefoir, 

Jtem  pîCArU  cretifodina ,  &  autres  chofes  fem- 
blablcsqui  fçtirentdelaterre,  quiappartenoict 
tomes  au  public ,  fi  ce  n'eft  qu'elles  euffent  cfl;c 
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vendues  GU  affermées  pour  vn  temps  auxparti- 
culiers,dont  le  rcuenu  ne pouuoit  eftre  que  très- 
grand  ^  puis  qu'il  n*y  auoit  aucune  forte  de  mc- 
tail ,  n'y  rien  qui  fe  tiraft  du  fcin  de  la  terrc>  dont 
le  prix  &  reucnu  n'appartinft  au  public. 

Et  fi  auiourd*huy  le  feul  prix  ou  impoft  du  fcl 
fe  monte  à  de  fi  ^t^ndes  fommes  dans  tous  les 
cftats  particuliers  de  l'Europe ,  à  combien  fe 
peut-on  imaginer  que  pouuoit  monter  le  prix 
non  feulement  du  fel  ^  mais  de  tous  les  métaux, 
minéraux,  &  les  chofesfufditcs  en  l'eftcnduedc 
ce  puiffant  cftat  &de  tant  de  Prouinces,  dans 
toutes  lefquclles  le  public  pouuoit  mettre  tel 
prix  que  bon  luy  fcmbloit  à  toutes  ces  denrécs> 
puifqucla propriété  luy  enappartenoit>  &  que 
fon  n'en  pouuoit  auoir  que  par  fa  permifîlon. 

De  ce  que  nous  auons  expofccy-dclTus ,  ileft 
facile  de  eonnoiftre  en  gros ,  en  quoy  confiftoit 
le  rcuenu  ordinaire  du  peuple  Romain ,  duquel 
il  fouftenoit  toutes  les  charges  &  dépenfes  pu- 
bliques fousTcftarpopulaire^  &  que  fans  faire 
aucune  leuée  fur  les  biens  &  les  perfonnes  des 
citoyens  Romains ,  il  reiettoittoutlefaix  furies 
Prouinces  &  peuples  fubiiaguez  ,  defquels  il  rc- 
tiroic  par  les  moyens  fufdits  \^  fî grand  fonds^ 
qu'il  eftoit  fufBfant  non  feulement  pour  l'entre- 
tencment  des  gens  de  guerre  t  appointeraens 
dcsGouuerneursdes  Prouinces  &  officiers,. tani 
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ciuils  que  militaires  deTEmpire,  mais  encore 
pour  nourrir  le  peuple  Romain,  du  moins  vnc 
grande  partie,  refidanc  dans  la  ville  de  Rome,  ôc 
luy  donner  le  pafTe  temps  des  ieux ,  combats  de 
belî^es  Ôc  de  gladiateurs, &  autres  fpediacles  dont 
la  dépenfe  eftoit  prodigieufe ,  &:  qu'il  y  en  auoit 
encore  de  reftc  pour  mettre  dans  le  trcfor  pu- 
blic; mais  Teftat  ayant  cftc  changé  par  les  guer- 
res ciuiles  qui  auoient  diffipé  tous  les  deniers 
publics,  ôc  cpuifc  le  trefor  &  l'empire  transfère 
en  la  perfonne  des  Cefars ,  quoy  que  le  fonds  du 
rcuenu  fufdit  fubfiftaft  tout  entier ,  &  femblaft 
fuffifant  pour  continuera  maintenir  les  charges 
de  TEmpirei  neâtmoins  parce  que  le  changemcc 
d'cftat  populaire  en  monarchique  donnoit  vn 
fubict  dcnouuelle  dcpenfe  pour  Tentretien  de 
la  maifon  du  Prince  &  de  les  gardes  ,  dont  le 
nombre  eiloic  grand  :  cela  fut  caufe  qu*  A  ugufte 
fit  comme  vnc  efpece  de  partage  de  toutes  les 
Prouinces  dcfqueîlesnous  auonsditqueprocc- 
doit  tout  le  reuenu ,  ta  en  laifTa  les  vues  au  peu- 
ple ,  comme  (i  le  peuple  les  euft  encores  gouuer- 
nées  :  les  autres  il  fc  les  referua  pour  luy ,  &  ainfi 
il  commença  à  y  auoirdcux  fortes  de  finances 
&  d'exadions ,  les  vnes  cftant  deftinées  pour  le 
peuple,  &lcs  autres  pour  TEmpercur,  &delà 
cft  venu  qu'il  y  auoit  deux  fortes  de  trefors ,  l'vn 
pour  le  peuple  qu'ils  appelloient  jErmumpopuli^ 
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Fautrc  pour  le  Prince  ou  Empereur  que  fon  a 
appelle  fifque ,  dVn  nom  qui  en  fon  origine  en 
la  langue  Latine  ne  figniiie  autre  chofe  qu'vne 
efpece  de  corbeille  ou  pannier,  ou  vn  fac,  ou 
vite  poche  dans  laquelle  on  auoit  accoufturnc 
démettre  &  porter  de  l'argent  :  de  forte  que 
quand  on  dit  le  fifque  du  Prince ,  c'eft  toutainfi 
que  fi  l'oa  difoit  la  bourle  du  Prince ,  ou  le  bien 
&  le  reuenu  du  Prince  ,.  c*efl:  à  dire  ce  qui  cfl: 
deftiné  pour  la  maifon  du  Prince ,  comme  Mm- 
rïum  eftoic  deftiné  pour  la  commodité  du  peu- 
ple :Etfaut  remarquer  en  paflantquele  morde 
fifque  ne  commença  à  eftre  ea  vfage  en  cette  fi- 
gnification  de  bien  ou  reuenu  du  Prince  que 
fous  feftac  Monarchique  :.  ce  n'eft  pas  que  le 
Princenedifpofaft  auffi  pleinement  del'vn  co- 
rne de  fautre,  &  Augufte  luy-mefme qui  auoit 
introduit  cette  diftindlion,  fut  le  premier  qui 
commença  d'en  abufer,  &  tourner  tout  à  fon 
profit,  tefmoignant  bien  par  là  quecequ'ilen 
auoitJaifTcfous  le  nom.du  peuple,  n'eftoitqa'v- 
ae  ombre  peur  amuler  le  peuple,  fous  quelque 
marqueappa rente  de  liberté.  Quoy  qu'il  enfoir^ 
il  eft  conftant  qu'au  commencement  de  ce  nou- 
uel  eftabliffement  ils  s'adminiftroient  feparc- 
ment  :  mais  comme  la  fuitte  du  temps  fift  con- 
îioiftre  que  ce  partage  &  attribution  de  deniers 
^  de  trefor  au  peuple  n'eftoit  qu'en  idée  ^  &- 
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Gu'en  effet  le  Prince  difpofok  pleinement  ôc  ab- 
{olumct  de  tout  le  rcuenii  public  ^  comme  ayant 
fuccedc  à  toute  la  puiffance  &  à  tous  les  droidls 
du  peuple;  on  s'efî  feruy  &a  t'ôn  vfé  îndiftin- 
élément  du  mot  de  fifquc^  pour  exprimer  toutes 
fortes  de  droi^^s  &  reuenus  publics  dont  le  Prin- 
ce iouyt  au  lieu  du  peuple  y  &  en  confequencc^ 
de  fauthoritc  &  puiffance  fouueraine. 

Ce  que  nous  auons  efté  obligez  deremarqucr 
en  parlant  de  ce  changement  d'eftat,  pour  ob- 
uier  à  la  difficulté  qui  pourroit  naiftre  à  ceux 
qui  Uroicnt  les  anciens  A  utheurs  &  les  lurifcon- 
fùixes  ,  aucuns  deiquels  font  diftindlion, /«^r 
arariun?  t^fîjcum  s  les  autres  au  contraire  les  con- 
foadeiu  touuent^  &en  parlent  comme  d*vne 
mefme  chofe. 

Cela  prefupporé,  il  fai:t  maintenant  venir  aut- 
cafuel^aux  autres  moyens  ôc  inuentions  qui  fu- 
rent incroduitres  oc  pratiquées  fous  i'eftat  Mo- 
narchique pour  augmenter  les  droiâ:s  du  fif--- 
que,  ôc  trouuer  de  l'argent,  lefquels  nous  rap- 
poiterons  fommairement ,  fans  nous  arrefter 
precifement  à  l'ordre  du  temps  qu'ils  furent  ipr 
troduits. 

Le  premier  eft  la  cônfifcation  des  biens  de 
tous  les  criminelscondamnez  pour  crimes  capi- 
taux,  ou  à  la  mort ,  ou  à  la  féruitude ,  ou  au  ban- 
niffement  perpétuel ,.  Ton  peut  adioùftcr  le  bien. 
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des  profcripts ,  de  ceux  qui  fe  font  homicider 
cux-niefmes  pourpreuenir  la  peine,  des  crimi- 
nels qui  fc  font  abfentcz  auparauant  l*accufa- 
tion  &  la  contcftation  qui  eftoient  annotez  ,  & 
ne  rcuenoienc  point  dans  Tannée  ,  &  de  ceux 
qui  eftoient  déferez  &  condamnez  après  leur 
mort,  &  defquels  la  mémoire  eftoit  condam- 
née ,  tous  lefquels  eftoient  également  confif- 
quez,  fur  lefquels  on  conferu oit  vneefpece  de 
Icgitimcaux  cnfans  du  condamné  s'il  enauoit, 
depuis  luftinian  a  conferu c  les  biens  entiers  non 
feulement  aux  enfans  du  condamné ,  mais  auiïi 
aux  parères  iufques  au  troificfme  degré ,  excepté 
au  crime  de  kze-Majefté ,  où  tout  eftindiftii). 
élément  confifqué. 

Le  fécond  cft  que  tous  les  biens  vaccans  appar- 
ticnnentau  fifquc,  &  ce  par  la  loy  Iulia  ;  Ton  ap- 
pclloit  biens  vaccans,  les  biens  de  ceux  qui  dc- 
ccdoicnt  fans  héritiers  teftamentaircs  ou  légiti- 
mes ,  de  forte  que  le  fifque  eftoit  heri  tier  de  tous 
ceux  qui  n'en  auoienc  point. 

Le  troificfme  fera  corapofé  de  ce  qui  prouc- 
noit  au  fifquc  ,  au  moyen  des  loix  caducaircs 
qui  fiirent  faites  fous  letempsd'Augufte,pour 
augmenter  le  trefor  qui  auoit  efté  épuifé  par  les 
guerres  ciuilcs  ,  defquelles  loix  il  y  auoit  plu- 
lieurs  articles  ou  chapitres. 

î.  Qiie  toute  pcrfonnequi  viuoit  en  célibat 
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lie  pouuoit  acquérir  aucun  legs  ny  libéralité  tc- 
ftamentairc,  &  tout  ce  qui  îuy  eftoit  laiffé  par 
teftament  ou  codicile  Sppartcnok  au  fifqucs'il 
ne  fc  marioit  dans  le  temps  prefiny  par  la  loy, 
&  c'eft  ce  qui  s  appelle  en  droiû  la  peine  du  cç- 
libat. 

z.  Ceux  qui  eftoient  mariez  &  n*auoient  point 
d'cnfans  pcrdoicnt  la  moitié  de  ce  qui  leur  eftoit 
laiffc  par  teftament  oacodicile^  cela  s'appelle  en 
droi^i  la  peine  de  lorbité  ipœna.  orbitatis. 

3.  Tout  ce  qui  eftoit  laiffé  par  teftament  à  des 
perfonnes  qui  deccdoicnt  du  viuant  du  tefta- 
teur,  ou  après  fon  dcce»  auant  Touucrturc  da 
teftament  efi|^it  fait  caduque  ^  &  appartenoit  au 
fîfque. 

Le  quatricfme  fera  compofé  de  ce  que  Ion 
eftoit  aux  perfonnes  indignes  des  liberalitez  & 
fucccffions  à  eux  laiffécs  par  les  deffnnts ,  foit  par 
teftam  et,  codicil  e  ou  autremen  t  a,b  inteftut, àont 
nous  auons  défia  touché  quelque  chofe  aux  ma- 
tières teftamentaires  ,  où  il  en  a  eftc  rapporté 
plufieurs  exemples,  i.  Tout  héritier  qui  négli- 
ge de  vanger  la  mort  de  celuy  de  qui  il  eft  héri- 
tier, cftpriué  de  la  fucceffion  qui  eft  appliquée 
aufifquc,  2..  Celuy  qui  accommode  fa  foy  par 
tacite  fideicommispourreftitucr  fheredité,  ou 
quelque  legs  ou  fideicommis  particulier  à  per- 
fonne  prohibée  par  la  loy ,  qui  feroit  fai^:  cada- 
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que-  s'il  eftoic  laiffé  onuertement ,  en  ^eft  priu^ 
eoiiimé  indigne ,  &  appartient  au  fitque.-quand 
ils  fc  deferoient  eux-mcfmes  ,  ils  en  pcrdoient 
feulement  la  nioitié ,  quand  ils  eftoient  déferez 
par  autruy  ils  perdoient  le  tout ,  3.  vn  mary  qui 
ne  tiroit  vengeance  de  la  mort  de  fa  femme  per- 
dait fa  dot  qu'il  deuoit  gaigner  par  ledecez  d'i- 
çcUc,  4.  pareille  eftoit  la  peine  contre  celuy  qui 
auoit  efté  iugé  auoir  eftéfuppofé  après  la  preuuc 
de  fa  fuppoCtion,  &  de  ceiuy  qui  auoit  luppri- 
mé  yn  teftamcnt  ,  ou  qui  auoit  empefché  ou 
contraint  quelqu Vu  de  icefter,  &  piuficurs  an- 
tpes.;  ■  •  ^'n: 

Ges  quatre  premiers  moyens  s^^priment  par 
les  Iurifcon{ultes  en  ces  termes ,  pubiicata^fua- 
c^mia,yCddHC(t  y  ereptitict^  qui  font  fort  frequens 
dans  les  liurçs  de  droidi: ,  à caule  qu'il  cnpToue- 
noitvn  grand  fonds  &:  reuenuaufifque.  Les  ti- 
tres de  Jure  fjci  au  Code  &  au  Digeftc  ne  par- 
lent prefque  d'aut^'e  chqfe;  car  encore  que  le  re- 
tienu  nef  ut  pas  ordinaire  &  certain,  ainsfeule- 
naent  cafuel  ?  il  eft  nean tmoins  facile  à  fc  perfua- 
der  que  dansvnefi  grande  eftendue  il  y  auoit 
quantité  de  criminels ,  de  perionnes  fans  herir 
tiers,  &  pouf  les  deux  derniers  qui  font  les  ca- 
duques &  Tindignité ,  quoy  qu'ils neuflentlieu 
ordinairement  qu'es  teftamcns ,  il  en  proucnoit 
4;x0antmoins  vn  reuenu  tres-grand  ^  &  qui  n!çft 

pas 
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pas  imaginable  à  caufc  de  lliumeur  de  ce  peupfc 
•x]ui  eftoic  fi  porté  à  faire  rcftament ,  qu'il  n'y 
auoit  prefquc  pertonne  qui  mouruft  fans  tefter: 
^u  furpluî  il  fauc  remarquer  que  le  Prince  fai- 
•foitfouucncdcs  liberalitez  de  ces  fortes  debiensj 
&  les  donnoicàdes  particuliers  pour  recompen- 
fe  de  ferai  ces  :  mais  il  falloir  que  ce  fuft  de  fan 
mouucmcnt  ôc  fans  aucune  demande  précéden- 
te :  car  s'il  fe  trouuoic  quelquVnqaicn  eufl:  fait 
la  demande,  il  en  cftoit  perpétuellement  exclus, 
àc  falloit  outre ce^quecc fuft  auparauant  que  les 
biens  cuiTent  efté  incorporez  ^relinis  au  patri- 
moine du  Prince. 

Pour  cinquicfme  moyen  Ton  peut  adiouflrcj: 
la  vingticfme  partie  de  toutes  les  h^reditez  ou 
iucceflions  qui  fe  defcroienc  par  teftament  aux 
perfonnes  eftrangeres ,  c'eftà  dircqui  n'eftoienc 
«nfans  n  y  païens  du  defFunû  dans  le  troificfmc 
degré. 

4'  La  vingt- cinquicfme  partie  du  prix  de  tous 
les  efclaues  qui  fe  vendoient ,  qui  eftoit  vn  reuc- 
nu  plus  grand  que  fon  ne  s'imagineroit  s  à  caufc 
du  prix  exceflif  des  efclaues ,  &:  du  grand  nom- 
bre qu'il  y  en  auoit. 

7 .  La  centiefm e  partie  du  prix  de  tout  ce  qui 
{c  vendoit.  La  première  introduâion  de  ce 
^roifteft attribuée  à  Augufte,  qui  auec  lesdcîix 
précédents  i  auoit  deftinc  a  faire  vn  fonds  pour 

CCc 


^gg  Ahregé  de  la 

falarier  &  recompenfer  les  gens  de  guerre  ,  & 
pour  cette  raifon  rappelloic  amrïum  milïuve^ 
mais  cette  efpece  d  cxacSlion  a  depuis  grande- 
ment varié,  &  fe  trouuc  qu'il  a  quelquesfois  efté 
exigé iufqucs  à  la  vingtiefme  partie,  qui  eft  le 
fol  pour  liure  de  noftre  temps ,  voire  mefmc 
quelques-vns  eftiment  qu'elle  fut  augmentée 
iufquesà  la  hui6liefme  partie,  qui  dcuoit  reuC'^ 
liir  à  vne  fomme  prodigieufe. 

8.  La  moitié  de  tous  les  trefors  qui  fe  defcou- 
uroicnt  en  quelque  lieu  &  héritage  que  ce  fuft. 

9.  Les  biens  polTcdcz  par  ceux  qui  eftoient 
baillez  en  oftagepar  les  ennemis,  &  de  tous  les 
cftrangers ,  que  nous  appelions  en  France  Au- 
bains,  après  leur  decez  appartiennent  aufifc 

10.  L*on  peut  adioufter  &  mettre  en  vn  meC 
me  article  toutes  les  amendes  &  peines  pécu- 
niaires qui  eftoient  impofées  en  infinies  rencon- 
tres pour  punir  les  crimes ,  &  tout  ce  qui  fe  fai- 
foit  contre  la  prohibition  &  en  fraude  de  la  loy, 
comme  contre  les  délateurs  qui  eftoient  con- 
uaîncus  de  calomnie^  preuarication  ou  tergiucr- 
fation,defquels  la  peine  eftoit  égaleàcellc  qu'ils 
auoient  voulu  procurera  autruy  par  leur  dila- 
tion. 

La  peine  de  ceux  qui  faifoientpafferdes  mar- 
chandifes  illicites  &  prohibées ,  ou  des  licites 
fans  en  bailler  déclaration,  &  payer  les  droiâ:s 
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dcubs  pour  le  tranfport ,  dont  la  peine  outre  la 
confifcation  des  Marchandifcs  eftoic  quelques- 
fois  le  (impie  ou  le  double. 

La  confifcacion  ou  la  peine  impofée  contre 
ceux  qui  par  contradt  frauduleux  acheptoient 
quelque  chofe à  vil  prix  du  fifque,&  contre  ceux 
qui  tenant  à  loyer  les  héritages  du  fifque  ,  en 
tranfportoicnt,  couppoienc  ou  enleuoient  quel- 
que cnofe ,  dont  la  peine  eftoit  du  quadruple. 

Contre  ceux  qui  abbattoicnt  les  belles  maifons 
dans  la  ville  pour  en  vendre  feparemcnt  les  or- 
ncmens  &  matériaux  ,  &  pour  en  tirer  plus 
grand  prix. 

La  peine  contre  les  Magiflrats ,  Officiers  & 
Gouuerncurs  des  Prouinces ,  qui  acqueroienc 
par  quelque  contra6l  que  ce  fuft,  quelques  hé- 
ritages dans  Icftenduc  de  leur  iurifdi6l:ion,qui 
outre  la  perte  la  recifion  &  nullité  de  1  acquifi- 
tion ,  eftoient  tenus  d'en  payer  Teftimation  au 
fifque. 

Contre  ceux  qui  acheptoient  vne  chofe  liti- 
S;ieufe ,  dont  la  peine  eftoit  la  confifcation  de  la 
chofe  &  du  prix. 

Contre  les  publicains ,  c'eft  à  dire  ceux  qui  tc- 
noient  la  ferme  des  droi6ts  &  impofitions  pu- 
bliques, qui  eftoient  condamnez  au  double  de 
ce  qu  ils  auoient  exigé  de  plus  qu'il  ne  leur  eftoit 
deub. 
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ta  pdnede  ceux  qui  dilaioient  de  payer  Fè 
Èribut.dans  le  temps  prefiny ,  qui  eftoit  le  dou- 
ble, &  quelquesfois  le  quadruple  :  bref  il  y  auoit 
grande  quantité  de  cas  où  les  amandes  &  peines 
pécuniaires  appartenoient  au Hfqucy le  récit  dct 
«quelles  feroit  long. 

11.  Tous  les  gages  6c  appointemens  des  offi-' 
tiers ,  decedcz.  y  non  encores  perceus  appartc-* 
noient  au  fifque. 

II.  iLy  auoit  vnecfpccc  de  tribut  impofc  non 
(culcmcnt  aux  villes  &  communautez  ,  mais» 
aufli  aux'particuliers  portefleurs  xi'heritages ,  qui 
les  obligeoit  de  fournir  en  certain  temps  desieu^ 
nés  hommes  poureftre  inftruits  &enuoye2àla 
guerre^  ils  les  appelloient  Ttrones ,  qui  deuoienr 
cftre du  moins  âgezde dix  huitans^ôcdeuoienD 
cftr^  prefentez:  pour  eftre  approuucz'  ou  reiet- 
tcz  yl  ceux  quieftoient  prepofez  pour  cet  efFcti^ 
ou  à  faute  d  *en  fournir  &  payer  la  taxe,qui  elloic- 
de  vingt- cinq  ou  trente  efcus  pour  homme.  Gei 
qu'il  y  a  à  remarquer  cft  que  pour  la  guerre  le 
riche  eftoit.  toufiourstcnu  de  payer  pour  le  pau- 
ure,dont  quelques- vns  faifoientvne  efpeccdc- 
.         ;  tribut  feparé,  qu'ils  z^^tWoïtntAUilcgon^  - 

^  cChmj^^yp^^  IJ  n'y  auoit  pas  feulement  obligation  de  four- 
nir <les,hommes  pour  la  guerre*»  mais  aufTiil  y  tn- 
auoit;  qui  eftoicnt  obligez  de  fournir  des  che- 
Uj^ux  p.our  Je.mefme  vfag^e ,  qui  deux ,  qui  ccjois^ 
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êc  ce  de  cinq  ans  en  cinq  ans. 

13.  La  troificfmc  partie  de  la  valeur  des  efcla- 
ues qui  eftoient affranchis,  quieftoitaffez  con- 
fiderable  à  caufe  du  grand  nombre  de  ceux  x 
qui  les  maiftres  donnoicnc  liberté. 

1 4.  Le  droiïfl  de  monopole,  c'^eft  a  dire  ce  que 
payoic  ccluy  ou  ceux  qui  auoient  obtenu  du 
Prince  pouuoir  de  vendre  fculs  quelque  forte 
de  denrée ,  comme  fel  &c.  &  fait  interdire  la 
vente  a  toute  autre  pcrfonnc  fans  auoir  pouuoir 
de  luy  :  ccquicftoit  quclqucsfois  concédé  par 
les  Princes  à  quelque  particulier  ou  à  quelque 
corp ,  a  la  charge  de  pay  er  au  fifque  certaine  re- 
deuan^e ,  ôc  d'ordinaire dcffcndu,  parce  que  ce^ 
la  empefchoit  la  facilite  &liberté  du  commerce;. 

1 5.  Le  droiâ:  que  Fon  exigeoir  des  marchands^ 
aux  foires  5c  marchez  publics  pour  pouuoir  ex- 
pofer  en  vente  Icufs  marchandifcs, qu'ils  appeî- 
loient  ft/iguaticum. 

16.  Il  y  auoit  outre  ce  vneforte  de  droicSb  donr 
k  reuenu  eftoit  fort  grand,  qui  eftoit  vneforte 
de  taxe  ,  qui  s'exigeoit  de  tous  les  Marchands 
BcnnquierSj  negotians  de  quelque  forte  de  trafic^ 
que  ce  fuft,  de  quatre  ans  en  quatre  ans,*  &  uour 
cette  raifons'appelloit  luflrdeaurum^  parce  qy 'il' 
^cx'i^QoiiJtngulUlufiriS:,  ôc  ce  tant  dans  les  villes 
que  dans  la  campagne.  Quelques-vns  confon- 
àcïït  ce  droijdl:  auce  celuy  que  l'on  appelloir 
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Chry/àrgyyon i  qui  femble  neantmoins  eftrc  dif- 
férent, parce  que  ce  dernier  s'exigeoitfur  tou- 
tes forces  de  perfonnes ,  comme  nous  dirons  en 
fuitte,  &  luflrcde  a,umm  dont  nous  parlons  ^  ne 
s*exigeoit  que  fur  les  marchans  ôc  negotians, 
comme  il  fe  void  dans  le  Code  Theodofien. 

17.  La  quarcntiefme  partie  de  la  valeur  de  ce 
que  l'on  plaidoit ,  &  dont  il  y  auoit  procez. 

18.  La  huidiefme  partie  du  bien  des  affran- 
chis. 

19.  L'on  pourroit  adiouftcrce  quiprouenoit 
d^s  couronnes  d'or,  qu'ils  appclloient  aurum  co- 
ronAvmm ,  qui  anciennement  n'eftoit  pas  vn 
droid  impofé  de  neceffir^ ,  mais  feulem jnt  vn 
prefent  volontaire  que  faifoient  les  villes  ou  de- 
curions  d'icelles^  les  Communautez  ,  &  quel- 
qucsfois  les  Prouinccs  entières  aux  Empereurs  à 
leur  aduenement  à  l'Empire  :  ou  pour  les  félici- 
ter de  quelque  grande  victoire  ou  heureux  fuc- 
cez  j  m.ais  cettecouftume  de  prefcns  volontaires 
fut  enfin  réduite  par  la  plufpart  des  Empereurs 
à  vne  prédation  neceffaire  ,  que  Ton  exigcoit 
comme  vne  efpece  de  tribut. 

zo.  Il  en  eftoit  prefque  de  mefme  de gkbale 
(^rum^qnç  fon  exigcoit  des  Sénateurs  R  omains, 
félon  la  taxe  que  Ton  faifoit  à  raifon  des  hérita- 
ges qu'ils  pcfTedoient,  Ôc  ceux  qui  n'en  pofle- 
doient  point  pay oient  fept  efcus  ,  &  s'il  y  en 
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auoit  quclquVn  qui  n*euft:  pas  le  moyen  de 
payer,  il  falloir  quitter  la  dignité. 

Ce  neferoitiamaisfait  quivoudroits*amufer 
à  rapporter  par  le  menu  toutes  les  fortes  d'inuen- 
tions ,  dont  l'auidité  ou  la  neceffiré  de  ceux  qui 
ont  commandé  en  diuers  temps^s'eft  feruie  pour 
tirer  de  l'argent  de  leurs  fubiets  :  l'eau  &  Tair,  ces 
cléments  communs  que  fauarice  des  hommes 
n'a  encore  peu  trouuer  moyen  de  s'approprier 
n'en  ont  pas  efté  exem pts ,  l'on  en  a  tiré  de  la  fu- 
mée, &  pour  Fombrage  de  certains  arbres,  il  n'y 
a  eu  forte  de  meftier  qui  n'ait  efté  taxé ,  les  pro- 
ftituées  mcfmes&  leurs  proxénètes  ont  payé  le 
tribut  de  leur  fale  trafic ,  &  comme  fi  la  mort  ne 
deuoit  pas  affranchir  les  hommes  des  tributs, 
l'on  en  a  exigé  mefme  des  cadauers  pour  auoir 
permiflTiô  de  les  entcrrer.Et  ce  que  nous  ne  pou- 
uons  obmettre,eft  que  Vefpafian ayant  impofc 
vn  tribut  fur  lesvrines,  duquel  à  fon  dire  Tar- 
gent  quien  prouenoit  eftoit  d  auffi  bonne  odeur 
que  ccluy  qu'il  tiroir  de  l'impoli  fur  le  baume 
éc  autres  drogues  les  plus  odoriférantes ,  donna 
fubict  à  quelques  Empereurs  fuiuans,  non  feu- 
lement d'augmenter  ce  tribut, mais aulTi de I'cj 
ftendre  fur  tourcs  fortes  d'excréments^  non  feu- 
lement des  hommes ,  mais  auflî  des  chenaux  & 
autres  animaux  domeRiqucs ,  pour  chacun  def- 
quels  le  propriétaire  elloit  tenu  de  payer  de 
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quatre  ans  en  quatre  ans,  ce  à  quoy  chaqueteft<5 
auoit  eftc  taxée ,  qui  s'exigeoit  auec  vne  fi  gran- 
de rigueur  &  inhumanité  ,  qu'il  n'y  auoit  pcr- 
fonne  quelque  gueux  &  miferablc  qu'il  fuft  qui 
ne  fut  contraint  de  payer,  &:  ce  qui  femble  en 
augmenter  foppropre,  eftque  {  à  ce  que  rappor- 
tent quelques  Hiftoriens  )  il  y  auoit  autant  de 
prefle  à  auoir  l'intendâce  de  la  leuée  &  exadlion 
de  ce  tribut ,  comme  fi  c'euft  efté  vne  magiftra- 
ture  des  pluscminentcs  dcreftat.  Quelques  Hi- 
ftoriens font  Conftantin  premier  Empereur 
Chreftien ,  autheur  de  ce  falc  tribut  :  les  autres 
Tcn  excufent,  &  en  rciettent  la  hantefur  des  an- 
térieurs î  mais  quoy  qu'il  en  foit ,  il  a  efté  exigé 
dans  l'Empire  Romain,  &  eft  remarqué  pour 
yn  tribut  de  très-grand  xeuenu  ,  dautant  qu'il 
n'y  auoit  rien  de  viuant  parmy  les  hommes  qui 
n*y  fuft  compris ,  &  pourquoy  on  ne  payaft: 
bref  c'eftoit  vnecapitation  générale  par  laquel- 
le on  exigeoit  ,fçauoir  eft,pour  chaque  homme 
de  quelque  aage  qu'il  fuft  vne  pièce  d'argent, 
pour  chaque  cheual ,  mulet ,  boeuf  &  vache,  au- 
tant pour  vn  chien  &  vn  aine,  la  moitié  ou  le 
quart  j  c'eft  ce  tribut  que  l'on  appelloit  Chyfir- 
gyrum ,  aurargenteum ,  que  les  Hiftoriens  defcri- 
uerut  pour  le  plus  rigoureux  de  toiis,  que  quel- 
ques vns  confondent,  mais  fans  raifon  auec  le 
lujirde  4«;5/^  dont  nous  auon s  parlé  cy-deflus. 

Pour 
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Tour  ce  qui  efl:  de  la  féconde  partie  en  laquel- 
le nous  nous  fommes  propofcz  de  traidlcr  de 
Tordre  que  l'on  a  tenu  en  l'eftat  Romain  pour 
la  perception,  leuée  &  adminiftratiôdcs  droiéls 
&  deniers  publics ,  que  nous  auons  dit  eftrc  au- 
iourd'huy  confondus  aueclesdroidlsdu  fifquc; 
il  fer  oit  fort  difEcilc  de  rapporter  exadtement 
toutes  les  variations  qui  y  fontinteruenuësen 
vnefilongucfuitte  d  années,  durant  lefquelics 
le  changement  arriuc  au  gouucrnement  fouue- 
rain,  ôc  la  neceffîté  des  affaires  publiques  merc 
des  nouuelles  inucntions  ont  fouuenc  troublé 
l'ordre ,  ^  fait  changer  le  nom ,  6c  inukiplier  le 
nombre  des  oâSciers  y  deftinez ,  aufll  bien  com- 
îTie  celuy  des  impofitions ,  il  fufEra  d'en  remar- 
quer le  fom  m  aire. 

Au  commencement  des  conquefles  fous  Te* 
ftat  populaire,  il  n*y  auoit  point  d'autre  ordre 
pour  l'adminillration  des  Finances ,  finon  que 
le  peuple  Romain  ayant  rendu  tributaires  les 
biens  &  les  pcrfonnes  des  vaincus  en  la  manière 
<]tic  nous  auons  dit  cy-deffus  ,  enuoy oient  en 
chaque  ProuincevnGouuerneur,  quel'onap- 
-pelloit  Froconjul,  Prêteur^  ou  Fropreteur  y  i  caufc 
<ju'ilexerçoitdansIa  Prouince  la  charge  Se  pou- 
voir du  Conful  ou  du  Prêteur  Romain,  comme 
Vil  cuftcftc  leur  Lieutenant,  lequel  auoit  toute 
f4axtc  depouuoir  Ôc  iurifdidion  >  aueclequel  il  y 
'  DDd 
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atioit  vn  autreMagiftratjqui  eftoit  comme  vne 
efpecc  de  rreforier ,  qulls  appelloient  Quefteur> 
c]ui  auoit  la  charge  de  procurer  &  faire  faircla  re- 
cherche Ôcleuéc  des  reuenus  &  deniers  publics, 
tels  que  nous  auons  dit  cy-deffus.  Ces  deux  Ma- 
giftrats  auoient  fous  eux  vne  compagnie  d*Ar- 
chcrs ,  plufieurs  gardes ,  foldats  &  officiers ,  par 
le  miniftere  defquelsils  exerçoiencla  iuftice,fai- 
foient  faire  la  leuce  &  receptede  tous  les  reue- 
nus &  deniers  pubhcs  ^  qui  eftoienr  mis  dans  vn 
coffre^  ou  lieu  à  ce  deflinéj  d'où  les  mefmes  Ma- 
giftrats  fourniffoient  &  ordonnoient  de  la  dc- 
penfe  ncceflTaire  dans  la  Prouince  ,  tant  pour 
l'cntretenement  &  appointemens  des  Gouuer- 
neurs  &  autres  oflSciers,  gens  de  guerre,  que 
pour  toutes  les  aiFaires  publiques  dont  ilsdifpo- 
foient  fouuerainement  5  Ôc  ce  qui  en  reftoit  les 
charges  de  la  Prouince  acquittées^eftoit  enuoyé 
&  apporté  à  Rome  dans  le  threlor  public  qui 
eftoit  conferué  dans  le  temple  de  Saturne,  à  la 
garde  &  gouuernement  duquel  il  y  auoit  vn 
Quefteur  prepofé,  quidepuiss'appella  Pr^feÊfU 
^mrify  d'où  Ton  fourniflbit  à  la  dépenfe  nccef- 
fairc  qui  fe  faifoit  dans  la  ville,foit  pour  les  bafti- 
mens  pubUcs ,  ieux ,  fpcâraclcs ,  tcc.  foit  pour  la 
guerre  ,  foit  pour  1  enuoy ,  ou  pour  la  réception 
Zc  entretenementdes  AmbafTadcurs  eftrangcrs 
^  autres  affaires  publiques  ,  ôc  ces  Magiftrats 
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âpres  la  fin  de  leur  magiftratUTC  qui  n  eftoit 
point  perpétuelle,  ains  feulement  annuelle  ou 
triennale;  après  rarriuéedeleurfuccefleurcnla 
Prouincey  deuoient  fcjourncr  quelque  temps 
pour  donner  le  loifir  aux  peuples  des  Prouinccs 
de  propofer  leurs  plaintes  ^  fi  aucunes  ilsauoicnt 
à  faire  contre  ceux  qui  fortoient  dcuant  leurs 
fuccefleurs  auparauant  que  d'en  eftrefortis;  a- 
pres  quoy  cftans  de  retour  à  Rome,  ils  eftoicnt 
lubiets  à  eftre  recherchez  pour  leurs  malucrfa- 
tions.&  rapines^fi  aucunes  ils  auoicntcommifes 
par  accufations  publiques ,  dont  il  y  a  quantité 
d*exemples  dans  les  liures  du  temps.  Or  quoy 
que  cet  ordre  d'exiger  des  peuples  fubiuguez,  les 
tributs  &  reuenus  publics  par  le  miniftere  des 
officiers  des  Qucfteurs,que  nous  pouuonsap- 
peller  Threforiers ,  Receueurs  généraux  ou  In- 
tcndans  des  finances  dans  les  Prouinces ,  pour  ce 
qu'ils  n'auoient  pas  feulement  la  recepte  &  la 
garde  des  deniers  s  mais  aufli  le  pouuoir  d'en  or- 
donner &  iuger  les  différends  qui  en  naiffoient, 
fcmblc  eftre  le  plus  court  &  le  feul  que  l'on  puif- 
fe  pratiquer  pour  tirer  vn  prompt  payement; 
Neantmoins  fexperience  ayant  toufiours  fait 
voir  que  ceux  qui  trauaillent  pour  autruy,  & 
principalement  pour  le  public ,  font  beaucoup 
plus  négligents  que  ceux  qui  trauaillent  pour 
cux-mefmes,  ^  pour  leur  intereft  particulier, 
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ibint  qu*îl  y  atioirbien  fouuent  de  la  peine  de  re- 
tirer 1  argent  des  mains  de  ceux  qui  eftoient  prc- 
pofez  pour  fexiger  ,  fit  que  fon  introduifît  la 
couftume  d'affermer  dâs  chaque  Prouince  tous 
hes  reuenus  publics  à  des  particuliers  ^  quien  prc»- 
sioiét  le  bail  d'ordinaire  pour  cinq  ans ,  moyen^ 
nant  certain  prix  payable  par  chacun  an  à  trois 
diuers  paycmens  ,  de  qoiatre  en  quatre  mois^ 
dont  ils  donoient  affeurancc  &  bonne  cautiom 
de  forte  que  par  ce  moyen  les  fufdits  Magiftrats. 
Queftcurs  &  leurs  officiers  dcmeuroient  bien 
roufiours  dans  les  Prouinces  pour  authorifcr  & 
tenir  la  main  à  fèxadlion ,  &  pour  iuger  Issdif- 
ferens  qui  nailfoient  fur  icelle,  mais  ils  n'auoient 
plus  beloin de  veiller  à  faire  la  leuée ,  ny  à  faire 
rendre  compte  aux  particuliers  G ol loueurs, par- 
ce que  la  leuce  &  rccepte  fc  faifoient  par  les  Fer- 
miers ou  leurs  commis  :  il  fuffifoit  qu'ils euflent 
foin  de  faire  payer  les  Fermiers  leprix  de  leurs 
baux,attx termes  &  conditiôs  portées  pariceux, 
fans  entrer  en  aucune  confideration  des  reftçs 
&  nonuaieurs  fi  aucunes  y  auoit ,  le  tout  cftanc 
aux  périls,  ôc  fortunes  du  Fermier  en  payant  le 
prix  conuenti.  Qr  de^es  Fermiers  il  n'y  en  auoit 
pas  pour  vn  en  ch§que  Prouincc^^ains  plufieurs, 
fclon  la  diuerfité  des  reuenus  &  d'autres  droidrs 
qui  s'y  Icu oient;  les  vns  eftoiêt  Fermiers  du  hui- 
âicfme^ics  autres  dudixicfnac,  vingtiefmc,  cc^t 
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ticfmc  &  autres  droi6ls  que  nous  auoûsparticu-. 
larifez  cy-dcffusjd'où  viét  que  dans  les  liurcs  du 
temps  ils  font  qualifiez  de  diuers  noms ,  tantoft 
^eBabariJ»^  decimmj y^igefimmjy  ^c.  félon  le  droit  "^  acWUtî^ifJ 
dont  ils  cftoient  Fermiers ,  les  vns  d  Vn  fcul ,  les 
autres  de  plufieurs ,  &  quelquesfois  de  tous  les 
droi(5lsd'vne  mefme  Prouince  tout  enfcmblc, 
félonies  diucrfesreneontrcs^  rvtilitc  &  aduan- 
tage qu'y  trouuoiêt  les  Magiftrats  &  Qucftcurs 
qui  eftoient  prepofez  pour  en  faire  les  baux^  aut 
quels  on  admettoit  toutes  fortes  d'cncherificurs, 
pourucu  quils  euffentdes  cautions  fufEfantes, 
la  foluabilitc  iefquclles  eftoit  examinée  par  les 
Magiftrats  ou  pcrfonnes  par  eux  commifcs  ôc  ** 
delcguez^Ôc  dont  ils  cftoient  refponfablcs. 

Ces  Fermiers  qui prenoient  à  forfait  Texadion 
des  tributs  &  redeuanccs  publiques,  &  qui  poux 
cette  raiion  s' ^ip^cWoïcnt  m^ncipe s  redemptores 
fveBîgalium  ^Siuoicnt  encore  vn  nom  plusgencral 
&  commun  à  tous, qui eftceluy  de publicainf, 
qui  ne  fîgnifie  autre  chofe  que  celuy  qui  tient 
à  ferme  la  iouyflance  de  quelque  bien  public,  ^  ^  y 
puhlicAni^  cfi  qui puhlïcum  fitlidmid- conduxit.  Ç^tijfué^^^^ 
quoy  que  ce  nom  depublicaindanslafuittcdes 
temps  fembles'eftrcrendu  grandement  odieux; 
il  cft  ncantmoins  conftant  que  dans  fon  origine 
&:  au  commencement  que  les  tributs  commcn- 
cercntàfe  bailler  à  ferme  ^  il  paflbit  fînonpouc. 
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^ntiltre  d'honneur,  au  moins  pour  vnc  qualité 
indifférente,  ôccxprimantc  vn  genre  de  vie  dans 
laquelle  non  feulement  ceux  qui  fe  mefloienc 
V  ^'^M^^^ri  ^  de  négoce  &  trafic»  mais  auiTi  les  pcrCbnifbçdç» 
condition  fe  pouuoienc  engager  fans  diminuer 
rien  de  leur  rang  &  dignité  ;  1 1  y  en  auoit  dans 
Rome  plufieurs  focietez  tres-puiffantes*,  &  le 
nombre  en  cftoit  fi  grand ,  qu'ils  faifoient  dans 
cette  ville  capitale  de  l'vniuersvn  Corps  confi- 
dcrable^  dont  les  membres  par  le  moyen  des  co- 
intereffez  ,  commis ,  familles  &  efclaues  dont 
ils  fe  feruoient,pour  faire  les  leuées  eftoict  eften- 
dus  par  toutes  les  villes  &  Prouinces ,  &  iufques 
aux  dernières  &  plus  cfloignées  extremitez  de 
l'Empire 5  ce  qui  leur  donnoit  vn  merueilleux 
crédit  :  &  fi  nous  voulons  croire  ce  qu  en  dit 
Cicerpn,  cet  ordre  ou  corps  despublicains  eftoit 
tellemêt  honoré  de  fon  temps^  que  la  plus  gran- 
de partie  ,  les  principaux ,  &  pour  nous  feruir  de 
fes  termes ,  la  fleur  des  CheuaHers  Romains 
principal  ornement  de  la  cité  y  cftoient  enrool- 
^  Jezi  &  ce  qui  fait  voir  que  la  condition  de  pu- 
>v*v.  Awv.v.  -blicain  nau-iliffoit  point  les  hommes,  &n«Ies 
cmpefchoit  pas  de  pouuoir  paruenir  aux  premiè- 
res &  plus  eminentes  digiiitez  :  c'eft  qu'il  s'en 
trouue  plufieurs  dans  l'hiftoire  qui  y  font  par- 
ucnus  \  tefmoin  ce  Titus  Aufidius  >  qui  après 
.auoir  tenu  en  TA  fie  quelque  petitefermcpubli- 
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que  fuft  peu  de  temps  après  efleuc  en  la  charge 
de  Gouuerncur  delà  mermeProuince^dc  laquel- 
le il  s'acquitta  très  dignement,  &  fut  grande- 
ment honnoré  par  tous  les  fubicts,  &  par  ceux 
qui  auparauant  auoicnt  eftc  fes  compagnons 
qui  ne  furent  point  indignez,  &  netrouuerent 
point  eftrange  de  le  voir  efleue ,  &  rendre  la  iu- 
fticc  deflus  le  mefme  tribunal  deuant  lequel  ils 
lauoicnt  veu  auparauant  fléchir  legenoi^l  en 
qualité  de  pubhcain.  La  Sicile  s*cft  veu^déli- 
urcedVne  cruelle  guerre,  ou  pluftoft  briganda- 
ge des  pirates  &  fugitifs,  par  la  valeur  &  fage 
conduite  d'vn  Publia  K«/i//WdeuenuConfulr 
qu'elle  auoit  veu  peu  auparauant  fimple  com- 
miffionnaire  des  publicains,  &  à  leurs  gages  fai- 
re les  leuées  de  ce  qu'ils  auoient  alFermé  ->  neant- 
moinsfoitque  les  guerres  ciuiles  ayant  ébranle 
les  fondemcns  de  la  liberté,  &  gouuernemcnt 
populaire,  pour  la  faire  tomber  fous  l'empire 
d'vn  feu I^eufTent  auffi  apporte  quelque  change* 
ment  à  l  intégrité  &  modération  des  hommes, 
ô:  particulièrement  des  publicains  qui  fc  ferui- 
rent  des  dcfordres  pour  augmenter  leurs  richcf- 
fes:  Soitquecetelpritd'auarice  &defirinfatia- 
ble  de  gaigner,  qui  feul  porte  les  hommes  à  s'ea- 
gager  en  cette  profefSon  allant  toufiourscroif- 
fant  leseuft  portez  aux  excez ,  &accouftuméi 
exiger  fans  mefure  plus  qu'il  ne  leur  eftoit  deub> 
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ioit  que  la  populace  accouftumée  à  crier  contre 
ceux  qui  la  tourmentent  en  euft  imprimé  la 
harinedans  les efprits des  peuples,  ils  commen- 
cement à  eftreC  fort  déferiez  3  que  le  nom  de  pu- 
blicain  commença  à  palier  pour  iniure  ,  tout 
ainfi  que  {Àpublmnus  euft  efté  à  dire  vn  mdchâc 
OE  vn  voleur /comtne  ilfc  void  dans  les  Hures 
du  temps ,  &  mefme  dans  TEuangile.    Qupy 
qu'il  enfoit ,  les  plaintes  en  furent  fi  grandes  éc 
il  vniuerfellcs  fous  l'Empire  de  Néron  ,  qu'il 
penfa  les  exterminer  tous;  Et  pour  les  empef- 
cher  de  rcnaiftre ,  auoit  pris  refolution  d'abolir 
en  fuitte  tous  les  Tributs ,  &  Teuft  à  ce  -que  Ton 
dit  ex'ccuté ,  fi  le  Scnat  ne  l'en  euft  empefché^cn 
luy  faifant  connoiftre  que  rettat  ne  pouuoic 
fubfifter  fans  iceux ,  &  fe  contenta  de  comman- 
der aux  Gouuerncurs  des  Prouinces  de  procé- 
der cxtraordinairement  contre  les  publicains, 
&  ordonner  que  pour  empefcher  qu'à  l'aduenir 
ils  ne  pcufTent  exiger  plus  que  ce  qui  leur  cftoic 
deub,  ils  fcroient  obligez  d'afficher  dçuant  les 
Bureaux  des  rcceptes  destableaux, dans  lefquels 
feroit  efcrit  &fpecifié  kdroiâ:  qu'ils  pouuoicc 
exiger  :  en  fuitte  dequoy  les  Prêteurs  &  Magi- 
ftrats  prirent  vn  foin  particulier  de  reprimer  leur 
audace,  improbités  &  voleries  par  leurEdid:, 
par  lequel  les  rendans  garands  des  fautes  que 
.oommettoientceuxdu  minifterc  defquels  ilsfe 
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fcruoîcnr,  ils  les  condamnoicnc  en  la  reflitutioa 
du  double  de  ce  qui  auroiteftc  exige  plus  qu'ils 
ncdcuoient,  &:pourneantmoins  faire  voir  que 
le  public  ne  les  abandonnoit  pas ,  les  mefmes 
Ediâ:s  portoicnt  quelque  forte  de  peine  contre 
ceux  qui  auoient  voulu  fruftrer  les  publicains, 
de  ce  qui  leur  eftoit  légitimement  deub.  Cette 
façon  d'exiger  les  tributs  &  les  redeuances  pu- 
bliques ordinaires  par  fermiers  &  publicains, 
n'a  pas  feulement  elle  pratiquée  fous  l'eftat  po- 
pulaire ,  mais  auffi  fort  long-temps  après  {ou$ 
les  Empereurs  ;  d'où  vient  que  dans  les  liures  de 
droid,  &  principalement  dans  les  Pande<flesil 
y  a  vn  titre  &  vn  traicfbé  fort  ample  des  publi- 
cains  :  car  encore  qu'incontinent  après  le  chan- 
gement de  gouuernement ,  les  noms  des  Magi^ 
ilrats  &  Officiers,  tant  de  lalufticequedes  Fi- 
nances ,  &  mefmes  l'adminiftration,  commen- 
çaffentà  fe  changer,  &  eftre  comme  partagées 
fuiuant  la  dinifion  faite  par  A  ugufte,  dont  nous 
auôs  parlé  cy  deffus,  &  qu'au  lieu  des  Quefteurs 
ilycuft  en  chaque  Prouince,  au  moins  dans  la 
plufpart,des  officiers,  qu'ils  appelloient  VrocurUm 
îores  Ca/âm ,  des  Procureurs  de  Cefar,  lefquels 
auec  les  Gouuerneurs  tenoient  la  main  à  Taxa- 
tion &  recherche  de  tous  lefdits  droits,  &  iu- 
gcoicnt  les  différends  qui  en  naifloient  en  Te- 
ftenduë  de  leur  iurifdi(5lion  y  neantmoins  la  ni;^^ 
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niere  de  la  perception  des  reucnus  ordinaires 
crtoir  toufiours  fcmblable,  &  fe  faifoit  par  les 
Fermiers;  &  femble  que  les  Procureurs  de  Ce*» 
far  auoient  pluftoft  cfté  inftitucz  pour  la  re- 
cherche de  ces  droi(fts  nouuellcment  cftablis 
fous  les  Empereurs,  &  dont  le  rcucnucftoitca- 
fuel:  ils  connoiflbienc  pourtant  de  tout  ce  qui 
rcgardoitlefifque  &  intcreft  public,  tant  ordi- 
naire qu'extraordinaire  \  mais  après  la  tranfla- 
tion  du  fiege  de  l'Empire  à  Conftantinpplejlor- 
dre  fuft  entièrement  change  s  c  efti  dire  princi- 
palement pour  ce  qui  eft  des  tributs  impofcz  fur 
les  perfonncs  &  héritages  qui  ccfferent  de  s  af- 
fermer côme  ils  auoient  accoufl:umc,&  cômen- 
cercnt  à  s'exiger  par  les  officiers  en  la  manière 
qui  enfuit.  Tous  les  ans  vers  la  fin  de  Tefté  ceux 
qui  auoient  l'intendance  fouueraine  des  affaires 
en  la  Cour  du  Prince ,  dreffoient  vn  eftat  gêne- 
rai de  tout  ce  qu'ils  vouloient  cftre  impofé  &  le- 
ué  fur  les  peuples ,  &  l'ayant  partage  par  pre- 
fedlures  &  Prouinces ,  &  fait  des  eftats  particu- 
liers de  ce  qu*ils  vouloient  que  chaque  Prouince 
portafl:  ;  ils  enuoyoient  les  commiflions  ,  qui 
«'appellent  en  droiâ:  delegationes  ou  delegatond^ 
aux  quatre  Pr<efe[ii  Pnetorio,  quieftoient  com- 
me les  quatre  Lieutcnans  Généraux  de  l'Empi- 
re^ôc  entre lefquels  il  cftoitdiuiféîchacun ayant 
fous  foy  plusieurs  Prouinces  qui  auoient  cha- 
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cune  leur  particulier  Gouuerncur  ,  les  Pr^feEti 
Pratorio,  ayant  rcceu  ce  qui  regajrdoit  leur  de- 

f>artcmciu,  enUoyoictIescommiflions  particii- 
icrcsà  chaque  Gouuerncur  particulier  de  Pro- 
uince,  &le  Gouuerneur  de  la  Prouince  Icsdc- 
partoit ,  &  enuoyoit  en  chaque  ville  de  la  Pro- 
uince aux  Magiftrats  municipaux,  qu'ils  appel- 
loicnt  Decurions,  ôcqui  compofoient  en  cha- 
que ville  vneCour,vneefpecedeCorps  &  Sénat 
municipal ,  qui  auoit  le  foin  commun  des  affai- 
res de  la  ville:  CCS  MagiftratsC que  nous  pouuons 
en  quelque  façon  comparer  aux  Maires  &Ef- 
cheuins ,  Confuls,  Capitoux,  luracs  ou  Con- 
feillers  des  Villes ,  )  eftoient  obligez  après  auoir 
reccu  lacommi{ïion,quicontenoit  fcftatdecc 
qui  deuoic  eftrc  impofc,  de  nommer  des  perfon- 
nesdelcur  Corps  pour  faire  légalement  la  taxe 
de  ce  que  chaque  particulier  deuoit  porter  :  c'eft 
pourquoy  ils  les  appelloient  Per^equaf ores  ou  Di/^ 
cutores.'cct  également  fait,  le  Greffier  de  la  Ville 
ou  de  ce  Corps  &  Sénat  enfaifoit  lerooUc,  le- 
quel contenoic  la  taxe  de  ce  que  chaque  parti- 
culier deuoic  porter  ,  duquel  rooUe^  la  coppic 
cftoit  publiée  Ôc  notifiée ,  afin  que  chacun  fça- 
chant  ce  à  quoy  il  cftoit  taxé ,  donnaft  ordre ,  Se 
fuft  preft  à  payer  entre  les  mains  des  perfonnes  à 
ce  commifes,qu  ils  appelloient  Su/ceptores,  quâd 
le  terme  efcherroit,  &  que  Ton  en  feroic  le  cbm- 
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mandement,  qu'ils  aj^elloient  proprement  Tn- 
di(Sion,  quoy  que  ce  mot  fe  prenne  bien  foix- 
ucntpour  le  tribut  mcfme  qui  eftoit  comman- 
dé. Ce  qu'il  faut  remarquer  eft^que  ces  commif- 
fions ,  roolles  &  cftats  ou  indidions  >  ne  contc- 
noient  pas  feulement  les  tributs  &  irapofitions 
d  argent;  mais  aufli  ordinairement  des  impofi- 
tions  de  certaine  quantité  de  bleds  ou  autres 
grains,  vin>  huile,  drap5,  lard,  &  chair  falcc 
pour  fournira  la  nourriture,  vcftiaire  &  entre* 
tenement  des  foldars  &  armées ,  félon  la  culture 
&  fertilité  des  Prouinces ,  &  félon  les  defTcins 
de  ceux  qui  commandoient^  &  les  neceffitez  de 
feftat;  &  c'eft  ce  qui  s'appelloit  dans  le  droidt 
Romain  annona  mïlitaris  ,  parce  qu'elle  eftoit 
pour  la  nourriture  des  gens  de  guerre,  foitdans 
les  armées ,  foit  en  leurs  palTages^au  lieu  des  efta- 
pes  d'auiourd'huy.  Il  y  en  auoit  aufli  grande 
quantité  en  certaines  Prouinces  qui  eftoient  de- 
ftinces  pour  la  nourriture  du  peuple  Romain,  & 
du  peuple  de  Conftantinopic,  qui  après  la  tranf- 
lation  de  l'Empire s'appella  la  nouuelle  Rome, 
&  cette  efpecedeprouifîon  ou  impoft  sappel- 
loit  mnona.  ciuilis ,  à  caufe  qu'elle  eftoit  deftinée 
pour  la  cité ,  ôc  y  auoit  en  chaque  Prouince  des 
greniers  pubhcs ,  où  les  bleds  &  autres  efpeces 
eftoient  amafTées  Ôc  conferuées  pour  feruir  fé- 
lon Tordre  qui  en  eftoit  donné,  &  pour  le  regard 
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de  ce  qui  fc  leuoiten  argent,  il  y  auoit  vnc  rc- 
ccpte  qu'ils  appclloicnc  fimplcment/?«W/r»w> 
ou  vn  coffre  en  chaque  Prouince  qui  s'appelloit 
arca,  qu^Jioria ,  où  il  deuoic  eftre  mis  &  conferuc 
par  perfonnes  à  ce  prcpofées ,  &  diftribuc  par  el- 
les aux  charges  de  la  Prouince,  aux  gents  de 
guerre  qui  y  eftoienc  aflîgnez,  ou  porté  à  Ro- 
me, c*cft  à  dire  a  la  Cour,  au  trefor  public,  qu'ils 
appelloientySo"^;»  armurriy  félon  les  ordonnan- 
ces de  ceux  qui  auoient  la  fouueraine  intendan- 
ce ,  &  dont  les  noms  ont  quelquesfois  varié.  Or 
de  ce  qui  auoic  efté  ainfi  leuédans  les  Prouinces, 
il  y  en  auoit  toufiours  vne  partie  qui  eftoit  pour 
les  charges  de  la  Prouince,  quelquesfois  quel- 
que partie  pour  \c pr^feEîus pratorio y  fous  la  pre- 
fedlurc  duquel  il  eftoit ,  lequel  auoit  auflî  vn 
coffre  qui  s'appelloit  arcaprafèBi  pr^torioy  pour 
les  charges  de  fon  gouuernement  :  le  furplus,  ou 
il  eftoit  affigné  &  deftiné  pour  les  armées,  ef- 
quelles  il  deuoiteftre  enuoyé;  ou  bien  il  eftoit 
referué  pour  eftrc  porte  dans  le  threfor  public 
du  Vnnctiinficrum  éerdriumy  auquel  celuy  qui 
prefidoit ,  &  qui  le  gouuernoit ,  s'appelloit  an- 
ciennement/>r<e/J^/^  £mrij  y  &  depuis  Conftan- 
tin  yComes/acrum  Urgitionum^z,  caufe  que  c  eftoit 
de  là  que  le  Prince  faifoit  fes  liberalitez  commu- 
nément, ou  bien  au  trefor  particulier  du  Prince 
auquel  celuy  qui  prcfidoit  s'appelloit  cornes  rei 
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priunUy  félon  la  diiicrficé  de  caufe,  d'où  les  de- 
niers eftoient  proucnus  »  &  afin  que  ceux  qui 
auoienc  la  charge,  foit de  faire  les  impofitions, 
foit  de  faire  les  leuces ,  ou  la  garde  &  gouuerne- 
mcnc  de  ce  qui  eftoic  leué  ^  foie  de  l'argent ,  foie 
des  autres  chofes  impofées  &:  leuces  fur  le  peuple 
n*en  pûffent  abufer,  &  fuffentfoigneux  défaire 
chacun  fon  deuoir  de  le  tenir  prcftj  l'ordre  eftoic 
que  fi  vn  gênerai  d'armée  auoit  quelque  affi- 
gnationfurvncrccepted'vne  Prouince,  il  auoit 
accouftumé  d'enuoyer  vn  ou  plufieurs  foldats 
ou  officiers  de  fon  armée,  qu'ils  appelloicnt  opu 
«^of^j-,  pour  demander  &folliciter  lesgouuer- 
ncurs  &  leurs  officiers  commis  à  la  leuée  &  con- 
feruation  defdites  chofes ,  de  fournir  &  enuoy  cr 
ce  qui  leur  auoit  efté  deftiné^  foit  en  argent ,  foit 
en  bled,  vin  ou  autres  prouifions:  Et  par  ainfi 
les  deniers  ou  autres  chofes  impofées  ne  demeu- 
roientiamais  inutiles  dans  la  Prouince:  car  dés 
auparauant  que  les  leuées  fuflent  faites ,  les  chefs 
ou  généraux  d'armées  qui  auoient  efté  aflignez 
fur  la  Prouince  y  enuoyoient, comme  dit  eft, 
vn  ou  plufieurs  foldats  ou  officiers ,  nô  pas  pour 
exiger,  mais  pour  folliciter  lesGouuerneurs  & 
leurs  officiers  &  decurions  de  diUgenter ,  four- 
nir &  enuoyer  ccdont  ils  auoient  efté  aflTignez, 
&  pourlercftantqui  deuoit  eftreportéàlacour 
au  trelor  public ,.  cornes /Acmrum  Urgitienum  qui 
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enauoit  rintendancc,  cnuoyoicvn  dcfes  offi- 
ciers, qui  s*appelloic  Cunonirarius  pour  en  pour- 
fuiurc  Fenaoy  &  fourniture;  htvn  mois  après, 
vn  autre ,  que  fon  appclloit  Compuljor ,  &  ce  aux 
frais  &clcfpcnsdu  Gouuerncur,  &de  ceux  de 
fcs  officiers ,  par  la  négligence  defquels  la  leuéc 
auoit  efté  retardée,  ou  l'enuoy  différé  :  car  c'c- 
ftoit  vne  règle  générale  &  rigoureufemcnt  ob- 
feruée  en  matière  d'exadlions  de  tributs ,  que 
tous  les  officiersgeneraIement,qui  cftoient  em- 
ployez, efloicntgarands  de  la  perte  qui  arriuoic 
par  leur  négligence,  &  non  feulement  ceux  qui 
auoient  faiîly  ,  mais  aufTi  ceux  qui  les  y  auoient 
nommez  &  commis,  en  cas  d'infoluabilité  i  & 
ainfi  iamais  le  fifque  ne  perdoit  rien ,  parce  que 
ce  quin*auoit  pu  eftre  exigé  des  taxes  impofées, 
cftoit  exigé  ou  de  ceux  qui  les  auoiêt  mal  taxées, 
ou  de  ceux  qui  nelesauoient  fait  payer ,  ou  des 
decurions  qui  les  auoient  nommez  ;  Etdautant 
qu'il  y  auoit  quelquesfois  dans  les  Prouinces  de» 
pcrfonnes  puifTantesjque  les Magiflrats muni» 
cipauxneuflentpeu  facilement  contraindre,  les 
Gouuerneurs  mefmes  eftoient  obligez  de  les 
faire  payer,  &  en  eftoient  refponfables.  Quant  à 
cequieftde  la  contrainte  dont  on  auoit  accou- 
ftume  de  fe  feruir,il  eftoitdeffendude  mettre 
perfonneen  prifon  pour  les  payemês  des  tributs 
^  impofitions  s  maison  pouuoitfaifir  tout  leur 
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bien,  non  feulement  meubles ,  mais  aufTi  les  im- 
meubles,&  les  vendre ,  &  s'il  ne  fe  trouuoic  per- 
fonne  qui  les  vouluft  achepcer,  &  que  Fonn'en 
peufl  tirer  ce  qui  cftoit  deub  au  fifque,  on  les  ad- 
iugeoit  aux  cours  municipales,  c'eft  à  dire  aux 
villes ,  à  condition  de  payer  les  reftes  du  paffé, & 
de  continuer  à  l'aduenir:  Et  ainfi  le  filque  ne 
pouuoit  iamais  rien  perdre  pour  l'infoluabilité 
d'vn  particulier  débiteur  de  rimpofiui.on  ou  tri- 
but qui  eftoit  reictté ,  ou  fur  l'officier  négligent, 
ou  fur  la  villeou  communauté  dont  il  elloit^qui 
par  ainfi  eftoient  obligez  de  commettre  des  per- 
tonnes  capables  ôc  raifonnables  pour  faire  les 
cottifations  ,  &  des  perfonnes  diligentes  pour 
faire  les  leuces,  &  des  perfonnes  foluables  pour 
les  rcccuoir  &  conferuer. 

Ce  font  les  moyens  les  plus  ordinaires  qui  ont 
cfté  pratiquez  en  l'Empire  Romain  /  pour  faire 
la  leuée  de  ce  qui  eftoit  des  tributs  impofez  fur 
les  perfonnes  &  fur  les  héritages  des  Piouinces 
conquifcs ,  aufquels  nous  auons  dit  que  confi- 
ftoixlcplus  grand  &  le  plus  afleuré  rcuenu:  car 
pour  ce  qui  cft  des  impofts  que  fon  exigeoit 
pourletranfport  des  marchandifes,  ils  feleuoiét 
dans  les  ports  de  mjer ,  riuieres  &  entrées ,  &:  if- 
fucs  des  villes  par  fermiers ,  félon  la  taxe  qui  eu 
auoit  çfté  faite ,  qui  n'a  pas  toufiours  demeuré  à 
mefme  poincSt ,  &  n'y  auoit  autxe  ordre  à  ob- 
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feruer  que  celuy  que  nous  auons dit  cy  defllis, 
qu'il  falloir  faire  déclaration  de  ce  que  Fon  vou- 
loit  tranfporter,  &  en  prendre  certificat,  &:payer 
la  taxe, autrement  confilqué. 

Mais  pour  ce  qui  eft  des  autres  droidls  cafuels, 
comme  ces  quatre  fortes  de  biens  que  nous  a- 
uons  dit  appartenir  au  fi^a^wt  jpuhliciiu  ^qjacdn- 
m,  Ciiducd  i  ereptim^  ils  ne  pouuoient  eftre  ré- 
duits dans  le  patrimoine  du  Prince,  &  au  fifque 
que  par  le  moyen  des  dénonciateurs ,  des  déla- 
teurs ,  &  par  les  condamnations  qui  interne- 
noient  à  la  pourfuitte  des  délateurs,  qui  eftoient 
affiftez  des  Aduocats  du  fifque.  Car  encore  que 
la  loy  les  declarafi:  acquis  de  plein  droit  au  Prin- 
ce, &que  par  ainfi  la  propriété  luy  en  fuftac- 
quife,  tp/6  iure ,  commeparlentles  lurifconful- 
tes  :  neantmoins  parce  qu'il  arriuoit  fouuent 
que  les  officiers  du  fifque  ne  les  connoifToient, 
éc  qu'ainfi  ils  fe  perdoient  faute  d'eftre  pourfui- 
uisionanon  feulement  donné  la  liberté  à  tou- 
tes fortes  de  perfonnes  de  les  déférer ,  &  en  don- 
ner aduis  aux  officiers  du  fifque*,  mais  encore 
pour  exciter  les  hommes  à  les  dcferer,&  en  don- 
ner aduis ,  les  loix  ont  attribué  le  quart  de  ce 
qui  en  prouicndroit  au  dénonciateur  ,  afin  de 
,  les  allécher  par  cette  efperance  de  gain  :  c'eft 
pourquoy  au  dire  de  quelques- vns,  on  a  appel- 
lé  les  délateurs, quadruplateurs,  a  caufc  du  quart 
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qu'ils  proficoient.  Les  Aduocats  dufifque  deJ 
uoicnt  plaider  pour  eux  ,  parce  quç  c'etloic  la 
caufe  du  fifque ,  &  comme  ils  auoient  recom- 
penfe  quand  ilsvenoient  aboucde  leur  dénon- 
ciation, auffieftoient  ils  punis  quand  par  Teue- 
ncmenc  ils  cftoienc  conuaincus  de  calomnie,  de 
preuarication,  ou  ter^rluerfation,  comme  nous 
auonsditcy-deffusen  trai^lant  des  crimes.  Au 
furplus  encore  que  la  loy  leur  donne  rccompen- 
fedcleuraduis  &  dénonciation:  le  meftierneât- 
moins  en  eft  fort  odieux  &  infâme ,  pour  ceux 
qui  le  font  par  la  feule  confideration  du  lucre; 
car  ceux  qui  le  font  par  la  feule  confideration  &: 
zèle  du  bien  public,  ou  par  intereft  d'honneur, 
auec  proteftation  de  n'en  vouloir  profiter,  ne 
font  point  infâmes  :  il  en  eft  demefme  de  ceux 
qui  défèrent  par  la  neceffité  de  leurs  charges, 
comme  les  Palatins  &  les  Officiers  ou  Archers 
du  ProcuMtor  Ctefàris  ,  qu'ils  appcUoient  C^fi-^ 
rïanos  ou  C^JÎirienfès  \  d'où  quelques-vns  tien- 
nent qu'eft  venu  le  mot  vulgaire  de  Sergent.  Il 
y  a  des  cas  où  ceux  qui  fe  défèrent  eux-mefmes 
font  admis  auec  recompenfe,  comme  aux  taci- 
tes fideicommis^  ou  celuy  qui  fe  défère  à  la  moi- 
lie  de  tout  ce  quideuoii  reuenir  au  fifque. 

Les  délations  n'ontpas feulement  lieu  es  qua- 
tre cas  cydeffus  fpecifiez,  mais  en  toutes  fortes 
de  droits  cafuels  qui  peuuent  eftie  cachez  au 
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fifqiieidcfqaels  les  dénonciateurs  font  toufi ours 
reccus  auec  \:i  reconiptnfc  du  quart ,  comme 
prefque  en  tous  les  cas  des  peines  pécuniaires, 
ou  amendes  cy-defflis  exprimez.  11  fautneant- 
moins  remarquer  qu'il  y  a  plufieurs  pcrfonncs 
qui  ne  pcuuent  pas  déférer,  les  vns  à  caufe  de 
leur  infamie,  comme  dumnati  ïnopus  puhlicum^ 
ceux  qui  ont  eftc  foUettez ,  les  autres  à  caufe  de 
leur  foibleffe ,  comme  les  pupilles ,  les  femmes; 
les  autres  à  caufe  de  leur  dignité,  comme  les  cla- 
riffimes,  les  gens  de  guerre  &  les  vétérans,  fi  ce 
n  eft  en  fe  detfcndant.  Ne  défère  qui  ne  veuf, 
mais  quiconque  a  commencé  vne  dénoncia- 
tion, eft  oblige  de  la  pourfuiureiufquesà  la  fin, 
autrement  il  encourt  la  peine  de  calomniateur. 
Il  en  faut  dire  le  mefme  de  toutes  les  peines  pé- 
cuniaires que  nous  auons  dit  cy-deffus  eftre  at* 
tribuces  aufifque  en  diuerfes  rencontres ,  parce 
qu'elles  n  eftoient  mifes  entre  les  mains  des  offi- 
ciers du  fifquc,  que  par  le  mefme  moy  en  des  dé- 
lateurs. 

Pour  ce  qui  eft  de  la  dernière  partie  concer- 
nant les  règles  quifedoiuent  obferuer  es  iuge- 
mens  desprocez  &  differensqui  naiffent  entre 
le  fifquc  &  les  particuliers  s  elles  font  prefquc 
toutes  femblablcs  à  celles  que  nous  auons  expli- 
quées cy-deffus  au  traidlé  desadions,  en  chacu- 
ne dcfquclles  nous  auons  remarqué^maisrarc- 
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ment  ce  qu'il  y  auoit  de  différent  &:  particulier 
pour  le  fifque;  car  encore  que  le  Prince  fouu^- 
rain  à  qui  appartient  le  fifque ,  femble  eftre  par- 
deffiis  les loix ,  defqaelles il efl: le maiftre &  îar- 
chiced:c  ,  il  a  neantmoins  accouftumc  de  s*y 
foubmettre  ,  princeps  lïcet legihm filutus (it ,  legu 
bus  umen  fvîuit  :  comme  donc  entre  les  particu- 
liers nous  auonsdit  que  toutes  les  adVions  (ont 
ou  réelles  ^  ou  perfonnelles ,  ou  mixtes  :  il  en  eft 
dcmefme  du  fifque,  lequel  peut,  &  contre  le- 
quel on  peut  exercer  toutes  fortes  d*a6tions,tant 
réelles  que  perfonnelles,  excepté  les  pénales,  qui 
prennent  leur  origine  des  crimes,  lefquelles  ne 
peuuent  auoir  lieu  contre  le  fifque.  Ci  ce  n'eft 
qu'il  euftfuccedé  à  quelque  particulier  ^^râc^i^j 
pendihus  aSHonihus  nontenetur:  Il  feroit  inutile 
de  nous  amufer  à  rebattre  le  traidlé  de  toutes  les 
allions,  &  fuffira  de  remarquer  fommairement 
ce  que  le  fifque  a  de  prerogaciue  &  priuilege  co- 
tre les  particuliers  i  &  au  contraire  ce  que  les 
particuliers  ont  d*auantage  fur  le  fifque. 

Premièrement  en  l'introdudlion  desprocez, 
les  particuliers  efloient  tenus  aux  cautions  iudi- 
ciclleSj  &  bailler  répondant  d'efter  à  droit,  payer 
le  luge,  Sec.  Le  filque  ne  donne  iamais  de  cau- 
tion, parce  qu'il  efl  toufiours  foIuable,ce  qui 
n  efl:  pas  feulement  vray  es  cautions  iudicielles; 
mais  généralement  en  tous  les  cas  aufquels  les 
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particuliers  ont  accouftumc  de  donner  caution, 
le  fifque  n'en  don  ne  point  pour  la  raifonfufditc. 
z.  Vn  particulier  demandeur  ne  peut  iamais 
contraindre  ledefFendeur  contre  qui  il  intente 
procez  de  luy  bailler  communication  de  fes  til- 
tres  &  pièces ,  pour  luy  feruir  à  inftruire  fa  de- 
mande :  le  fiique  au  contraire  le  peut,  &quoy 
qu'il  n'ait  aucunes  pièces  pour  iulîifier  fa  dcma- 
de>  il  peut  contraindre  celuy  contre  qui  il  inten- 
te procez  de  luy  exhiber  &  bailler  coppie  &  cô- 
municationdestiltres  en  vertudefquelsilcften 
poileffion  ,  ou  des  comptes  &  autres  pièces  qui 
font  entre  fes  mains ,  defquelles  le  fifque  fe  pré- 
tend feruir  pour  inftruire,  fonder  &  prouucr  fa 
demande ,  ce  qui  fe  doit  entendre  en  matière  ci* 
uilc  &  pécuniaire:  car  en  matière  criminelle  per- 
fonne  n'eft  tenu  de  communiquer  contre  foy . 

3.  Toutes  inftances  ou  caufes  fifcales  fe  doi- 
ucnt  terminer  dans  fix  mois ,  celles  des  particu- 
liers peuuent  durer  iufques  à  trois  ans. 

4.  En  toutes  caufes  fifcales  pécuniaires ,  ceux 
qui  s'accordent  auec  les  délateurs  fans  la  permit- 
(ion du  Prince, font  tenus  pour  conuauicus  de 
ce  dont  ils  font  déferez. 

y.  Le  fifque  peut  conuenir  ledcbiteurdefon 
débiteur  dirediement ,  les  particuliers  ne  le  peu- 
uent fans  ceflion  ,tranfportoufaifie. 

6,  Le  fifque  a  tacite  hypothèque  fur  tous  les 
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biens  de  ceux  auec  lefquels  il  contrarie ,  &:  de 
tous  fes  débiteurs,  laquelle  hypothèque  n  a  au- 
cune prerogatiue ,  ôc  luit  Tordre  du  temps>  mais 
il  n*y  a  aucun  priuilege  d'hypothèque  qui  luy 
foit  préféré  que  par  fordredu  temps  ^  parce  que 
cous  les  priuileges  venant  de  la  conceflion  du 
Prince,  il  n*cft  iamais  cenfc  auoir  donné  pri- 
uilege contre  foy-mcfme:  ce  que  le  fifque  ad  a- 
uantage  en  matière  d'hypothèque ,  c'eit  qu'en 
cas  de  concurrence  il  a  la  préférence  en  confe- 
quence  de  laquelle  quelques-vns  ont  crcu  qu'en 
tous  les  bienb  acquis  par  le  débiteur  du  filque  a- 
pres  l'obligation  contra6bée  auec  le  fifque,  il  de- 
uoit  eftrc  |)refcré  ,  mefme  à  cous  les  antérieurs 
en  datte. 

7.  Tous  les  débiteurs  du  fifque,  principale- 
ment pour  caufe  ciuile,  par côtradt,  luy  doiucnt 
intereft  ou  vfure  du  iour  de  fefcheance  de  la 
debtc,mefmc  fans  interpellation")  &:  c'eftcequc 
l'on  dit,  les  vfures  ou  incerefts  font  toufiours 
deubsau  fifque,  au  contraire  le  fifque  n'en  doit, 
&  n'en  paye  iamais  :  la  raifon  cft  que  fvfure  efl: 
vne  efpccc  de  peine ,  &  le  fifque  n'eft  point  tenu 
d'aucune  adlionpenalejfi  ce  n'efi:  quand  il  a  iuc- 
cedé  à  quelque  particulier.  Au  furplus  les  vfures 
iifcales  n'eftoient  pas  les  plus  grofîes  ^  ce  n'eftoit 
c^wc  Jemtjfes  ,  c'eft  à  dire  demy  pour  cent  par 
01  ois,  &fix  pour  cent  par  an. 
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S.  Le  fîrqiie  qui  vend  quelque  chofe  n* eft  tenu' 
en  casd'euidion  qu'au  fimple,  les  particuliers 
qui  vendent ,  font  d'ordinaire  tenus  au  double. 
€).  il  faut  remarquer  que  le  casd'euidtioncr- 
dclTus  remarqué  ne  peut  plus  auoir  de  lieu  au- 
iourd'huy  au  iifque  qui  vend ,  parce  que  par  les 
dernières  conftitucions  ^  il  a  cfté  attribué  vn  pri- 
uilege  au  fifque ,  afin  qu'il  trcuuafl;  plus  facile- 
ment de  l'argent  de  ce  qu'il  vouloit  vendre,  qui 
eft  que  quand  le  fifque  vend ,  il  transfère  la  pro- 
priété delà  chofe  vendue  pleinement  en  la  pcr- 
fonne  de  Facheptcur ,  encore  qu'elle  ne  luy  ap- 
partienne point  ,  &  qu'elle  appartienne  à  au- 
truy  :  en  forte  que  le  propriétaire  dïcelle  n'a  au- 
cune a^livon  contre  le  nouuel  acquéreur  qui  en 
cil  fait  pleinement  propriétaire ,  &  a  toute  forte 
de  feuretc  contre  tous  pretendans  droit  de  pro- 
priété ou  d'hypothèque,  lefquelsfedoiuent  ad- 
drcfferau  fifque ^  &non  à  l'acquéreur. 

1 0.  Le  fifque  qui  a  quelque  héritage  commun 
auec  le  particulier  vendant,  transfère  la  proprie- 
té  du  tout. 

1 1 .  Le  fifque  accepteur  peut  exercer  les  acftions 
redhibitoires  &:  autres  introduites  par  l'edid: 
des  Ediles ,  mais  les  achepteurs  ne  les  peuuent 
exercer  contre  le  fifque  vendeur. 

II.  En  matière  de  Baux  ou  Fermes  le  fifque  fe 
fert  de  ce  priuilege,  que  comme  d'ordinaire  les 
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fermes  publiques  fe  font  de  cinq  en  cinq  ans ,  fî 
après  le  terme  expiré  il  ne  fe  trouuoit  perfon- 
ne  quivoulufl:  prendre  les  mefmes  fermes  qu'à 
moindre  prix  que  les  precedens  fermiers  ou  pu- 
blicains:  on  contraignoit  les  precedens  fermiers 
à  continuer  leur  bail  aux  mefmes  côditions  mai- 
gre qu'ils  en  euflcnt ,  par  le  moyen  dequoy  le  rc- 
uenu  du  fifque  ne  pouuoit  iamais  diminuer ,  ce 
qui  eftoit  fondé  fur  le  prétexte  d'équité,  qu'il 
neftoit  pas  raifonnable  que  ceux  qui  auoient 
gaigné  auec  le  public  le  peuffent  abandonner'» 
mais  en  ces  cas  il  y  auoit  grande  queftion  de  fça- 
uoir  fi  leurs  cautions  qui  n'eftoient  interuenues 
que  pour  vn  temps  certain  &  limité  deuoient 
eftre  tenues  &  demeurer  cautions /pour  cette 
côtinuation  forcée  à  laquelle  ils  n'eftoient  point 
interuenues,  &  n'auoient  point  penfé,&  le  pré- 
texte de  Fvtilité  publique  ayant  preualu  de  les  y 
contraindre,  le  temps  fitconnoiftre  que  cette 
rigueur  qui  auoit  toufioursefté  reiettée  par  les 
bons  Princes ,  tournoit  à  détriment  au  public^  à 
caufe  que  perfonne  ne  fc  vouloir  engager  en  ces 
baux  &  obligations,  dont  la  fuitte  pouuoit  eftre 
infinie  :  il  fut  enfin  trouiié  plus  à  propos  de  ne 
les  pas  contraindre. 

13.  Quiconque  manie  largent  public  ne  doit 
point  le  conuertir  en  fon  vfage  particulier  >  d'où 
vient  que  non  feulemét  il  n  eftpas  permis  d'em- 
prunter 
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prunter  de  l'argent  de  ceux  qui  ont  entre  leurs 
mains  Targcnt  public  ?  mais  encore  que  file  rc- 
ceueurauoicpayc  fcs  dcbces  propres  des  deniers 
publics  3  quoy  que  le  créancier  feuft  rcceu  de 
bonne  foy,  le  filque  a  droit  de  le  répéter^  &  con- 
traindre le  créancier,  quoy  qu'il  ait  receu  le  fien 
de  le  relUtuer,  ce  qui  n'auroit  pas  lieu  entre  par- 
ticuliers, fi  vn  débiteur  auoit  payé  des  deniers 
dVn  autre  particulier. 

I  4.  Quand  vn  créancier  accepte  l'her édité  de 
fon  débiteur  qui  luy  eft  déférée ,  il  fe  fait  confu- 
fion  de  la  debte,qui  par  ce  moyen  cft  enticrcm  et 
cfteinte,  encore  que  f hérédité  ne  fuft  foluablc: 
de  forte  que  quand  il  n'y  auroit  pas  dans  la  fuc- 
ceflîon  dequoy  le  payer ,  il  n'auroit  pas  d'adlion 
contre  les  cautions  ou  detempteurs  des  hypo^ 
thcques  ,  parce  que  le  principal  eftant  efteint, 
toutes  les  adions  s'euanoijyiTent  :  il  n'en  eft  pas 
dcmcfmedu  fifque,  lequel  acceptant  f  hérédité 
de  fon  débiteur,  ne  fait  confufion  que  iufques  à 
la  concurrence  de  la  valeur  des  biens ,  &  peut 
exercer  fon  acSlion  contre  les  cautions  ou  hypo- 
thèques,  fi  aucunes  y  a. 

15.  Le  fifque  ne  paye  iamais  de  péages  ou  im- 
pofts,  droidls  d'entrée,  ou  iffue  pour  le  tranfport 
de  tout  ce  qui  luy  appartient  ^  &  ne  peuuent  les 
publicains  ou  fermiers  faire  payer  aucune  chofe 
pout  ce  qui  appartient  au  Prince'iCoict[uil  foit 
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dcrtinc  pour  fon  vfage  &  feruicc  de  fa  maifonV 

foit  pour  Fvfagc  des  armées  &  gens  de  guerre. 

\G.  Touteslentences^iugemens  Ôcarrefts  ren- 
dus contre  le  fifque  (c  peuuent  retrader  dans  les 
trois  ans ,  à  compter  de  la  datte  d'iceux ,  ce  qui 
Ji*a  lieu  aux  particuliers. 

17.  Ce  que  l'on  dit  en  France  que  le  Roy  doit 
plaider  la  main  garnie ,  en  confequence  dequoy 
en  tous  les  proccz  que  le  Roy  intente  pour  rai- 
fon  de  la  propriété  des  terres  &  droidls ,  laquel- 
le il  prétend  luy  deuoir  appartenir  par  droidt 
Royal  &  fouuerain  ,  que  nous  appelions  itis 
fifcï i  Ion  a  accouftumé  de  dcpoffeder  le  parti- 
culier ,  &  de  mettre  la  poffeflîon  es  mains  du 
Roy,  n  auoit  pas  lieu,  &  ne  s*obferuoit  point  en 
droidl  Romain  :  au  contraire  la  poffeflîon  de- 
lioit  toufiours  demeurer  au  particulier ,  rulques 
à  ce  que  par  iugement  définitif  il  euft  efté  iugé 
que  la  propriété  en  appartenoit  au  Prince ,  il  n'y 
a  qu'vn  cas  excepté,  qui  eft  quand  le  fifque  plai- 
doit  contre  quelque  officier  du  Frocurutor  C<efi' 
ris ^  qu'ils  appclloient  Ccfariens,  auquel  cas  on 
oftoit  toufioursia  polTeffion  au  Cefarien ,  c  eft  a 
dire  Sergent  >  à  caufede  la  iufpicion  de  fraude 
qui  eft  aflèz  ordinaire  cotre  cette  forte  de  gens^ 
hors  ce  cas  le  fifqueeftoit.toufiours  demandeur, 
te  le  particulier  dcfFcndeur:ileneftoit  de  racf- 
jac  aAixrfcrmiers  publics ,  ïn  'veBigalibnspuhlm^ 
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nïjemper  petïtores  ^  nunqudm  pojfejfores. 

Quelque  grande  que  foie  la  Faucur  du  fifquc, 
comme  vnie^  ou  pluftoft  vne  mefmc  chofe  auec 
rvtilitc  publique:  il  y  a  ncantmoins  plufieurs 
rencontres  efquelles  la  condition  du  filque  eft 
pireque  celle  des  particuliers. 

I.  En  la  plufpart  des  caufes  fifcales,  le  fifquc 
tient  le  party  de  demandeur ,  &  le  particulier  de 
deffendcur,  duquel  la  condition  eft  toufiours 
plus  fauorablc. 

2..  11  n'cft  pas  permis  au  fifquc  d'accepter  vn 
tranfport  d'adlion,  quoy  que  fait  par  donation 
ou  pure  libéralité  d'vn  procez  ou  chofe  ligitieu- 
fc,  non  pas  mefmc  d  accepter  fuçceflion  défé- 
rée par  teftament  pour  caule  de  litige ,  ce  qui  eft 
toutesfois  permis  à  vn  particulier. 

|.  Le  fifque  ne  fc  peut  point  adreffcr  aux  cau^ 
tions  de  fon  débiteur ,  ny  aux  tiers  dctempteur$ 
des  biens  hypothéquez  ,  que  premièrement  il 
n'ait  difcuté  le  principal  débiteur  ^  &  rendu  in- 
foluablc  ,  ce  qui  n'eft  pas  obferué  par  les  parti- 
culiers ,  qui  peuuent  dircftemcnt  s  attaquer  aux 
cautions  i  anciennement  par  le  droid:  com^ 
mun ,  &  auiourd'huy  par  la  conftitution  de  lu- 
ftinian ,  quand  il  y  a  renonciation  au  bcncficç 
d'ordre. 

4.  Les  mineurs  de  vingt  cinq  ans  fc  peuuent 
Élire  rcftituer  contre  le  fifque  ;  c'cft  pourquoy  il 
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eft  defFencîu  à  ceux  qui  ont  le  maniement  des 
affaires  filcales  de  contrad:er  aucc  mineurs  de 
crainte  de  la  reil:iturion,  en  quoy  il  ne  diffère 
en  rien  des  particuliers  i  mais  cela  eft  à  remar- 
quer pour  monftrer  que  la  faueur  d'vn  parti- 
culier mineur  eft  plus  grande  que  la  faueur  du 
fifquc. 

5.  Quand  plufîeurs  pcrfonnes  font  condam- 
nées pour  quelque  peine  pécuniaire  enuers  vn 
particulier ,  ils  font  tous  tenus  folidairement, 
fans  qu'il  foitbefoin  de  difcu{Iîon,&  quand  plu- 
fieurs  font  condamnez  en  vne  peine  pécuniaire 
enuers  le  fifque  ,  ils  ne  font  tenus  que  chacun 
pour  fa  part,  (iceneftencasd^inioluabilité  de 
quclquVn. 

6.  Les  aftions  qui  appartenoient  au  fifquc, 
cftoient  ordinairement  de  moindre  durée  que 
celles  qui  appartenoient  aux  particuliers»  elles 
auoiétprefque  toutes  leurs  particulières  prcfcri- 
ptions,  comme  celles  des  biens  vaccans  de  qua- 
tre ans  ;  mais  la  plus  ordinaire  &  la  pluslonguç 
cftoit  de  vingt  ans ,  ce  que  ic  croy  fè  d-euoir  enr 
tendre  pour  celles  efquelles  il  s  agiifoit  d'acqué- 
rir quelque  droidb  ou  bien ,  &  non  pas  pour  ccU 
les  qui  eftoient  introduittes  pour  la  conferuai 
tion  de  ce  qui  eftoit  defia  acquis. 

7.  Lacompenfation  nefepouuoitoppoferpar 
les  patticuliers  au  fifque,  fî  ce  n 'cftoit  qu'ikfuf- 
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fcnt  créanciers,  c'eft  à  dire  qu'ils  cuffeiit quel- 
que chofe  à  prendre  en  la  melme  receptc ,  de  la. 
quelle  ils  edoient  débiteurs. 

8.  Ce  qui  femble  eilre  merueilleufement  au 
defauantage  du  fifquc ,  eft  qu'en  la  decifion  des 
caufes  fitcales,  s'il  y  a  quelque  doute  ou  ambi- 
guité'i  La  loy  v  eut  que  f on  prononce  contre  lé 
nique,  comme  fi  tous  lesdroiâisdufîfquen'e- 
ftanc  fondez  qu'en  l'authoritc  fouuerainc ,  qui 
s'applique  fans  autre  raifon  que  du  prétexte  de  la 
necefficé  publique,  le  bien  des  particuliers'»  L'on 
ne  fçauroit  faillira  abandonnera  caufe  du  fif- 
que  pour  protéger  le  ^^\\\z\A\zi  ^  âpuàhonum 
fYtncïpem jApè  maU  cmJcL  fifii  efl'i  L'on  en  peut 
encores  rendre  vnc  autre  raifon  ,  qui  eft  que 
prefquc  en  tous  les  procez  que  lefifque  a  coHr 
trc  les  particuliers  ;  lefilque  cevut  de  lucro ,  &  lè 
particul.er  de  dcimnoi  6c  partant  plus  fauorablc 
&  digne  de  commifferation ,  que  le  fifque ,  que 
fon  croit  eftre  toufiours  aflcz  riche.  Outre  ce,  le 
fifque  eft  plus  fouuent  demandeur,  &  le  par- 
ticulier deffendeur  ,  duquel  la  caufe  eft  tou- 
jours plus  fauorable  :  bref  la  règle  commune 
t^y  In  dubiis  contra  fi fcum.  -'         ^  ^ 

9 .  L  on  peut  encore  adioufter  Vtlé  réglé, ^erl  la-» 
quelle  il  femble  que  le  fifque  foit  de  pire  condi- 
tion que  les  particuliers  ^  qui  eft  que  les  pafrtieu- 
liers  qui  ont  obtenu  condamnation  contre  leurs 
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débiteurs  les  peuu^nc  côtraindre  au  payement,' 
non  feulement  par  la  vente  de  leurs  biens  ,mais 
aufli  par  empriionnement  de  leurs  perfonncs, 
mais  le  fifque  en  vfe  tout  autrement  :  car  il  cft 
defîsndu  à  ceux  qui  exigent  les  debtes  du  fifque, 
&  principalement  les  tributs  &  impofitions,  de 
iamais  contraindre  les  débiteurs  paremprifon- 
n:Cment,  mais  feulement  par  vente  des  biens. 

Ce  que  nous  auons  dit  cy-  deffus  pourra  fufErc 
pour  vn  fommaire  de  Tordre  que  Ton  a  tenu 
dans  Feftat  Romain ,  pour  la  recepte  &  perce- 
ption des  droidls  &  reuenus  publics.  Car  qui 
voudroitauoirvne  plusexacSleconnoifTancede 
l'entière  adminiftration,  &  fçauoir  le  détail  non 
feulement  de  la  perception, mais auffi  de  l'em- 
ploy  &deladépcnfc,&connoi(l:relenom  &  le 
miniftere  de  tant  d'officiers^  par  qui  l'vn  &  l'au- 
tre fcfaifoit,  il  faudroitvn  plus  long  difcours,& 
faudroitnon  feulement  cranfcrire  la  plus  gran- 
de partie  des  textes  des  trois  derniers  Hures  du 
Code  ;  mais  encores  il  leroit  neceffaire  d'y  ad- 
iouftcr  fouuent  l'explication  des  lieux  difficiles 
qui  c'y  rencontrent  plus  qu'en  aucune  autre  par- 
tic  du  droiâ: ,  qui  peut  eftre  pour  cette  raifon  a 
cfté  la  plus  ignorée,  ou  bien  négligée  comme 
yne  curiofité  purçmcnc  hiftorique,  en  l'cxpli^ 
c^iIqxï  dç  laquelle  la  plus  grande  difficulté  qui 
^•y  rcîiçoiîcrç,prouientdç$  diuers  changemcns 
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qui  font  intcrucnus  en  fi  longue  fuitte  d'an-^' 
nées,  non  feulement  en  la  matière,  c'eftàdirc 
en  la  diucrfitédes  Icuées  que  l'on  a  fait  fur  les 
peuples ,  mais  auflî  en  la  forme  &  manière  donc 
on  s'eft  feruy  pour  les  faire ,  qui  a  apporte  quant 
&  quant  le  changemét  &  multiplicité  des  noms 
des  officiers  y  delUncz  :  dont  les  derniers  &  les 
plus  neceflairesà  fçauoir  pour  l'intelligence  des 
textes  du  droiâ:  Romain ,  &  principalement  du 
Code^fepeuucnt  voir  dans  Je  liure  intitulé  iSTo^/- 
tïd  ^'trïujcjue  ïmpenj ^àdiïi'i  les  tiltres  de  comité Jacrd' 
rum  Urgitionum^de  comité  rerumpriuatumm  y^de 
comité  Jàcri putrimonij ^  dans  lefquels  font  rapport 
tez  les  noms  &  le  nombre  de  tous  les  officiers, 
dont  ces  trois  Surinrendans  feferuoient  en  l'ad- 
mi  niftration  de  ces  trois  fortes  de  patrimoine  du 
VnncCjpublicu ,  priuatum,Jacrum.  Le  public  cftoir 
celuy  qui  prouenoit  des  reuenus  ordinaires  ou 
extraordinaires  &  cafuels  que  nous  auons  re- 
marquez cy-dcfTus,  &  que  le  Prince  auoit  au 
lieu  di;  peuple ,  &  corome  tranfmis  du  peuple  en 
la  perfonnc  du  Prince ,  coniointement  auec  la 
pui(lanceSoaueraine,dont  ce  quireuenoit  de 
bon  au  Prince  après  les  charges  &  defpences  ne- 
ccffaires  acquittées  eftoit  rapporté  au  trefor  pu- 
blic 3  que  les  anciens  SL^p^ciloicmJacrHmaranum^ 
Se  celuy  qui  le  gouucvnoh  priefèêïum  ^rari; ^  Se 
qui  après  la  tranflation  de  l'Empire  à. Conftan- 


t.inople ,  5  appelloic  Cornes ficmrum  hrgmonum; 
parce  que  c'eiloitde  cetreforque  le  Prince  fai- 
fpit  fcs  largefTes  &  liberalitez.  Ce  n'eft  pas  qu'il 
ne  le  peuft  employer,  &  qu*en  efFet  il  ne  rem- 
ployai!: a  ce  que  bon  luy  fembloit5Commee{lâc 
maiftre  abfolu  de  toucj  mais  parce  que  c'eftoit 
le  reliant,  &  lercuennntbon  detouclereuenu 
de  r£mpire,les  charges  acquittées  >  Les  Princes 
eftimoient  digne  de  leur  grandeur,  de  telmoi- 
gner  que  cette  Efpargne  n'cftoit  faite  que  pour 
recompenfer  d'vae  main  libérale  les  feruicesde 
ceux  qui  Tauoicnt  mérité.  Ceux  qui  comparent 
ces  comités  feLCTAYum  largitionumk  nos  Treforiers 
de  PEfpargne,  ont  bien  quelque  appar éce  de  rai- 
fon ,  en  ce  qui  eft  du  rapport  des  deniers  qui  s'y 
doiuent  apporter  :  mais  il  y  a  en  cela  vne  grande 
dliferencci  que  ce  cornes  Urghlonumi  n'eftoit  pas 
vu  (impie  comptable  ,  fa  fondlion  s'eftendoit 
bien  plus  loin  .-c'eftoit  vn  magiftrat  quiauoit 
vn  grand  nombre  d'officiers  fous  luy,  efpars  par 
toutes  les  Prouinces  de  l'Empire  aufquels  il  c6- 
mandoit, &  d efquels  il  fefcru oit  pour  faire  venir 
ôc  rapporter  les  deniers,  ou  les  lingots  d'or& 
d'argent  dans  le  trefor,  dont  il  faifoit  battre  la 
monnoye,  &  ordonnoit  du  fonds  &  de  toutes 
les  richeiles  publiques  de  l'Empire  :  Et  pour  cq 
qui  cft  du  cornes  rerumprtUiittiTum^  il  auoit  l'inté- 
dance  du  patrimoine  priué  du  Prince,  qu'il  auoit 

comme 


lurtCimiâence  Romaine.  a.  2^ 

comme  particulier  ,  Toit  auparauant  qu'il  fuft 
parucnu  à  l'Empire,  foie  qu'il  reull:  incorporé 
après  fon  aduenemeiit,&  comesfàcn^rmj^  celuy 
qui  auoit  l'intendance  delà  maifon  du  Prince, 
difpofoit  &  ordonnoit  de  la  defpenfe,  foit  de  la 
table,  &  de  tout  l'appareil  de  la  Cour  &:  des  Pa- 
lais, &  maifons  &  héritages  deftinezà  l'vfagc 
du  Prince. 

Ce  que  nous  auons  creu  eftre  obligez  de  re- 
marquer à  lafindecedifcours,  pour  leruird'a- 
drefle  à  ceux  qui  en  voudront  apprendre  da- 
uanta^e,&  examiner  ledctail  dans  les  textcsen- 
tiers  des  trois  derniers  liures du  Code, dans lef- 
quels  ces  trois  patrimoines  font  diftingucz 
comme chofes  fort  différentes,  qui  feregillcnt 
par  différentes  règles,  dcfquelles  nous  nous  con- 
tenterons d'en  rapporter  vnc,  pour  exemple, 
tout  ce  qui  tombe  dans  le  filque  eft  dans  le  com- 
merce, par  confequent  aliénable.  Il  en  eft  tout 
au  contraire  de  ce  qui  eft  dans  le  patrimoine  pri- 
ué  QVificrum. 

FIN. 
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'A^^ion  de  la  loy  Aqmlk.  _j"8 

Actions  perronnellcs  définies.  ^2, 

ponrquoy  ainfi  nppcllées  6e  leur^briginc.        59^ 

AEîio  ex  l'enditO)  ^  ex  empta  tjaelles  elles  font. 
88.  &:89 

AEiio  locuti  3  &  condHcii,  &c  à  qui  elle  conuienc 
&  pourqLroy.  ^y 

JiBio  pro/oào ,  ce  que  c'cft.  100 

AcVions  procédantes  du  contraâ:  de  mariai^e 
quelles  eftoient  à  l'égard  du  mary  pour  la  doc 
de  fa  femme.  119 

trois  Aâ:ionsde  la  femme  contrelemary  pour 
la  répétition  de  fa  dot.  12.0 

jiBto  rerum  amotunimy  ce  que  c'cft.  m 

Action  d'ingratitude  ne  pafle  point  en  la  pcr- 
fonne  de  Ihentier  ,  fi  elle  n'a  efté  conteilée 
par  le  donateur.  117 

deux  Adions,  la  diredeôc  la  contraire  expli- 
quées, ib  &:i45 

les-  A  (trions  de  œmmuni  diutdendo  ScfimîlU  Er- 
àJcundiSi  quelles  ellts  (ont.  i  j.  4 

Elles  font  de  bonne  foy,  ôc  mixtes.         ibidem. 

double  A  dion  &  Tutelle ,  direde  ôc  contraire^ 
ôv'  quelles  ejies  font.  i  ^i 

1 

'     TAdiondirede  de  tutelle eftperfonnelle  &: 

conuient  au  pupile.  ibid. 

rAdli.^n  conrr.Mrede  Tutelle  éft  aufll  perlon- 

jielle&conuicnrau  Tuteur.  162. 

Hilh  iij 


Trahie 

Aciio  de  mtonibus  diftmhendk ,  ce  que  c*efl:,  à  qui 
&  contre  qui  elle  conuicnt.  icz 

'ABlofvtilîsnegotiorumgcftorum  à  l'égard  des  Mi- 
neurs pubères  6c  de  leurs  curateurs,  ibid-  5c 

Acîio  Vahiand  î^  CaluiJfanayqMtWes  elles  font. 1 5  4 

A^^ions  entre  les  Patrons  &  les  afFrànchis ,  les 

Maiftres  &les  efclaues,  les  affranchis  ôc  les 

Patrons,  &  les  cfclaues  ôc  les  maiftres.  i  57.  ôc 

258 

Avions  prciudiciaî es. ^  25S 

Acfio  damni  infini ,  ce  que  c'eft ,  &  Tes  circon- 
ftances.  2($i 

AcHiion  pour  dommage  proucnant  de  Teau  du 
ciel.  1^5 

A<5bionSeruianejOU  quafi  Seruiane  ce  que  c'eft. 
272 

combien  elle  dure.  ibidem  6^273 

Acîio  màndutipcc  que  ceft>  &  à  qui  elle  com- 
pete.  27^ 

Aûions  ciuiîes  &  prétoires  diftinguées  ancien- 
nement. %^c 

toute  Adion  eft  réelle  ou  pci  fonnelle.         29  7 

toutes  fortes  d  Allions  ne  font  plus  perpétuel- 
les ,  &  n'y  en  a  point  qui  durent  plus  de  3  o .  ou 
40.  ans  297 

Aflions  rcfcifoires  combien  duroient  ancien- 
nement &  combien  à  prefent>  298 
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iLftion  rcdhibitoire  combien  peut  durer,   i^g 
Aidions  ciuiles  &  prétoires  ce  que  c'eft.  301.305 
A  (^ionsreiperlecutoires,  pénales  &  mixtes,  ex- 
pliquées. 303 
Aftions  du  fimple>  du  double,  du  triple,  du 
quadruple ,  qui  ne  paffent  point  outre.     3  o  4 
Actions  de  bonne  foy,  ôc  arbitraires,  ib.  &  feq. 
A<n:ions  folidaires  &  modérées.                  307 
A(^ions  temporelles  &  perpétuelles.           ibid. 
d'où  les  Aâions  ont  pris  leur  diiFcrence.      308 
Avions   pcrfonnellcs   contre   qui  ancienne- 
ment fc  pouuoient  exercer.  30  9 
A  (Scions  contre  les  pères  ôc  les  maiftres  pour  les 
obligations  contrariées  par  les  fils  de  famille, 
&  par  les  efclaues  qu'ils  auoient  en  leur  puif* 
fan  ce.  311 
Adlions  quodiujju  ,  de  peculio  ^  de  in  rem  'verfii 
tributoYiA^  în/htoria^exercitona  énoncées  &c  dé- 
duites.                                    113. 114.  6ç  leqo 
H^  étions  contre  le  larcin.                    3  2. 2,.  &  feq. 
A^io  arborum  fùrùm  cajarum,  32.5 
Action  ordinaire  ou  extraordinaire  exercée 
contre  les  criminels ,  l'vne  excluant  l'autre 
anciennement.                                 ^16^2.7 
les  A  ébions  pénales  adliucs  fe  transfèrent  bien 
aux  hericiers,  mais  non  pas  les  actions  péna- 
les pofliues.                                                 354 
Aild'iSUo  m  diem  ce  que  c'eft*  ^ 
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Adhto  hiereditatU  ce  que  c'eft.  j^j 

l'A  dition  d'hérédité  confirme  le  fideicomîs.  2.05 
Adgna.ti  ce  quec'eft  endroid  Romain.       2.45 
ilbclloienc  ieuls  appeliez  à  la  fucceflion  des  def- 
funds.  îbid  &  14(5 

des  différences  d^Agnation  ôc  de  cognation  a- 
brogéespar  Iiiftinian.  24^ 

Adoption  &:adopcifs.  ii.&ir 

Adoption  fe  faiioic  anciennement  en  deux  fa- 
çons, ibid. 
eft  fort  rare  en  France.                 .  15 
Aduocatsanciennenfientà  Rome,  pourcjûoy  Ôc 
comment  admis.                                          32. 
les  Affranchis  pouuoient  s'efleuerà  Tingenuitc 
parles  lettres  &:  le  bénéfice  du  Prince.  255.  ÔC 

les  Affranchis  prattiquoient  plufieurs  moyens 
illicites  &  reprouuez  pour  fe  fouftraire  au 
droidt  de  Patronage,  à  Teftat  de  Iibertinité, 
àc  s'efleueràceluy  de  l'ingénuité,  énonce^  . 
&  déduits.  zs,f,  &c  257 

le  droici  d'A^nation  beaucoup  confideré  dans 
l'ancien  droiçl  Romain  ,  &  iufques  à  quel 
poin6t.  247 

Agri  ^eUigales.  3  7 1 

Alliance  ouaffinitécc  que  c'eftoit  chez  les  Ro- 
mains. J04 

Allèilegon  efpece  de  tribut.  288 
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des  lAatteres. 
Annona  militari  s  ^  annona  ciuilU»  404 

Annulorum durcorum  ius ^  ce  que  c'eftoit  ancien- 
nement. %^6 
Anrichrefe  anciennenient  permife,  &  non  aii- 
iourd'huy.  77 
Appel  ce  que  c'eft.  56^ 
comment  il  fe  pratiquoit  chez  les  Romains,  ib. 

qui  pouuoit  Appeller  en  matière  ciuilc  &  en 
matière  criminelle.  3*^5 

les.efFets  de  fAppel.  ibid. 

Appel  comme  d'abus  pratiqué  en  France  ,  & 
comment.  15 

Arca,  quafloria,  405 

Arcn  prafecit  pmtorto.  ibid. 

Argent  monnoy  é  neceflaire  en  la  vente.       8  7 
l'Argent  eft  vne  chofe  de  foy  fterile.  279 

As  y  ce  que  c'eftoit  chez  les  Latins.  184 

AfTemblces illicites,  &  extraordinairement  pu- 
nies. 329 
TmiSié  de  t  Affignation-  1 6 
l'Aflignation  fc  faifoit  anciennement  de  viue 
voix  5  &  comment.                                      Z7. 
Aubains  en  France  font  incapables  de  legs,  & 
de  fideicommis.                                         219 
Aurum  lufirde  de  qui  s'exîgcoit.                   389 
en  quoy  il  diffère  du  Tribut  appelle  Chryfirgi- 
ron,                                       ibid.  391.&:  392. 
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Auntm  coronarmm ,  Aunm  glehale.  390 

Aucborifation  du Tuteura l'égard  de fon  pupi- 
le,  quand  &  comment  fe  doit  faire.  157.  ôc 
158 

B 

B  A  illeur  ^  preneur  ou  entrepreneur  en  fait 
de  location.  91 

k  Banniffement  refout  le  mariage  en  droiâci- 
uil.  ic8 

Baliniffemcnt  &  fes  circonflances.  550 

Baftards  ne  font  en  la  puiffance  de  perfonnc. 
II. 

les  Baftards  anciennement  par  le  droiâ  Ro- 
main faccedoicnt  à  leurs  mères.  114 

en  France  ne  tont  capables  d'aucune  fucceflîonj 
&  perfonne  ne  leurfuccedeque  le  Roy,  s'ils 
n'ont  des  enfans.  ibid. 

en  quels  cas  ôc  comment  ilspeuuent  eftre  légi- 
timez, ibid. 

Bénéfice  d'inuentaire  introduit  par  luftinian. 

Bénéfices  d'ordre,  de  diuifion,  dedifcutionce 
quec'eft.  175 

Bénéfice  de  cellion  &  abandonnement  de  biens 
accordé  par  la  loy  Iulia.  ^64 

Biens  des  hommes  font  ou  propriété ;,  ou  pof- 
fejilion  ou  obligation ,  ôc  les  interprétations 


des  Matières, 
de  CCS  trois  mots.  '40 

Biens  parafcrnaux ,  quels  cftoicnt  ancienne- 
ment. H  7 

Biens  periflàbles  dupupilc  fcdeuoient  Vendre  à 
Tcncan  par  l'ancien  droi(i  Romain.  152, 

Biens  meubles  &  immeubles  du  pupile  com- 
ment deuoient  eftre  anciennement  admini- 
ftrcs  par  le  Tuteur.  151.  &  155 

les  Biens  des  vaincus  comment  eftoient  diAri- 
buez  par  le  peuple  Romain.  370 

Biens  vaccansappartenoientaufîfque.         382. 

Bœufs  &  cheuauxde  labour  nelepeuuent  fai- 
fir.  1^9 

Bonomm  pojfejjlo  cndroid  Romain  ce  que  c*eft. 
1^9.  &  170 

Bond  caduca ,  erepmia^  puhlicafa ,  ^acantia.    401 


CAnonmrius  ,  ce  que  c'eftoit  en  droid  Ro- 
main.  407 

Cdpto  pignorii i  ce  que  c'eftendroidb.  icj 

Capitacion,  pourquoy  &  comment  introduire 
&  pratiquée.  3;  2, 

la  Captiuicé  refout  le  mariage  en  droit  ciuil. 

ic8 
C^Jùs  pr'tmus  t^Jecundus,  ce  que  c'eft  en  fair  de 
lubititution.  ilj 
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Onfc  en  faitJeteflamentGc  quecefl.        225 
Oiutio  legciîomm  ^fidei-commijjorum  ce  que  c'eft. 

131 
Cdutio  de  dolo,  *  5  5 

Giiutïo  de  Ydto.  ibid. 

Cautions  de  Tuteurs  tenus  enuers  les  pupiles. 

Caution  Mutiane  ce  que  c*eft  ^  &  pourquoy 
introduite.  218 

Caution  ce  que  c'eft ,  &  fes  circonftances. 
274 

Comment  elle  fe  faifoit  anciennement ,  &  ce 
qui  s'y  pratique  auiourd'huy.  2^74 

Cenjttores  (^  peraequatores  qui  ci-toicnt  ancien- 
nement. 575 

Changement  d'eftatdu  Teftateur  infirme  fon 
teftament.  179 

TmiEié  des  Chofès.  15 

les  Cliofes  diuiiécs  en  communes ,  publiques, 
facrécs  3  appartenantes  aux  communautez  & 
aux  particuliers*)  corporelles  6c  incorporelles. 

13.  &  f<^qq- 
Chryjdvgyron y  OM  aurargefTîeum  \c  ^lus  rigoureux 

de  tous  les  tributs.  201 

Cognation  a  deux  lignes  >  directe  3c  collatérale. 

105 
de^^rez  de  Co2:nation  en  fait  de  mariage  iuC- 

ques  ou  iepeuuent eltendre.        105.ÔCX04 


des  Matières, 
les  Collatéraux  appeliez  cgalcmcnt  par  luflu 
nian  a  la  fuccelTion  de  leurs  defuncSs  parens^ 
non  pas  conioincemenc  ^  mais  ielon  la  prcro- 
eatiiic du  déféré.  za.^ 

les  Collèges,  Communautez ,  &  perforines  in- 
certaines ne  pouuoient  anGicnnement  eftrc 
inftituées  héritiers,  auiourd'huy  le  peuuenC; 
185.  &  lie. 
Cornes ficrarum  Urgitionum ^  ^cornes  rei priuxm. 

405-  &  40 ^.&  feq, 
lex  Commijjaria  ce  que  c'cft  &  comment  fepra- 
tiquoit  anciennement.  8S 

Commoddtum  ce  que  c'eft  ,  &:  comme  il  diffère 
du  conrraâ:  appelle  mutuum,  7  4.  &  75 

Ce  qu'il  produit.  7j 

il  n'y  auoit  point  de  Communauté  entre  mary 
&  femme  par  l'ancien  droid  Romain,     'm 
Compenfation  entre  deux  perionnes  qui  fe  doi- 
ucnc  réciproquement  ,  quand  peut  auoir 
lieu,  &  quelles  circonflances  il  y  faut  appor- 
ter. 2c^4 
TraiBé  des  Compromis.  2  9 
la  delcriptiondu  Compromis.            ibid.  &  30 
qui  3  â>c  dequoy  Ton  peut  compromettre.       30 
Compul/on                                                    407 
les  Condamnez  à  mort  ou  aux  galères,  ne  peu* 
ucnt  teilcr^apres  leur  condamnation/&  leurs 
teilamensprecedeniiont  infirmez.  172..  173 
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Condi^io  y  fa  définition  &  diuifîon.  71 

CondiSiio  Jndebtti^  ce  que  c  cft ,  &  où  elle  a  lieu. 

CondîSiio  oh  cmfim  dati^  ce  que  c'cft,  6c  quand 
elle  a  lieu.  '  72, 

CondîBioJtne  caufiy  CQC^tQc{k.  75 

Condiciio  ex  lege.  75 

CondîEîio  funmn i  ce  que  c'eft.  .  75 

Condiùiïo  wicma. ,  ce  que  c'eft.  73.  &  7  4 

la  Condition  des  fubftitutions  dire<3:cs ,  eft  au- 
tre auiourd'huy  que  celle  des  fidei-commif- 
(aires.  i8<^ 

Condition  en  fait  de  tcftament  ce  quec*cft.  125 
la  Condition  appofce  à  vn  legs ,  (ufpend  l'exé- 
cution. -  12-7 
plufieurs  fortes  de  Conditions  teftamcntaires. 

ibid. 

Condition  de  viduité.  128  &  119 

la  Condition  appoléc  en  Tinflitution  d'héritier 

en  fufpend  l'cffecft  iufques  à  l'exiftcncc  d'i- 

cellcs  i  &  comment.  .183 

Confifcation  des  biens  &  fescirconftanccs.  381 

Confufion  d'obligation.  295 

Connoiflancc  extraordinaire ,  en  quel  cas  & 

comment  pratiquée.  38 

le  Confentement  des  parties  neceflaire  en  la 

vente.  ~  85 

Trai3é  des  Contrats»  6  c 


des  Matières. 
Contrats  définis  &:diuifez.  ^o.  &^c 

Contrats  nommez  de  quatre  fortes.  6^*ÔC66 
le  Contrad  de  prcft  definy  ôc  expliqué.   66*^ 

fuiu. 
auoit  trois  chofes  fingulieres.  (^8.  &c  G<) 

ne  produit  point  daélionqui  aitvn  nom  pro- 
pre &  fpecial.  70 
Contraâis  qui  fe  font  par  le  feul  confentemenc 
quels  ils  font,  &  combien  il  y  en  a  de  fortes. 

79 
Contraâ  non  fignc  des  parties  &  des  Notaires 

peut  élire  refolu.  Sj.&Siî 

le  Contra dl  de  mariage  peut  feruir  de  teftament 
&  autres  difpofitions.  115 

Contra(ft  innomme  ce  que  c*efl:.  138 

quatre  lortes  de  Contrats  innommez,      ibid. 
Contrats  innommez.  i\G-^\iJ 

les Contra(Sans  aucc  vn pupile  fans  lauthoritc 
de  fon  tuteur  luy  font  obligez, fans  qu'il  le 
foit  réciproquement.  157 

Contrads  de  bonne  foy ,  &  contrats  de  droid 
efcrit ,  &  la  différence  de  leur  vfure  en  droid: 
Romain.  2.83 

Libellus  Conuentïonîs  ,  quand  &  pourquoy  in- 
troduit, &  comment  il  te  donnoit.  ^•J 
Conuentioncc  quecell.  (,1 
Conucntion  pour  choie  honnefte produit  obli- 
çacion  naturelle.                                     ibid* 


Table 

toute  Conuention  n'emporte  pas  en  droiâ:  ciuil 
vne  neceflité  abfoluë ,  &  n'ell  pasfuiuied  a^ 
élion.  ^4 

les  Conuefîtions  qui  peuuent  eftfe  fuiuies  d  a- 
dion,  ^ibid.  &  65 

Conuentions  particulières  dans  les  "contradls. 

il  y  en  a  dcdeuxfortes,deduit.es.  ibid.&  8? 

la  Conuention  qui  n'a  point  de  nom  ne  pro- 
duit ny  obligation  ny  adion,  fi  elle  n'a  vnc 
caufe.  137 

Créanciers  chyrographaires  ,  &  hypothéquai- 
res  différent  &  en  quoy.  170 

les  Créanciers  precedens  préférez  aux  pofte- 
rieurs  excepté  en  quelques  cas  énoncez  & 
déduits.  ibid. 

le  Créancier  peut  s'adrefler  à  qui  luy  plaift  de 
plufieurscautionsfolidairementobligées.275 
TvniSîé  des  Crimes  ou  deliSis,  318 

Crime  ce  que  c'eft.  3 1 9 

Crimes  diuifez  &  fubdiuifez.  ibid.  &feq. 

Crimes  extraordinaires  quels eftoient  ancienne- 
ment. 317 
Crimes  de  diucrfes  natures  énoncés.  331.  &  332, 
Crimes  publics  pourquoy  ainfi  appeliez.  332 
Crime  de  leze-Majefté,  &  fa  punition.  331.  & 

553 
Crime  de  faux.  341 


Crime  dcràptpuny  de  raorc,  &  la  loy  dcfFcnd 
d'en  accorder,  &pourquoy.  î4t 

Crimes  anciennement  ordinaires,  &quifem- 
blcntauoir  cefle.  345C^S44 

comment  les  Crimes  cftoicnt  ancicnncmcnc 
pourfuiuis.  344.  ^/^f . 

comment  les  Criminels  font  pourfuiuis  en  Fran-* 
ce.  347 

Curateurs  eftablis,  &  donnez  aux  majeurs  de 
vingt  cinq  ans, en  quels  cas,  par  qui  &  com- 
pilent. ^64.^165 
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DAmnatio  in  metallum^  Ce  quec*e(loic.  377 
Debiceur^quandeft  censé  eftre  ^n  demeu- 
re. 185 
le  Débiteur  de  pluficursfommcs  payant  fans  ex- 
primer la  caufc,  à  quoy  le  créancier  doit  impu- 
ter ce  payement,  ZÎ9 
Decurions  6c  Sénateurs  municipaux,  eftablis  par 
les  villes  qui  auoicnt  quelque  îutifdidlion* 

iO 

Decurions  qui  cftoient  cndroidl  Romain.  405 
Délégation  en  fait  d'obligation  ce  que  c'cft  ,  ôc 

comment  elle  fc  fait.  xSp.  c^i^o 

Delegdtiones  ou  Deleg^ttoria  j  es  que  c'cftoit  en 

droisS  Romain,  402 
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la  demeure  du  Débiteur  doit  «ôrc  cxàmîoéc  &' 

iugecparlclugc.  185 

Demonftration  en  fait  de  teftamcnt,  ce  que  c'cft» 

115 
DemonÇratio  fdfa ,  ^ falfa C4ufc non nj'niant legd - 

tum,  116 

le  fcul  Dcpoft  n'admet  point  de  compenfation* 

DifcHtores  (^  perieqt^atôyes  q^i  cftoicnt  en  dfoi(îl 
Romain.  40J 

Di/penfcduPapeàprcfcnt  neccffairc  pourcon- 
traftcr  mariage  en  degré  prohibé,  excepté  à 
I  égard  des  pcrfonnes  de  la  Religion  préten- 
due reformée.  T07 

Difpofuionsdifcdes  de  deux  fortes^  vniucrfclle 
6c  particulière*  ^05 

le  Diuorfeeft permis  parle  droi<flciuiL  108 
comment  fe  faifoir.  ihid.^io^ 

Dommage  apporte  à  autruy^  comment  cftoic 
anciennement  reparé*  324 

TruîBé  des  Donaticns,  -   125 

Donation  ce  que  c'cft.  ibid, 

deux  fortes  de  Donations,  entre  vifs,&à  caufc  de 
mort.  ihtd.c!^  16 

Donations  pures  &:  fimples,  ôc  conditionncllci. 

l%6 

Donations  entre  vifs  irrcuocables  ,  finon  en 
quelques  cascxprimcz  5c  déduits,  iiy 


Donation  à  ciufc  de  nopccs,  inconnue  aux  ân^ 
cicns  lurifconfultcs,  fie  introduite  depuis  U 
tranflation  de  l'Empire  à  Conftantinoplc; 
ii8 

la  Dot  ce  que  c*efl:.  n* 

le  conftituoit  ancicnncmcQt  ce  trois  façons, 
dont  deux  feulement  font  demeurées  en  vfa- 
gc,  fçauoir  la  tradition  réelle,  &  la  ftipula- 
tion.  iij 

en  quels  cfCSc  comment  le  mary  peut  difpofec 
delà  Dot  de  fa  femme.  iij.  C^  114 

îaDotconfcruceàlafcmmcpar  les  loix.  11$ 

Dot  profcdlice  &  aducntire  comment  fa  rcpc- 
toicnt.  lil 

la  DotancicnncmcnÊ  retenue  par  le  mary,  pour 
trois  caufcs  déduites  &  répliquées.  12.  t 

TraiBi  du  Droi^i  en  gênerai ^de  jadiuijîon  O*  difiin- 
Bion.  l 

Droidl  Canon  ce  que  c*eft,5c  cequ*il  contient  ts 

Droi(51:  Canon  composé  fur  le  modèle  du  Hroiâ:. 
ciuil.  i(^id. 

Droid  Ciuil,  fon  origine  &  fa  defcription.  3.  c^ 

4 
le  corps  du  Droiâ  Romain  efl:  l'ouvrage  deplu- 

fieurs  peuples  &  de  pluficurs  ficelés.  4 

ramafle  par  Tnbonian  Chancelier  de  l'Empe- 
reur luftinian.  iiido 
réduit  en  trois  Volumes.                  ^^^^.  <^$ 

KKk     ij 


ëmbrafle  par  les  peuples  après  U  cheute  dé 

rbmpirc  Romain-  5 

Pioid  naturel,  droidi:  des  gens  5:  droiâ  Cluil» 

ôc  leurs dcfcripdons.  6,û*7 

deux  fortes  de  Droift  Ciuil ,  c'crit  èc  non  écrit.  Z 
fu  fortes  de  droift  écrit,  il^id, 

D  oié^  non  écrit  appelle  Couftumce  il^id, 

Droidlpriuéce  que  c^cfto  -  3^7 

en  quoy  confiftc  le  public.  368 

la  Religion  cft  du Droiâ  public.  iiiJ, 

les  Droi(f^s5;les  parties  principales  de  U  puifTan- 

ccfouverainc,  il^iJ^ 


Ë 


r  [7  Au  &  TAir  n  ont  pas  efté  cxêpts  de  tributs 

XZ»  chez  les  Romains*  59a 

l'Education  dclaieuncffcgrandemcnt  neceflairc 

entoure  (bcieréGiui/e,&  pourquoy.  145 
!c  droidld  Emphitcolcôc  fonorigine*  47.67*48 

a  grande  afÈniîe  3UCC  la  vente.  ^^ 

Enfans  nez  conftani  le  mariage  5  èc  auant  le  dl- 

\:orc€  ou  feparation,  dcuoient  anciennement 

fftrc  icconnus&  alimentez  par  le  mary,  uj 
Enfans  de  famille  de  deux  forrcj.  ii 

furucnancc  d'cnfans  annuUelctcftamentfait  a- 

uant  leur  naifTancc.  175) 

£nfâns  nez  aptes  le  diuorcc  ou  la  mort  du  mary^ 


des  Mdtiereï. 
Comment  reccus  ôc  reconnus  ancicnhemcnc 
à  Rorac.  lij 

Ic^Enfans  émancipez  ne  pcuucnt  cftrc  fubflitucs 
pupilaircmcnr.  1S9 

les  £nfan5,  las  furieux  &  les  prodigues  ne  peu- 
vent accepter  ou  répudier  vnc  hérédité,  ny 
mefme  anciennement  leurs  tuteurs  pour  eux, 
fans  rauthotité  du  Magiftrat.  199 

les  Enfansinfticuez  héritiers,  ôc  chargez  de fub^ 
ftitutions,  difFcrentdcseftrangcrscn  trois  fa« 
^ons  énoncées  &  déduites.  140.  141. 1^24^ 

EnfaiCnement  ce  qucc'cft,  à  qui,  ôcpourqucy 
il  cft  deub.  9^ 

Efclaues  ou  ferfs.  9 

£fclaues  font  tous  de  pareille  condition!!         lo 

les  Efclaues  n'auoient  rien  de  propre  dont  ils 
pcuiTeatdifpofer,  non  pas  mefme  du  confen-] 
ment  de  leurs  maiftres.  17& 

7V^//7f  des oyiigmonsconrrdBees farles  EfcUueSy^ 
des  Mens  qui  en  njlennenr,  309 

les  Efclaues  &  les  enfans  de  famille  ne  pouuoiéc 
rien  acquérir  anciennement  qu*à  leurs  Mai- 
ftrcs ,  &  à  leurs  pcrcs  ou  ayeuls.        3 1  o,  c^  31 1 

Exception  &  changement  à  l'égard  des  enfana 
de  famille,  &  la  différence  qui  eftoic  entr'eux 
&  les  efclaues  à  l'égard  de  la  poffe^ion  &  des 
c©ntraâ:s,  311 

les  Efclaues  faifoicnt  partie  du  patrimoine.     375 
" KKk     iij 


TraUle  ici  Exceptions,  |ôo 

ce  que  c  eft  qu  Exceptions*  ibid^ 

pluûcurs  diuifions  &:  fabiiuifions  des  Excep- 
tions. 300.^3^301 
les  Exçufes  des  tuteurs  ou  curateurs  fe  doiuent 
propofcrdeuantle  Magiftrat.  167 
TExccucion  des  Sentences  5  principilcmcnt  aux 
condemnaiions  perfonnelles,  encicnncraenc 
rigoureufcjôd  depuis  modcrcc.    "  3651 
Exercitor  ce  que  c'cft.  315 
Expilation  d'hérédité  ce  que  c'cft,                 818 

F 

TraiBè  de  la  Falcidie,  2^3 

la  quarte  Falcidic,  fon  origine, fcs effets  3c  fescir^ 
conftanccsnecclTaircsàobferucr.    i33.ei7*t34 

la  Falcidie  n  a  point  de  lieu  fans  la  confeâion 
d'inuentairca  13^ 

elle  peut  eftre  prohibée  par  le  tcftateur  ;  clic 

.  n'apoint  de  lieu  aux  teftaoîens  militaires.  Se 
il  n'y  a  que  le  feul  héritier  qui  la  puiffe  exer- 
cer. 137 

la  quarte  falcidie  fe  deduir  aux  legs  ôc  Sdci-coni'- 
mis  particuliers.  itido 

IesFemnf\esne  peuuentfc  rendre  cautions  par  le 
dîoiâ  Ronaain.  xjj 

Fcmnaeconuolantccn  fécondes nopccs,  nepcuç 


âei  Matînis] 

aciaantager  pcrfonne  au  prciudice  des  enfans 

du  premier  liiSl.  loS 

Femme  ne  peut  demeurer  indorec.  115 

le  mot  de  Fcrie  comment  entendu.  iS 

Fiançailles ,  ôc  quelle  obligation  elles  çaufenc. 

101 
Fidei  commisde  deuxfortcsjvniuerfclôc  (ingu- 

lier.  14^ 

les  FiJci-commis  difFeroicnt  anciennement  d'à- 

uccles legs,  ô(  comment  ils  fe  pourfuiuoient. 

les  Fidci- commis  fe  peuu«nc  hii^ci  d intejfdt. 
149 

le  Fidci-iuiTcur  qui  a  pâyé,a  toufiours  fon  recours 
contre Icdcbitcur,  pour l'indcmnifer,  excepte 
en  deux  cas  énoncez  6c  déduits.  zy6 

le  Fifquc  a  des  prerogatiucs  fut  les  particuliers,  ôc 
les  particuliers  fut  le  Fifque,  énoncez  &  dé- 
duus.  4U.cS7*/f^. 

les  Furieux  &  hcbetezfont  incapables  de  toute 
gcflion,  165 

les  Furieux  &  hcbetcz  ne  peuvent  tc(ler«       175 


G 


Age  ©u  engagement,  ce  que  c*cft,  &  ce 
qu'il  produit,  7^ 


Gôîà  de  fiiruic  entre  mary  &  fcntmc  ]  ce  que 
ccft.  ii8 

il  fc  rapporte  en  quelque  &çon  au  douaire  & 
prcciput  du  pays  Coufluraicr.  'M* 

Gepiopro  herede ,  ce  que  c*cft.  ip8 

•Gouverneurs  de  Prouinccs  appeliez  de  diuers 
noms  à  Rome,  ôcrcftenduëdeleurpouaoir. 


to 


H 


HEreditatis  rêpudiatio^ù'  ahjientiû  abheredita^^ 
te,  ce  que  c'cft.  138 

pétition  d'Hérédité  ce  que  c'cft^  &  enquoyellc 
confifte.  4ê 

s  qui  clic  s'accorde.  4j 

fcs  effets.  iridm 

deux  fortes  de  pétition  d'hérédité  ancienncmenc. 

Adiriond'Hereditéceque  c*cfl:.  i6Z 

Hcreditcz  de  deux  fortes,  teftamentaire  &  légi- 
time, 169 
quelles  elles  font,  &  leur  fubdiuiCon.  iM.  o» 

I/O 

le  teinps  pour  délibérer  de  Tacceptation  ou  de  la 
renonciation  à  vne  Hercdité,doit  cftrc  dcfini 
par  le  Magiftrat.  ^99 

i'îiercditc  (c  transfère  de  plein  droid  en  la  pcr- 

fonn« 


iii  MatUrfu 
fonncdufubflicué.lorsquc  Mnftlcuéa  rcnôS- 
ce  fans  aucune  rétention.  140 

rHcricicr  fimplcd'vn  defanâpar  l'a^lion  d'he- 
rcdité,  s'oblige  non  feulement  aux  crcancicri 
dudic  dciîtjn6^5  maisauffi  à  ceux  aufqucis  le 
dcfun6t  a  laiflc  quelque  chofe  par  quelque 
difpofition  quccefoir.  168 

trois. forces  d'Héritiers  dans  IcsLoix  Romaines, 
nommez  Necejjarif,fui  ^  nfcejptrij  ^  extrd" 
nei.  1^5  6^19^ 

l'Hcredité  s'acquiert  par  trois  moyens,  197.  ct* 
198 

quiconque  eft  vnc  fois  Héritier,  ne  ccfic  iamais 
del'cftre,  &  quiconque  renonce  ynefoisà 
l'Hérédité,  ne  peut  iamais  y  reucnir.  199 

l'Héritier  inftitué  ou  légitime  ,  qui  n'acccptoic 
rhcrcdité  de  fon  viuantj  ne  transfcroit  poing 
le  pouuoir  de  l'acqucrir^en  fcs  héritiers  cftran- 
gers.  ior 

les  Héritiers  légitimes  ne  font  tenus  que  des  dcb- 
tesdudefund.  248 

les  Hommes  font  ou  libr«s  ou  efclaues.  9 

Hommes  libres.  p. ci?' 10 

deux  fortes  d'Hommes  libres, ingénus  ^  liber- 
tins. '  10 
qui  font  les  ingénus.  ihid^ 
qui  font  les  libres  ou  Itbcrcins,  11 

les  Homicides  punis  du  dernier  fupplice  par  h 

LLl     _ 


îôy  ComelU  de  Siccdrijs*  55S 

rHomicidcfecomcnctcn  quatre  manières,  ihid. 

Ù*  feq, 
Hoftcsôi  pilotes  font  tenus  des  larcins  faidis  par 
qai  que  ce  foit  dans  leur  hodellerie  ëc  dans 
leur  Nauirc.  ^lt, 

^J'aiBé  des  Hypothèque^.  164, 

ailion  Hypoccqoaire,cc  que  c'cft.  Md,> 

ion  origine  ôc  fcs  circonftanccs,     ikd»&feq. 
gagc,ou  Hypothèque,  ce  que  c'cft.  z  65 

trois  fortes  de  gages  oa  Hipothcques  énoncées 
&  déduits.  16$ 

Hypothèque  conuentionnelle  de  deux  fortes 
énoncées  5c déduites.  i66,^i6j 

THypothequc  conftituée  parTauthorirédu  Ma- 
giftrat  fe  faifoit  en  deux  façons,  énoncées  ôc 
déduites.  267 

FHypothequc  acquifcpar  laloy,  quelle  elle  cft. 

x68 
Hypothèque  tcftamcntaire.  li/V. 

çfFeâs  Ôc  fruits  de  rHypoihequc.  169 

I 

les  TMmcub!es&  héritages  des  peuples  vaincus 
1  cftoicnt  rcfcrucz  pour  la  propricté,&  dclaif 
fez  pour  îa  iouy/Tancc^à  la  charge  du  tribut 
parie  peuple  Komain,&  comment  cela  fc fai- 
foit. -  -  -  ^^^ 


des  Matlerif, 
les  Immeubles  du  pupille  comment  dcuoîent 
cftre  adminiftrcz  par  le  tuteur.  13J 

Imperium  merum  ^  mixtum  ,  anciennement  ce 
qucc'eftoic.  15 

Inipoficions  chez  les  Romains  pour  les  tranfpofr, 
entrée  ,  &  fortie  de  routes  fortes  de  denrées 
&  marchandifes,&:  quelle  elle  cltoir,  375 

rimpuilTanceen  faiâ:  de  mariage.  m 

lnfamie,comm€nt  eftoit  autrefois  infligée.  550 
l'Ingratitude  des  affranchis  enuers  leurs  Patrons, 
griefucmcnt  punie  par  Tancien  droid  Ro- 
main. 151 
Iniure  ce  que  c*cfl:.  $^4'^l^S 
riniure  fe  commet  en  trois  façons  énoncées,  jtj. 

Infcription  ce  quec*efl:oit  anciennement,    344 

Inftancc,  quand  cfl:  ccnfee  pcrie.  5 7 

Inftance  difcontinucc  fi  peut  cmpcfchcr  la  pteG-^ 

cription,&  comment  fè  doit  entendre  Tarticlc 

15  de  l'Ordonnance  de  RoulTillon  fur  cette 

matière.  298.^^199 

Inftitution  d'hcririerne  fcpouuoit  inférer  parle 

droid  Romain  dans  vn  contradl  de  matiage; 

rinftitution  d'héritier  n'eft  autre  chofe  que  la  da- 
tion d*hcrcdité,  ou  la  defignation  de  fuccef- 
fcur.  181 

Inftitucz  ^  fubftitucz ,  ce  que  c'eft.  i^iV, 

^  LLl     ii 


Tdk. 
comment  elle  fc  faifoic  anciennement  ]  & 
comment  elle  fe  fait  i  prcfenc.  i8i 

înftitucion  fous  condition potcftatiue,oucafucU 
ic,  ^  ^  ihil 

Infiitor,  ce  que  c*eftoic  anciennement  514 

incercft  pour  la  demeure  du  debiccurcfl:  permis 
en  France, &  s'exige  tant  par  rauchoficé  du 
droiâ  Canon  &  Ciuil,quc  par  la  difpoCtioa 
de  rOrdonnance  &  par  l'vfagc.  i%\ 

întcrcft  d'argent  prcfté  ne  fcpouuoit  demander 
parIedroi€l  Romain/il  n  y  auoit  ftipulation 
cxpreffc.  ~  ihid, 

i'intereft  fepayc  du  iour  de  la  demande  en  tou- 
tes fortes  d'adions.  384 

Inucntâirc  des  biens  du  pupille.  152, 

iuiicium  ordinarium  ,  ce  que  c'cftoit  anciennc- 
menr,&  comment  fe  pratiquoit.  3^ 

change  depuis  la  tranflacion  de  TEmpirc  à 
Conliantinopîe.  ihd,(p*^^ 

TraiBé  Je  s  luges  ç;^  des  p'ôcez^.  56 

en  tour  procez il  faut  de  ncceffité  qu  il  y  ait  le 
demandeurjledcfcndcur,&  le  luge.  lyU. 
ce  qu'il  faut^^^nfidercr  en  ia  pctlonne  du  lo- 
gcA  izi  plaidans.  iiidem, 

îa  lurifjiaion  du  lugê  approuucc  après  la  con- 
feftaiion  en  caufe»  .  37 

exception  de  cette  maxinae*  '         î^^*: 


des  MaticnY. 
ce  que  le  luge  doit  obfciucr  en  iugeanf.       ^64 
lurifdidion  (impie  ce  que  c'cft.  14. 

ïurifdidion  volontaire  &  contcntieufc.        ihid. 
furquis'crtend,&  par  qui  s'exerce  la  lurifdidion 

Eccicfiaitiquc.  .  ilyidem. 

lurifprudcnce,  ce  que  c'cfl: ,  &  d  où  fortent  fcs 

préceptes.  ^ 

lusJeminiiyCC  quc<!'e{l,en  quel  cas,&  comment  il 

s'obtenoir.  *     i^jl 

tujïurandum  c^tlumnice^  pourquoy  ,  5c  couunenc 

introduit.  ^ 


îeT     ArcinjCc  que  e  cfl:,  320 

JLrf  quelle  psinc  on  encouroit  ancicnnemenc 
pour  le  larcin.  321 

TraiBe  des  Legs,  iii 

Leg4tum  3  ou  Legs  ,  ce  que  c'cft.  2 1 1 

quatre  fortes  d<3  Legs,anciennement,dont  les  for- 
mules ôc  lescffeâiscftoicnt  difFcrens.  iii,^ 

îotts  Legs  fontà  prefenTdemefmenati)rej&  peu- 
ucnt  cftrepourfuiuis,tant  par  z(k\ox\  leellc,  ôc 
hipotcquairfi  ,  que  par  a^ion  perfonnellc. 

les  iidci  commis  anciennement  ne  portoicnt  au- 
'"^  LLl  iij 


TahU 
cuRc  obligation ,  mais  à  prefent  font  de  mcf- 
lîie  nature  6c  efficace  que  les  Legs.  214 

tout  ce  qui  cft  an  comnaerce  des  hommes  p:uc 
cftreLcgué.  z\6 

non  feulement  les  chofes  corporelles ,  mais 
auffi  les  incorporelles.  217 

le  Legs  des  alimcns,&  du  veftiaife,a  grande  eften- 
duë.  118 

le  mary  pouuoic  ancienncmenc  Léguera  fa  fem- 
me la  dot  qu'il  auoic  receuë  d'elle  ,  &  pour- 
quoy.  2,19 

qui  peut  Léguer ,  &  à  qui  l'on  peut  Leguen 
ibîd, 

on  ne  pouuoic  anciennement  Léguer  aux  per- 
fonnes  incertaines, auiourd'huy  on  le  peur. 
120 

les  Legs  font  nuls, quand  ils  font  faiâs'à  per- 
fonnesdecedces,  ou  incapables.  xta 

«n  ne  peut  Léguer  quelque  chofc  qui  foit  hors  le 
commerce.  113 

ïeuoeation  par  le  teftateur  des  Legs  par  luy  faits, 
cft  ou  exprcilc,  ou  tacite.  2.2.^.0*11^ 

inimitié  furucnuë  entre  le  teftateur  &  le  Lega- 
iaire,&  qui  dure  iufqucs  à  la  mort,  fâi(ît  cenfer 
ic  legs  rcuoquê.  214 

rindignifé  des  Légataires,  ou  leur  ingratitude  en- 
uers  le  teftateur  léguant,  leur  faié perdre  leqr 


des  Aititiffis] 

les  Legs  pcuucnt  cftrc  rendus  inutiles,  par  le  dé- 
faut de  la  condition*  12.5 

lacranfmiflîon  du  Legs  en  la  pcrfonncdeThen- 
ticr  du  légataire,  quand  peut  auojr  lieu.  130, 

tp*  151 
les  Legs  purs  ôc  les  conditionnels  dilTcrcnt  au 

fciiSt  de  la  déférence,  &  en  quoy.  152. 

les  Légataires  ont  trois  fortes  d  allions,  la  réelle, 

la  perfonnelle,  oc  l'hipotequaire,  énoncées ôc 

déduites.  •      243 

Lczion  d  outre  moitié  de  iufl;cprix,quand  a  lieu, 

en  quel  fcns  il  cfl:  diâ  que  Lite  cmtejlata  'vfur^ 

ruunt,  z*^4. 

Location, ce  que  c*cft.  9^ 

Location  a  grande  affinitéaucc  la  vente.         95 

deux  fortes  de  Locations.  ibid. 

en  la  première  le  preneur  paye,  en  la  féconde 

le  bailleur,  ,  95 

Location  tacite  cfl:  cenfcc  continuée  in  rupicis^ 

pour  vn  an  ;  in  ^vrlp^nis^  tant  que  le  preneur 

habite  l'herirage.  tUd, 

Loix  Caducaircs ,  par  qui  ôc  pourquoy  cftablies, 

582. 


Tablé 
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^ 


Traifte  Je  S  Mdgiflrats,  \j 

qui  font  les  Magiftrats.  ^  ihid. 

iurifditlionjcft  proprement  la  puiffancc  des  Ma- 
gillrars.  17 

les  Magiftr^ts  n'ont  pas  ync  puiffance  cgalc. 

Magiftfat  fouuerain  à  Rome  nommé  Pr^feBus 
PrMoriô^h  chargCjSc  fon  pouuoir.    11.0*  iz 

Magirtracsà  Rome  n*cfl;oict^t  point  perpétuels, 
mais  annuels  ou  triennaux.  1 1 

permis  aux  Magiftrats  Romains  de  déléguer 
leur  iutifdiftion  cntoutou  en  partie.         15 

la  puiiTance  des  Magiftratî  Romains  diuiféc  en 
trois  cfpeces,  23 

rapportée  aux  lufticcs ,  hautç  ,  moyenne  ôc 
bafTc.  ^  14 

Magiftrat  ac  luge,  la  mefmc  chofc.    "  134 

les  iVbgiftrats  municipaux  Romains  tenus  de 
rinfoluabilicé  des  cautions  de  tuteurs  qu'ils 
âuoienrrec€Us,&  cnquelscas.  164 

ÂdancipeSy  vedemftores  eveBigalium.  397 

MâodemcntjCC  que  c'cft,  96 

d'où  proccdcaôc  comment  fe  contrarie.  iM» 

0*  97 

f ftant  accepte,  il  s*cn  faut  acquitter,  97 

dcuoiir 


\ 

Je)  MAtïeri?. 

dcuoîr  da  Mandataire.  i^i^* 

le  Mandement  produit  double  a(3:Ion,Iadiïcâc, 

qui  cfl:  infamante,  quand  il  s'agit  de  dol,  &:  U 

contraire,  ibii.^  98 

le  Manimcnt  des  chofc$  communes  fans  focieté, 
en  quels  cas  fe  rencontre.  143  €^144 

ManumifGon,  ce  que  c'cft.  9 

Marchandifcs  cftrangcre$&  de  luxe,  plus  char- 
gées de  tributs  chez  le  peuple  Romain  que 
les  autres.  375 

TraiBé  des  Mariages,    '  100 

Mariage  ce  que  c'eft.  iL4d, 

comment  le  Mariage  cfl;  coûfideré  dans  le  droi<n: 
Ciuil.  lor 

le  Mariage  fc  parfait  par  le  fcul  confcntcmcnt, 
ICI.  ^  103 

quel  confentcmcnt  efl;  necefTairc  au  Mariage' 
103 

cmpcfchqinesis  de  Mariage  par  les  loix  ciuiles  ici 
Romains.  103.^^^104 

pouuoicnt  cflrelcuez  par  le  refeript  du  Prin- 
ce, excepte  en  la  ligne  dircde ,  4:  au  premier 
degré  de  la  collatérale.  xo^ 

le  Mariage  fe  peut  refoudrc  par  àioïSt  Ciuil  par 
diiFcrcnts  moyens, &  non  en  droia  Canon, 
108 

durant  le  Mariagc,&  depuis  Icsfiançai!Ics,Ics  fu- 
turs  cpoux  fc  pouuoicnt  donner  comme  à 
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perfonnes  cftfângcs  ,  mais  aprcs  le  mariage 
contradé,  ne  le  pouuoicijcnycncrevifs,  ny  à 
caufe  mort.  ni, 

sncicnnemcnc  fi-  le  Mary  euft  donne  caution 
pour  la  rcQicutiôdcladorJallipulacioneftois 
inutile  rauiourd'buy  il  fc  pratique  tout  autre^ 
ment.  117 

moyens  de  rcfoudrc  le  Mariage  par  le  droiâ:  Ci- 
uil déduits  &  énoncez,  loS.io^.ic^/f^. 

les  Mcrcs  en  France  ne  fucccdcnt  qu'aux  meubles 
de  leurs  enfans,  &:  non  pas  à  la  propriété  des 
înuneubUs,  mais  feulement  par  vruffuift.  1 48 

les  Mcublesn'onc  point  de  fuite  dhypotcquc  en 
France.  2.75 

Mines  d  oT.arp-ent,  &  sutres  métaux  rcfcrucz  au 
peuple  Romain  en  propriété^  J7  7 

Jes  Mineurs  qui  ont  paffé  l'asge  de  pupillaritér 
pcuuent  valablement  s'obliger ,  fans  auihori- 
ié,fauf  le  bencâce  de  reftitucion.  ^  15^ 

lt%  Mineurs  &  les  prodigues  font  capables  de  gé- 
rer, &  peuucnt  faire  leur  condition  meilleure 
fans  rauthorité  de  leur  tuteur  ^  ou  curateur.. 

ks  Mineurs  &  les  pupilles  font  contrsinrs  d'ac- 
cepter les  tutturs  ou  curateurs  qui  leur  ions 
donnez, s'ils  n'ont  quelqu'vne  des  cxcufcs  lé- 
gitimes énoncées.  167 

ïé(idus  en  h\(k  de  ccfta^cnt,  ce  que  c'cft.  iij). 


des  M^Urêi] 

Monnoyc  ,  comment ,  &  pourquoy  inucntccJ 

droidl  de  Monopole,  quel  cftoic  chez  les  Ro- 
mains. 38P 
Ahya  regi^Uris^  ce  qu e  c*c ft.  185 
A///;«/^w,cc  que  c'eft.  66 

N 

NE^otiorUm  gejlio ,  ce  que  c'cft,  1 4 1 

de  cette  gcftion  naifl:  vnc  obligation 
mutuelle  entre  le  propriétaire  de  ce  qui  a  efté 
géré,  &celuy quia getéo  14^. 

Nonciation  de  nouuelle  Qsuure,c€  que  c*efl:,quâd 
elle  a  lieu^ôc comment  elle  fe  pratique.  2.60. 
<T  2.61 

les  Nopces  doiucnt  cllre  précédées  des  fiançail- 
les. 102 

fécondes  &  troificfmes  Nopces,  &  au  dc!à,pcr- 
mifescn^£glifeRomaine,&  non  en  la  Grec- 
que. 107 

Nouation  d'obligation,  ce qucc'eft.  189 

clic  fc  faidî  en  deux  façons  énoncées  &  dé- 
duites, ihid. 

Nouations  de  deux  fortes,  volontaire  &:  ncccf- 
fairc,  190.2,91 

qui  pcuucnt  faire  la  Nouatlon.  191.20^ 
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TrdiBe  des  Obligdtions.  4  o .  €^  5  9 

Obligadons  dmifccs  sn  Obligations  ciailcs, na- 
turelles &  mixtes,  6o.&*6i 

Obîigâuions  ciuilcs  de  quatre  fortes,  itid. 

Obligdtio  nominum  particulière  aux  Banquiers. 
11% 

en  quel  cas  Tefcrlture  feule  proiluit  Obligation. 

Ohligmûnes é^tiafi epc c9ntrdHH ^c^M^W^  elles  font. 

141 
rObligation  de  l'héritier  cnuers  les  légataires  du 

dcfuna  &  autres  fsmblablcs ,  quelle  elle  cft, 

16% 
les  Obligations  fe  rcfolvcnt  par  tr^is  moyens 

principaux  déduits.  ^%j 

&  par  plufiears  autres  énoncez.     2^5.  (^ [ec^, 
rObligatiofl  cfl:  cftcmte  quand  la  chofe  dcuë 

vient  à  périt  fans  la  faute  du  débiteur.  15)3. 

rObligati«n  de  chofe  deuc  faite  conuenabic- 
ment  tient  lieu  de  payement.  294 

pScicrs  de  finances  U  militaires  à  Rome  zo« 
<^  ai 


des  Matières^ 


P  ABa  nudd  y  ce  que  cq\\.  zS  6j^.&6^ 

Payement  en  faid  d'obligation,  ce  que  c'cH:. 
287 
pour  qu'vn  Payement  foit  valable ,  ce  qui  cft  nc- 
ceffairc,&  psr  qui  ildoic  eftrc  fai6t.  i5>S 

le  plus  proche  Parent  cxclud  toufiours  le  plus 
éloigne  en  ligne  collatérale  ,  &  n  ya  point  de 
rcprcfenration,  excepte  en  vn  feul  cas  énoncé. 

le  ParricidcjCc que  c'cft  propremicnt,&:  comment 
il cftoit  anciennement  puny.  335 

là  qualité  des  Parties  cft  contidcrable  en  la  pu- 
nition des  crimes.  355 

TrdiBi  du  Patrondge^  (çr  des  Fdtrons.  ijo 

Patronage  de  Patrons.  9 

part  ririilc  en  faucur  des  Patrons,  ce  que  c'eft,  âc 
pourquoy  introduite.  253 

ne  leur  pouuoiceftreoftéc par  quelque  difpo- 
fition  que  ce  fuft ,  fi  ce  a  eft  en  fau«ur  des  en- 
fans  de  l'aftVanchy.  ibid, 

les  Patrons  fucccdoicnt  anciennement  à  leurs  af- 
franchis 3  décédez  fans  enfans  légitimes  nez 
après  là  manumilOon  ,  6c  fans  redcr.       150 

le  droiâ  de  Patronage  cft  attaché  à  la  perfonnc 
lia  Patton,êc  RG  peut  eftrc  transfère  en  aucune 
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jpsrfonnc eflrangsrc ,  par  quelque  difpofiiiori 

quccefoir.       .  ^  254 

Patronage  en  fai(5  de  Bénéfices.  259 

PceulâCjCC  qucc'cft.  J45 

Jes  Peines  des  criminels  rcduircs  à  la  perte  ou  de 

h  vie,  ou  de  la  liberté^  ou  de  rhonneur,ou  des 

biens,  348 

Peine  capitale  ,  codaient  autrefois  s'cxecutoit.. 

■     349 

comment  les  criminels  perdoient  autrefois  lâ 
-liberté.  340 

diucrfes  fortes  de  peines  énoncées  jdiuifccSjfub- 
diuifees ,  ôc  expliquées.  552'«  355.  C^/^^« 

de  la  Permutation.  1^8 

^  elle  ne  diftere  de  la  vrate  que  pat  le  prix.    13  9 

dnioinfaB;t}ny  ou  Py^friftis  ^vedis ,  ce  que  c'cft 
&  d'où  elle  procède.  139  &  140 

les  Pcrfonnes  font  ou  en  la  puifTance  d'autruy,ou 
en  la  leur.  ^  11 

deux  fortes  de  Perfonnus  qui  font  en  la  puiflan- 
ce  d'autruy.  ilpid. 

les  Pcrfjnnes  ancienncTient  diuifccs  entre  Séna- 
teurs, Ch^ualiers,  5^  Plebeycns,eQ  France  en- 
tre Nobles  &  Roturiers.  I5 

Pignus  connemiondU  ^  Prdtorium  feu  iudiciale  ,  ^ 
legitimum  165,^16^ 

p.  (Tcffsur  de  bonne  foyà  quoy  cfl:  tenu.        44. 

Pi3ff;ffion  ôc  propriété  font  à  confidcrcr  es  afliôs 


dei  Mdiureï,  ^ 

rccllcsi  5Î 

!c  Poflellbifc  doit  cftrc  iagc  deuant  le  pcthoirc. 

H 
Poflulcr,  ce  qac  c'cft.  51 

qji  poauoit  poftulcr  anc4enncmc*nr.  ihid, 

livS  pourluires  téméraires  &  calomriieufes  punies 

ancienoemeQt  de  peints  pécuniaires, Ôc  quelle 

elle  cftoir.  35 

Pr<edia  tril^utaria  0*  JlipenJiarid  371 

PricfiBus  Pr^torio ,  iugc  fouuerain , duquel  il  n*y 

auoit  point  d'appel.  360.361 

TrafeFrHS  Pr^erorio ,  quel   cftoit  anciennemcnr. 

39  4 

Pfcfcd:  dcla^  ville  de  Rome,!  origine  defon  cfta- 

blifrcn:îenc,&  ce  qui  cftoit  de  fa  charge,   '^19 
auoic  fous  foy  deux  OiEcicrs  nommez  Vrafeffus 

iinnondi,  ç^  PrafeBus  )>igiltim,  il'id,  (^  i  o. 

TraiBé  des  Prescriptions.  195 

Prefcripcion  des  crimes.  353. 3)4 

Prcfomption,cc  que  cVft.  358 

Prefomprion  de  droicS  ou  de  faift.  ibid, 

le  Prêteur  elloit  feut  Magiflrat  ancicnncmenc  à 

Rome  pour  les  caufcsciuiles&  pécuniaires.  i3 

comment  il  procedoir.  ihd.^  19 

Prcuarication,ce  que  c'cft.  tiS 

Tr^tiBe  des preuues  O*  Prefcriptions,  355 

Pfcuuc,  ccqucc*cft^  ^5^ 
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Pfcuues, vocale,  littérale  &  muctcc, énoncées  & 
déduites.  35^ 

Pfeuuc  littérale  cft  publique  ou  priucc,&  en 
quoy  elles  font  différentes.  557 

comment  fe  tire  la  Preuue  muette.  358 

le  Prince  fc  foufmstaus  loix.  412, 

toutes  fortes  d*a6Honsfe  peuuent  intenter  par  les 
particuliers  contre  !e  fouuctain,  excepte  les  pé- 
nales, ^it 

toutes  fortes  d'adions  fe  peuuent  intenter  par 
les  particuliers  contre  le  fouacrain  ,  excepte 
les  Pénales.  411 

tout  Procez  Ciui!  fe  termine  en  trois  ans,  le  cri- 
minel en  deux.  37 

Procez  entre  le  fifque  &  les  particuliers ,  coraj 
ment  fc  tcrminoienr.  411.67*41^ 

Preconfules,  Pratons  ^Propratorei^  quand  &  pour-  • 
quoy  cftâblis,&  quelle  eftoit  leur  charge.  551^ 

liberté  de  Procéder  en  tels  termes  qu'il  plaift,  fi 
cft  meilleur»  qus  l'ancienne  façan  dei  for- 
mules ordinaires  en  chacune  difFercnce  d'a- 
dions.  •  l^'&l^ 

VrccurarorCiefaris  en  chaque  Prouince ,  &  fi 
charge.  20 

Procureurs  n'eftoicnt  point  Officcs,&  comment 
autrefois  à  Rome  on  procutoic.  35  &it 

ce  quieftoit  neccffairepour  procurer.       ihid» 

les  Procureurs  ds  Cefar,  pourquoy  cftablis,  &    . 
'  quelle 


des  Mutleres] 
quelle  cftoit  cette  charge.  401.^^  4Ôt 

les  Prodigues  ne  pcuucnc  tcftcr.  17J 

Pfophanation  des  tombeaux  ce  que  cVftoicaa- 
cicnncmcnt.  iz<^.<ti^o 

Propriété  ce  qacccfl:.  40 

les  Pfoftituécsôc  Icursproxenctes  pryoicnt  tri- 
but de  leur  trafic  chez  les  Romains.         3PI 

chaque  ProuinceafaCourtumeparticuIicre.  8 

Publicains  quels  eftoicnt,  &  quelques  obfer- 
uationsfurcenom.  397«c^/^f. 

pourquoy  mal-voulus.  599  6^400 

deux  Puiiîances  diflinvStcs  fur  la  terre,  &  deux 
fortes  de  droiâ:s  différents.  i 

puiflance  paternelle  propre  &  particulière  aus 
Citoyens  Romains,  &  iufqucs  011  elle  se- 
tcndoit.  ii^rj 

le  pupile  peut  flipulcr,  mais  ne  peut  rien  pro- 
mettre, ijtr 

l'éducation  du  pupile  fe  doit  faire  ailleurs  qu'en 
la  maifon  dcfon  tuteur.  15^ 

le  tuteur  doit  authorifer  le  pupille  en  chofes  ne- 
ceflaircs,  ;W. 

cas  efquels  le  tuteur  ne  peut  agir  fsDS  intcrpofer 
la  pcrfonnc  du  Pupile,  &  le  pupile  fans  le  tu- 
teur, ibid, 

le  pupile  peut  faire  fa  condition  meilleure  fans 
l'aurhorité  de  fon  tuteur,  mais  il  ne  la  peut 
pas  faire  pire,  157 

NNn 


pupilesâUdeffous  de  fepc  ans,  font  incapables 

de  toutes  fortes  de  ncgociations.  il'tJ^ 

pijpile  &  mineur  diffcrcni,&  en  quoy.  158 

quelques  pupiles  auant  luftinian  pouuoient  te- 

ftcr,  &  quels  ilsfonr,  174 


!a  •^VartcTrebdlianiquc  a  lieu  aux  fidcî- 
V^coramis  vniuerfels.  237 

fon origine,  &fcscirconftânccs.  ijS.c^  139 

différence  encre  la  Quarte  Falcidic  &  Trcbcllia- 
nique.  239 

Querelle  d'iRoficiofité  ce  que  c'cft,  en  fauear 
de  qui  introduite,  ôc  à  qui  6c  contre  qui  clic 
fc  donne.  44.  c?*  45 

Quefteurscftâblis par  le  peuple  Romain,  pour 
exiger  les  reucnus  publics.  395 


RApinc,  ce  que  c'cft.  31  j 

afi-iû  Kedhibitoria  ce  q  u c  c*eft.  9  o 

la  Rcprcfcntaiion  a  toufiours  lieu  en  ligne  di- 
rc£be.  145 

h  Rcprefsntâtion  a  deux  ciFeis  énoncez  &  dé- 
duits, ibid, 
Refticution  en  entier  ce  que  c'eft  ;.  &  comment 


ifi  Mdttcres. 

fc  pratique  en  fait  de  procci.  3! 

comment,  &:  de  qui  sobccnoic  ancienne- 

mcnr,  à:  en  nolhc  temps.  iM, 

ne  ftf  doit  accorder  facilement,    ibid.  e^  59 

combien  en  peut  durer  1  adion,  59 

Rellitutio  nuttJium ,  ce  que  c  cltoic  ancienne- 

mcnr.  1^6 

TrMé  dti  Ketrdifl  lignager  Cr  feodJ,  ^3 

Retraid  lignager,  quand,  &  où  peur  auoir  lieu. 

90  ^  91 
Rctraiét  féodal  ôc  fon  origine.  91 

le  Rcucnu  public  du  peuple  Romain  diuifepar 

Auguftc  Ccfar.  379 

Rcuenu  cafucl  de  l'Empire  Romain  énonce  Se 

déduit,  i%i,iZi..f^fe^, 

la  loy  Rhodicnc  fur  le  trafic  de  la  mar,  énoncée 

&  expliquée.  S^^^Jî? 

l'Eftat  Romain  a  eu  diucrs  changcmcns.  17. e?» 

18 
le  Ciroyen  Romain  ne  pouuoit  eftrccondam-' 

ne  à  mort  fans  le  confcntcment  du  peuple. 

18 


Ic^  Acrilcgc, comment puny anciennement. 

SaIineS;ôc  aucres  chofes  fembla  bics  qui  fe  tirent 
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de  ia  terre, apparcenoicnc  ancieQnemeîît  aa 
.public.  377 

Seigneurs  de  deux  fortes, ôc  deux  fortes  de  do- 
maines. 4S*e^  49 
îc Scnatufconfukc  SiIaniân,€Doncé  ôc  déduit, 

les  Scnatufconfultes  Trcbellian,  ôc  Pcgafian,5c 

leur  origine.  aoà.c^io/ 

les  Scnatufconfuîtes  Orifician  &  Tcrtylian  ,  ca 

faucur  des  femmes.  147 

TraiBé  des  Sentences.  358 

Sentences  interlocutoires  3c  dcfiniiiues,enfem- 

blc  leurs  circonftantes  énoncées  ôc  déduites» 

358.^3^359 
en  droiâ:  Romain  on  n'appelloit  point  dVnc 

Sentence  interlocutoire,  &  pourquoy.     35P 
se  qui  eft  ncccffaire  a  obfcruer ,  pour  qu'vnc 

Sentence  foit  valable.  iLid. 

Séparation  de  corps  &  d'habitation  permifc  par 

le  droi6l  Canoii,  ai  fert  pour  la  repetiticn 

des  conucntionS;,mâis  nediiloult  poiat  le 

mariage.  no 

Scruitudes  pcrfonnclles  &  réelles.        51.(^32. 
deux  f«rrcsde  Seruitudes  réelles.  51 

quelles  adions  introduites  pour  la  propriété  des 

Seruitudes  réelles.  52.  e^  53 

ia  Scruicudc  rcibut  le  mariage  en  droià  CiuiL 

108 


Sôckté,  ce  que  c*cll:.  p8 

de  Sucictés, générale  5c  particulière  jconucn- 

tionnclle^ptoccdantc  de  la  loy  ou  de  laCoa- 

ftuinc.  9^99 

q^and  fe  finie  toute  de  Société.         99«e^  loo 

Sccliionnar,cc  que  c'cft.  529 

les  Styles  dw  la  laftice  diftcrcns  en  tous  (iicgcs  \!jC 

luiirdidtions.  ^6 

Stipulation, ce  que  c*eft.  179 

les  Stipulations  diuifées  en  pluficurs  erpcccs.151. 

TraiHé  des  Sut/litutions.  1 2  4 

Subftitûtion  ,  ce  que  c'cft.  i^/t/. 

Subftitutions  dircdcs  ,&  Subftitutions  précai- 
res. 1^4.^  185 

le  terme  de  Subftitution  ne  fe  prenoit  ancien- 
nement que  pour  les  dire6le5i  rarcmentpour 
les  précaires, auiourd'huyfe  prend  générale- 
ment  pour  les  vnesôc  les  autres,  ôc  s*attfibuë 
plusfouucnt  aux  précaires.  184 

deux  fortes  de  Subftitutions  direiSics  :  la  vul- 
gaire,&  la  pupilair c,&  leurs  conditions.  1 8  6, 

Subftitution  exemplaire,  ce  que  c*c(l,commcnr, 
'  é:  poarquoy  introduite.  189,(^1^)0 

en  quoy  elle  diffère  de  la  pupilaire.  190 
Subftiturion  faite  en  vn  casfeulemenc  cxprinjé, 

fe  doit  eftccdre  AUX  deux, par  la  conicdure 
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de  !a  volonté  du  teftatcur.  i^i 

Subîîicucion  tacite, &  fubftûuçion  exprcffc.  19^ 

Subftirurion  réciproque.  if  f 

cala  Sabftuution  réciproque, font  les mcfmes 

parts  U  diuifions. 
!â  Sjbfiitiicion  vulgaire  expire  par  I^ditioa 
d'hcrcditc.  19$ 

Subftitutions  précaires.  201.  e^ioj 

leurs  origines  &  leurs  cffv£ls.  20J 

>ppclltes  dansledroi(f\  Romain,rcftitutions, 
ou  fi  jciconîmis.  205 

les  Subfticucions  direâcs  êc  précaires,  diftercnc 
ennofl:revfage,&enquoy.  2.c3 

les  Subftitutions  graduelles  &  perpétuelles  ré- 
duites à  deux  degrez,rinftitutipn  non  com- 
prife.  10^ 

Subftitutions  Gontrac3:ueIIes.  tn 

T^difli  des  Succédions  des  def^nfli.  T95 

iâ  Succcffion  des  percs  &  mcrcs  ne  fe  pouuoic 
proraetrre,  &  ics  cnfans  n'y  pouuoicnt  rc- 
nonccr  par  contrad  de  mariage.  \\6 

auiourd  huy  on  y  peut  inférer ,  &  les  infti- 
tutions  (Se  les  fubftitucions  graduelles  &  per* 
petuellcs.  ilfii» 

toute  Succcffion  cflteftanaentâirc,  ou  légitime, 

Succcffion  ccftâmencâirc,c€qucc*cft.         ihiJ. 
U  Succcffion  fepcuc  répudier  par  (rois  n)oycui, 


dts  Matières. 

pour  que  la  Succcffion  foit  valablement  accc 
p;éc,ouqu*ony  puilîcrcnonccr^ilfauc  qu'el- 
le foit  dcfcféc  à  l'hcriticr.  ny^ 

Succcflion  IcgicimCjCc  que  c'cll.  244 

il  n'y  auoicqucdcux  forres  de  Succcfiions,p3r 
h  Loy  des  douze  TableSjénoncées  &  dédui- 
tes, iiid, 

Succcflion  du  maryâux  biens  de  fa  femme,  &  de 
la  femme  à  ceux  de  fon  mary,  introduite  en 
l'ancien  dioid  Ciuil  par  i*£di6l  du  Prêteur. 
149 
communément  rcccuë  en  France.  150 

la  Succcffion  de  nvitié  iz%  biens  des  affranchis 
odroycc  aux  Patrons  aupreiudicc  dcsenfans 
adoptifsjôc  des  héritiers  eftrangers.  253 

Sufceptûres ,  qui  cftoicnt  cq  dioid:  Romain. 
403 


TAlion,ccqucc*cftoic,abo!y,&pourquoyJ 

h  TertyliâB  eft  abrogé  en  France.  148 

Témoins  ne  voulans  pas  dcpofcr  ce  qu'ils  fça- 
uoicnt  anciennement  mis  à  la  qucflion.   345 
TrdiBé  desTtSiamens.  171 

Tcrtamcnr,  ce  que  c'cft.  iiiJ.o*iyt 

€c  qui  eft  à  confidercr  dans  la  confc<5lion  du 


Tahk 

Tcftamcnt".  171 

qiM  peut  faire Teftamcnr.  171 

lesfo[JâtS5qtioy  qaenfans  de  famille  psuucnc 

Tcftcr.  «^/^. 

les  TcQamcns  fc  font  en  deux  façoos ,  énoncées 

^  déduites.  iy^.0*fe^, 

Teftamcnt  fe  peut  faire  en  la  prefcnce  du  Prince 

fouucrain,&cft  autant  valsble,qucritoBtcs 
'  les  folcniniccz  nccefifâircsyauoient  cfté  ob- 

feruécs.  17^ 

ce  qui  s'obfcrue  en  la  France  coufluniicrcpout 

laconfcdiondcsTeftamcns.  iy6 

autres  folcmnitez  ncecflairts  au  Teftaoïenr. 

177 
ïnftitution,lc  fondement  du  Tcftsnacnf.      178 

n'a  point  de  lieu  en  France.  il^U» 

h  Couftumc  doit  cftrc  obfcruce  en  pays  Cou- 
fturaicr  touchant  la  formalité  des  Tefta- 
mensj5«r  doit  cftrc  fuiuic  celle  des  lieux  ,  ou 
les  biens  font  fittsez.  178.179 

îcTellamcnr ,  quoy  que  légitimement  faidl, 
peut  ncaatmoins  dire  infirmé  par  pluficurs 
moyens  énoncés  ôc  déduits.  179 

le  Teftamcnt  poftcficut  infirme  le  précèdent 
ihid. 

le  Tcftamcnt  ôc  le  codicilc  difFcrcnfjôc  en  quoy 
180 

hdilpofitiondes  biens  du Tcftarcurfs  fâi6l  en 

deux 


des  Matières. 
deux  façons  énoncées  &  déduites.       ^^    lo^ 
Tejîamenti [aBio  en  la-  pcrfonne  de  l'héritier,  ce 

que  c'cft.  ^^^ 

l'hcricicr  inftirué,quclles  qualitez  il  doit  auoir. 

ihid.  ^  ^  ,.. 

le  Teftatcur  peut  inftitucr  tant  d'héritiers  quil 
luy  plaift  en  portions  égale$,ou  inégales.   184 
Tctlamens  militaires^  Teurs  priuilcgcs.       i94 
le  Teftatcur  peut  obliger  fon  héritier  à  tout  ce 
que  bonluyfennble.  ^-j^ 

U  Teftatear  peut  prohiber  toute  dcduSion  de 
quarte  Trebellianique  aux  eftrangexs,  mais 
nonpasauxenfans,&pourquoy.i4ie^^4^ 
tiltrc  vniuerfclA'  tilrrefingulicren  faiâ:  de  Ic- 
ftamcnt,ceque  c'cft.  ^^^ 

T/;Y7«f5,quieftoient  ancienneracnr,  3^^ 

Tombeaux  des  anciens  Romains.  35^ 

TrdiBé  des  TranfaBions.  ^^^ 

Tranfadion^Sc  les  circonftanccs.  M. 

-  Tranfaaionsdedeuxfoitcsjgenerale  &  fpccia- 
le.  1^  &2<) 

Tranfaûions  &  compromis  fe  peuuent  bire 
auant  ôc  après  l"a(rignation,&  font  valables 
en  tout  eftat  de  caufe.  3<^ 

Tnbuni  numeYorum  quoy  que  pupiles^auanc  lu- 
ftmian  pouvoicnt  tefter.  17  4 

Tributum  ^r^di],  aliud  capitis.  37 S 

en  quoy  diffcre  la  Taille  de  France  du  tribut  des 
^  . ^     OOo  ,  ^ 


Româîns.^  iy] 

qui  eftoicnt  exempts  de  Tributs  chez  les  Ro* 
mains.  575 

le  feul  fouverain  peut  exiger  &  impofer  dcsTri- 
bucs  pour  les  entrées,  iffuës  &  tranfports  des 
denrées.  '        376 

Tributs  iaipofez  fur  les  vrines  &  fur  les  cxcrc- 
mens  des  hommes  &  des  animaux.         39I 

feTuerfoy-mefdïr'i  autrefois  a6lionde  genc- 
rofice,  &  en  quel  cas  ce  crime  eltoir  puny.  355 

TraiBé  de  la  Tutelle ,  a^  des  tuteurs»  1 4  6 

trois  fortes  de  Tutelles,  la  tcltam.eniaire,  la  lé- 
gitime &  ladatiue.  147 

la  Tutelle  ceftamentaircj  &  à  qui  clic  doit  eftrc 
déférée.  ibid.  cî?*  145. 

qui  la  peut  ordonner,  &  à  qui.  148 

elle  cftoit  fouuenc  confirmée  par  le  Magi- 
ftratj  &  en  quel  cas.  ibid. 

la  Tutelle  légitime  quand  auoit  lieuancicnne- 
,mcnt,  ôcà  qui  eftoit  dcfeiée.         ib  €37*149 

Tutelle  datiue  par  quifcdonnoit.  a  qui,  pour- 
quoy  &  comment.  14p.  ^p2f, 

toute  Tutelle  cft  datiue  en  la  France couftumic- 
re.  i^i 

toute  Tutelle  fe  finiflbit  anciennement  par  la 
puberté.  ihid, 

lcsTutciles&  curatelles  font  charges  publiques, 
&  peut-on  contraindre  (;pux  qui  y  font  nom- 


dei  Matières. 
niez,  fauf quelques  cas,  aufqucisiiscn  etoiéc 
difpcnfcz  par  l'ancien  droid:  Romain,     \66 

la  Tutelle  ft  finie  par  pluficurs  moyens,  tant  de 
la  parc  du  tuteur  que  de  la  pact  du  pupilc, 
énoncez  &  cxpliquezamplcraér.  159.(5^*150 

la  Tutelle  finiffant  par  le  droift  Romain ,  la  cu- 
ratelle commcnçoir.  160 

Tuteur  ne  pouuoit  anciennement  cfpoufer  fa 
pupilc.  105 

ce  que  doit  faire  le  Tuteur  en  Tadminidration 
des  biens  &  de  la  perfonnc  de  fon  pupilc, 
151.  é7*i5j.  ^  feq, 

il  y  peut  auoir  plufieurs  Tuteurs  dVn  fcul  pu- 
pilc, ôc  au  contraire.  154 

V 

VEBigdl^cz  que  c*cfl:.  48 

la  Vcntccequeccftj  ôcfon  origine.  8o, 

dT*  81 

ce  qui  s*y  doit  confidcrcr.  ibid, 

les  chofesqui  font  hors  du  commcrcencfepcu- 

vcnt  Vendre.  8t 

qui  cft  tenu  de  la  Vente  d'vnc  chofe  qui  n'entre 

point  daas  le  commerce.  82.(37^83 

toutes  les  chofcs  qui  font  au  commerce  com- 
mun ne  fc  peuuenc  Vendre  ny  achepter  par 

toutes  fortes dcpcrfonnes. 
comment  la  Vente  d'vnc  chofc  fc  peut  rcioudrc* 

89  er[eq, 
y critcde  biens  meubles  &  immeubles  commet 

icpraciquoit  anciennement,  ôc  ce  qui  s  y  ob- 


Tahle  des  Matières] 
fgrucencctcmps.       '  271 

Vmdicacion  ce  que  c'cft.  ^6 

VinJuatio  fvnlis,  ce  o^UQccd,  .^^ 

Violenccpubliqueou  priuée,  ccquec'cfl:.     341 
comment  elle  fe  punit.  34^ 

rVlagc  &  rvfufruiâ:  ccquec'cfl:.         49.tî7*50 
ont  beaucoup  déchoies  communes  dédui- 
tes. 50 
Traiflé  des  Vfures,                                        ' lyS 
Vfurc,  ce  que  c'efl:.                          178-  c^ifp 
Vlure  conucntionncllc  ou  lucratiuc,  6c  com- 
pcnfacoife.                                              tSo 
Vlutc  permile  Se  authotiséc  parle  droitl  Ro- 
main, ôcJcffcndue  en  France,                   i8e 
Vfare  conuectionncile  pcrmife  dans  TEmpirc 
Romain ,  mcfmes  fous  les  Empereurs  Chre- 
ilicns  j  depuis  Coniiantin  iufques  à  lufti- 
nian.                                                     182, 
défendue  par  IcsCanons,par  lesRcfcripts  des 
Papes,  p3r  les  Ordonnances  des  Roys,  Ôc 
punie  îigoureufement  en  France.           il^id. 
Vfurcs.toilerées  dans  tous  les  Eftats  ôc  Répu- 
bliques,                                                 79 
V  furcs  comment  fe  payaient  anciennemët.  185 
Vfures  pratiquées ancicnnemcnr  par  toutes  for- 
tes dcperfonnes,mémesparlcsIlluftic$.  28^ 
U  cours  des  Vfures  cil  arrcflé  par  les  offres  deue  • 
rpcnc  faites  au  créancier.                      ^g  df 
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